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ArrENTATS. 


15  octobre  1840. 

Le  roi,  pour  la  cinquième  fois,  a  miraculeusement  encore 
aujourd'hui  écliappé  à  une  nouvelle  tentative  d'assassinat. 
Ge  soir  à  six  heures,  au  moment  où  il  traversait  le  quai 
pour  se  rendre  à  Saint-Cloud,  un  coup  de  feu  a  été  tiré 
sur  lui  par  un  homme  âgé  d'environ  trente  ans,  qui  s'était 
aposté  non  loin  du  corps-de-garde  qui  est  situé  à  l'extré- 
mité de  la  terrasse  du  i>ard  de  l'eau,  presqu'en  face  le  pont 
de  la  Chambre  des  députés.  L'assassin  n'avait,  sans  doute 
choisi  cette  position  que  parce  qu'il  était  informé  que  le  roi 
ne  passe  jamais  devant  un  poste  sans  mettre  la  tète  à  la 
portière  de  la  voiture  et  saluer.  Le  roi,  qui  occupait  le  de- 
vant, s'est  empressé  d'avertir  par  un  signe  qu'il  n'avait  pas 
été  atteint.  La  voilure  a  continué  sa  route  sur  Saint-CIoud 
sans  s'arrêler. 

On  ajoute,  mais  c'est  une  version  dont  l'exactitude  ne 
nous  est  pas  garantie,  que  l'arme  de  ce  nouvel  Alibaud  au- 
rait éclaté  dans  sa  main  et  lui  aurait  emporté  plusieurs 
doigts.  Ge  qui  est  certain,  c'est  que  la  place  où  il  a  été  ar- 
rêté était  tachée  de  sang.  L'arme  dont  il  s'est  servi,  si  l'on 
en  juge  par  la  baguette,  doit  être  une  carabine  ou  un  pisto- 
let d'arcon.  Le  meurtrier  a  été  arrêté  ;  il  a  avoué  son  crime. 


4  1840. 

Cet  allent;it  nous  désespère  el  nous  liuniilio  s;uis  nous 
surprendre.  Gomment  n'en  serail-il  pas  ainsi,  lorscjue  le 
roi  est  tous  les  matins  désigné  à  la  fureur  des  pai'tis,  non- 
seulement  par  les  journaux  qui  se  sont  donné  pour  lâche 
de  détruire  ce  que  la  Cliarte  de  1830  a  fondé,  mais  encore 
par  les  journaux  (jui  appuient  le  jjIus  vivement  le  mi- 
nistère ? 

Ce  nouveau  coup  de  feu  va  retentir  au  loin  !  Puisse-l-il 
être  un  salutaire  et  dernier  avertissement  (jui  fasse  rétlé- 
chir  tout  ce  qu'il  y  a,  en  France,  d'espi-its  honnêtes  et  fai- 
bles qui  se  précipitent  aveuglément  au  devant  de  la  guerre 
et  de  l'anarchie,  en  croyant  n'obéir  qu'à  des  inspirations 
de  nationalité  et  de  liberté!  Malheureusement,  nous  devons 
le  dire  dans  notre  sincérité,  c'est  moins  une  espérance 
qu'un  vœu  que  nous  exprimons,  car  précipitée  dans  une 
voie  funeste  par  les  journaux  radicaux,  légitimistes  et  mi- 
nistériels, l'opinion  publi(iue  égarée  est  déjà  loin  du  som- 
met et  près  de  Tabîme  ;  elle  n'entend  plus  les  cris  qui  Ta- 
verlissent,  elle  n'écoule  plus  que  ceux  qui  la  poussent. 

II. 

17  octobre  1810. 

LeSièrJc  et  le  Coufrio-  français  ne  veulent  pas  permet- 
tre que  nous  usions  envers  eux  de  la  liberté  qu'ils  se  don- 
nent avec  le  National,  lis  sont  furieux  (ju'en  apprenant 
l'allenlat  de  Darmès,  nous  ayons  dit  :  «  Comment  n'en 
»  serait-il  pas  ainsi,  lorsque»  le  roi  est  tous  les  matins 
»  désigné  l\  la  fureur  des  partis,  non-seulemenl  par  les 
»  joui'uaux  (pii  se  sont  donné  pour  lâche  de  détruire  ce 
»  que  la  Charte  de  1830  a  fondé  ,  mais  encore  par  les  jour- 
»  naux  (pii  appuient  le  plus  viNcment  le  ministère?  » 

Quaml  nous  avons  écrit  ces  paroles,  ce  n'est  pas  une  po- 
lémiipie  indigente  et  banale  (pii  nous  les  a  dicléi's,  mais 
une  conviction  profonde  et  sincère.  Oui,  nous  pensons  ipie 
les  journaux  (|ui  ont  porte  a  la  royauté  de  1830  les  plus  fu- 
nestes atteintes,  qui  ont  derhoino  contre  elle  le  plus  de  de- 
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fiances  et  de  haines,  ce  ne  sont  pas  encore  tant  les  jour- 
naux (jui  l'ont  attaquée  ouvertement,  que  ceux  qui  l'ont 
accusée  liypocrilcment;  ce  ne  sont  pas  encore  tant  ceux 
qui  travaillent  violemment  à  la  destruction  du  gouverne- 
ment représentatif,  que  ceux  qui  en  demandent  perfide- 
ment «  la  sincé)'ité.  « 

Si  vous  n'aviez  jamais  attaqué  que  .les  ministres  qui  se 
sont  succédé  depuis  1830,  MM.  Laffitte,  Casimir  Périer, 
Thiers,  Mole;  si  vous  n'aviez  jamais  fait  remonter  plus  haut 
que  leur  tête  la  responsabilité  de  leurs  actes,  nous  n'aurions 
rien  à  vous  dire,  car  vous  auriez  à  nous  répondre  que  ce 
que  vous  avez  fait  contre  M.  Mole  nous  le  faisons  à  notre 
tour  contre  M.  Thiers  ;  mais  il  n'en  a  point  été  ainsi  :  entre 
l'opposition  subversive  que'  vous  avez  faite  et  l'opposition 
constitutionnelle  que  nous  faisons,  il  y  a  l'épaisseur  d'une 
révolution.  Nous  conviendrons,  si  vous  le  voulez,  que  nous 
attaquons  M.  Thiers  avec  acharnement,  môme  avec  injus- 
tice ;  mais  aussi  vous  conviendrez  que  nous  ne  rendons 
que  lui  seul  responsable  de  ses  actes  et  de  ses  fautes,  et 
(|u'il  est  un  reproche  que  nous  ne  lui  avons  jamais  adressé, 
c'est  celui  d'être  l'instrument  d'une  politique  qui  ne  fût  pas 
la  sienne  ou  la  vôtre.  Nous  nous  en  prenons  à  ses  idées  et 
à  sa  personne,  mais  nous  ne  nous  en  prenons  pas  à  nos 
institutions  et  à  la  couronne.  Si  vous  n'aviez  jamais  outre- 
passé les  limites  de  cette  opposition,  peut-être  la  balle 
d'un  assassin  eût-elle  visé  la  poitrine  d'un  des  ministres  du 
13  mars,  du  11  octobre,  du  6  septembre  ou  du  13  avril; 
mais  il  ne  fût  pas  venu  à  la  pensée  de  Fies';hi,  d'Alibaud, 
de  Meuniel',  de  Darmès,  de  tuer  le  roi.  Vous  l'avez  si  sou- 
vent appelé  la  «  pensée  immuable,  »  qu'un  fanatique  a  bien  pu 
le  nommer  sans  éclater  de  rire  :  «  Le  plus  grand  tyran  des 
»  temps  anciens  et  modernes.  (1)  » 

Nos  clameurs,  dites-vous,  n'ont  d'autre  objet  qu'un  chan- 
gement de  ministère,  d'autre  but  que  de  préparer  la  res- 
tauration de  M.  Mole.  Encore  une  fois,  nous  vous  le  répé- 

(I)  Interrogatoire  de  Darmos. 


6  1841. 

tons,  quand  vous  ditos  col;),  vous  en  imposez  à  vos  lecteurs, 
et  vous  leur  on  imposez  soiommcnt,  car  aujourd'hui  vous 
n'en  êtes  plus  à  ignor«M'  que  pour  le  rcdaclcur  d'un  journal 
influent,  qui  n'aspire  pas  «n  ôlre  conseiller  d'État,  préfet, 
receveur-.eénéral .  référendaire  à  la  cour  des  comptes, 
membre  du  conseil  (]c  l'instruction  publique,  qui  n'ambi- 
tionne aucune  lonctidTi  lélribuéo.  qui  a  une  plus  noble  am- 
bition, celle  de  faire  tiiompher  des  idées,  il  n'y  a  pas  de 
lâche  plus  délicate,  plus  ingrate  que  celle  qui  consiste  à 
soutenir  un  ministère  composé  de  ses  amis  polili(]ucs,  h 
s'occuper  sans  reUk'he  do  pallier  leurs  fautes,  d'apaiser 
leurs  rivalités,  de  stimuler  leur  activité,  défaire  enfin  qu'ils 
fassent  qudi  <[ue  ce  soit  (pii  no  se  borne  point  à  une  circu- 
laire, et  qui  laisse  une  Iraco'de  leur  passage  aux  affaires! 
Aujourdluii  vous  devez  bien  savoir  qu'une  telle  mission 
est  toute  d'abnégation,  et  (pi'nn  la  redoute  plus  qu'on  ne  la 
recherche  quand  on  Ta  remplie  mie  fois,  et  qu'on  a  vu  de 
quelle  volonté  pui.ssante  et  opiniâtre  il  faut  qu'un  ministre 
soit  doué.  j)our  vaincre  les  obstacles  de  toute  nature  qui 
se  liguent  contre  toute  amélioration,  contre  toute  réformel 


111. 


15  mai  1841. 


Les  faits  que  met  h  jour  le  rapport  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  pairs  chargée  d'instruire  dans  l'affaire  de 
l'attentat  Darmès  contre  la  personne  du  roi.  portent  avec 
eux  de  trop  graves  enseigncmonis,  pour  que  l'étendue  de 
cet  important  document,  et  les  frais  d'un  supplément, 
soient  drs  motifs  devant  Ios(]uols  nous  puissions  nous  arrê- 
ter. La  i)nblicito  a  ses  dov.iirs. 

Il  faut  qu(^  tout  oc  (|ui.  on  iManoo.  a  un  co'ur  droit  avec 
un  os|)ril  faux,  une  oinsoionoo  hounèlo  avec  uuo  imagina- 
tion ardente,  facile  à  surprendre,  facile  h  exalter,  facile  à 
égarer  par  les  mots  de  progrès  cl  do  liberté,  connaisse  à 
fond  et  la  moralité  des  hommes  qui  se  déclarent  les  enne- 
mis de  la  royauté,  et  la  vajeur  des  |)rineipes  qu'ils  préten- 
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denl  mettre  a  la  place  de  ceux  qui  servent  d'assises  à  nos 
institutions. 

Il  faut  que  tous  ceux  d'entre  nous  dont  l'esprit  de  parti 
n'a  pas  encore  entièrement  corrompu  le  jugemen»,  sachent 
ce  que  préparent  dans  l'ombre  ces  prétendus  apôtres  de  la 
liberté  qui  déclarent  sérieusement  qu'ils  ne  sont  pas  des 
fanatiques  exploités,  et  qui  proclament  non  moins  sérieuse- 
ment le  roi  Louis-Philippe  le  plus  grand  des  tyrans. 

11  est  bon  qu'ils  jugent  l'œuvre  sur  ses  moyens  d'exécu- 
tion et  d'accomplissement. 

Il  est  bon  qu'ils  sachent  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  profond 
savoir  et  le  génie  fécond  des  hommes  les  plus  avancés 
du  parti  républicain. 

Il  est  bon  qu'ils  mesurent,  non  pas  ce  que  la  liberté  au- 
rait à  gagner,  mais  tout  ce  qu'elle  aurait  à  perdre  au  triom- 
phe des  principes  (jui  ont  été  solennellement  adoptés  et 
proclamés  à  Londres  le  li  septembre  1840,  apuès  discussiox, 
par  la  Société  démocratique  française. 

Il  est  bon  qu'ils  voient  comment  ceux  qui  se  plaignent 
que  la  liberté  de  la  presse  ne  Sdit  qu'un  monopole,  enten- 
dent qu'elle  serait  exercée  le  jour  où  le  pouvoir  serait  tombé 
assez  bas  pour  être  accessible  à  leurs  mains  teintes  de  sang. 

Il  est  bon  qu'ils  voient  comment  ces  grands  économistes 
entendent  la  liberté  de  l'industrie  et  résolvent  le  double 
problème  de  la  concurrence  et  de  l'organisation  du  travail. 

Il  est  bon  qu'ils  voient  comment  ces  grands  professeurs 
de  l'humanité  entendent  la  liberté  de  l'enseignement  et 
ménagent  l'autorité  du  père  sur  ses  enfants. 

Il  est  bon  qu'ils  voient  conunent  ces  grands  financiers 
entendent  le  crédit  public,  fondé,  non  plus  sur  la  confiance, 
mais  sur  la  séquestration  et  la  vialence. 

II  est  bon  eiihn  qu'ils  voient  comment  ces  grands  défen- 
seurs du  genre  humain  conçoivent  la  fraternité  universelle, 
en  faisant  répandre  par  la  France  le  sang  de  tous  les  peu- 
ples sous  le  prétexte  de  les  délivrer  de  la  tyrannie  de  tous 
les  rois. 

Nous  publions  donc  un  supplément  où  nous  passons  ra- 
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pidement  sur  la  partie  du  rapport  qui  est  relative  à  Darmès 
et  à  ses  deux  complices,  mais  où  nous  avons  réuni  tous  les 
renseignements  précieux  que  la  commission  de  la  Chambre 
des  pairs  a  mis  sept  mois  à  recueillir,  et  qui  font  exacte- 
ment connaître  l'organisation,  les  principes  et  le  but  des 
sociétés  secrètes  au  milieu  (les(juelies  il  a  été  constaté  que 
vivaient  les  accusés.  Cette  partie  du  rapport  mérite  toute 
l'attention  de  nos  lecteurs.  Ce  qui  importe,  en  efïet,  ce  n'est 
pas  que  Darmès  soit  condamné  à  mort  et  que  sa  tète  tombe 
sous  la  main  du  bourreau,  c'est  que  les  principes  qui  lui 
ont  mis  une  carabine  à  la  main  pour  tirer  sur  le  roi  soient 
bien  connus:  c'est  que  tout  ce  qui  ne  veut  ni  échafaud,  ni 
confiscation,  ni  meurtre,  ni  vol,  se  fasse  une  juste  idée  de 
l'ardeur  avec  laquelle  le  parti  révolutionnaire  poursuit  con- 
tre la  société  son  travail  souterrain,  pendant  que  nous  dis- 
putons sans  fin  sur  des  mois  sans  valeur:  pendant  que  nous 
nous  divisons,  chaque  jour  un  peu  plus,  sur  des  questions 
qui  n'ont  pas  même  une  importance  secondaire,  cl  (|ui  sont 
oubliées  une  heure  après  que  le  scrutin  les  a  vidées;  pen- 
dant que  nous  ne  sommes  occupés  que  de  renverser  mi- 
nistère sur  ministère  ;  pendant  que  nous  nous  assourdis- 
sons au  vain  bruit  que  nous  faisons;  pendant  enfin  que 
nous  nous  atta([uons  les  uns  les  autres  au  lieu  de  nous  réu- 
nir tous  dans  la  pensée  d'un  péril  commun,  auquel  la  tête 
et  la  fortune  d'aucun  de  nous  n'échapperaient,  puisqu'il 
suffirait,  pour  divo  atteint,  d'être  accusé  d'appartenir  à 
«  une  famille  ayant  participé  au.v  actes  gouvernemeiitatix 
»  depuis  1795  (1).  » 

Ce  (pii  importe,  c'est  (jue  tout  pèic  (pii  a  un  eiifaiit.  tout 
individu  qui  possède  un  champ,  tout  homme  laborieux  qui 
dépense  moins  (pi'il  ne  gagne,  tout  électeur  (pii  sait  lire, 
aient  dans  les  mains  la  charte  démocratique  de  183*).  pro- 
mulguée il  I.ondres,  car  elle  est  le  commenl.iirc  le  plus  dé- 
cisif et  l'apologie  la  moins  sus|)ccte  qui  se  puissent  jamais 
faire  de  la  Charte  de  IS-'W. 

(1)  Textuel.  Voir  le  paragraphe  \H  du  Manifeste  de  Londres. 
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Ce  qui  importe  enfin,  c'est  que  tous  ceux  qui  se  plai- 
gnent avec  un  reste  de  bonne  foi  du  régime  oppressif  et 
honteux  sous  lequel  nous  avons  le  malheur  de  vivre,  soient 
éclairés  sur  le  bénin  et  glorieux  régime  que  nous  préparent 
ces  vengeurs  et  régénérateurs  de  la  société,  qui  préludent 
au  régicide  par  le  vol  (1);  régime  vers  lequel  tout  nous 
pousse  :  et  l'abus  que  nous  faisons  du  système  représen- 
tatif; et  la  faiblesse  d'un  pouvoir  immobile;  et  la  présomp- 
tion d'un  journalisme  ignorant;  et  l'audacieuse  activité  de 
tout  ce  qui  est  intrigant;  et  la  coupable  apathie  de  tout  ce 
qui  est  honnête  ;  et  l'orgueil  fatal  de  quelques  hommes  qui 
ont  mis  leur  point  d'honneur,  non  dans  l'application  de 
leurs  principes,  mais  dans  le  triomphe  de  leurs  prétentions, 
qui  tous  voulant  le  môme  portefeuille,  s'excluent  ainsi  par 
une  puérile  et  funeste  rivalité  qui  les  abaisse  au  lieu  de  les 
élever. 

Voyez  donc  sur  quelle  pente  vous  êtes,  voyez  donc  quelle 
force  vous  entraîne,  quel  til  vous  retient  ! 


IV. 


23  décembre  1841. 

La  cour  des  pairs  a  rendu  son  arrêt.  Puisse-t-il  complé- 
ter, pour  les  classes  laborieuses,  les  enseignements  qui  sont 
sortis  des  débats  ! 

Si  la  condamnation  prononcée  contre  l'accusé  Dupoty 
(prévenu  de  complicité  morale)  ne  l'a  été  que  par  des 
motifs  exclusivement  ])uisés  dans  les  faits  de  la  cause  et 
dans  la  conviction  profonde  de  sa  culpabilité,  nous  n'a- 
vons qu'à  l'enregistrer  avec  respect;  car  si  1?  respect  est 
dû  h  la  chose  jugée,  c'est  assurément  lorsqu'elle  a  eu 
pour  juges  des   hommes   d'autant    de   conscience   et   de 


(1)  Il  résulte  de  l'instruction  que  Darmè^  est  arrivé  au  crime  à  travers 
une  existence  plongée  dans  le  vice,  la  débauche  et  une  misère  dégradante; 
qu'il  a  volé  6,000  francs  à  sa  femme  et  les  a  perdus  dans  des  jeux  de 
bourse,  qu'il  a  ensuite  enlevé  5,000  francs  à  sa  mère,  recueillis  de  la 
succession  d'un  second  mari,  et  qu'il  les  a  honteusement  dissipés. 


10  1846. 

Sc'ivoir  que  MM.  le  tliancolier  Pasquier,  le  duc  de  Brc- 
glic,  le  comte  Mole,  le.s  trois  anciens  gardes  des  sceaux. 
MM.  Barthe.  Mérilliou  et  Persil,  MM.  le  président  comte  Por- 
talis,  le  président  comte  de  Bnstard.  le  piésident  haron 
Zangiacomi.  le  président  Bojer.  le  ((résident  bai-nii  Séguier. 
MM.  Bérenger.  Rossi.  etc.;  mais  si,  au  contraire,  la  condam- 
nation a  été  det(^rminée  par  des  considérations  |)Ius  poli- 
tiques que  judiciaires,  par  des  raisons  dKlat  tirées,  soit 
des  excès  de  la  presse  radicale,  soit  des  dangers  auxquels 
l'organisation  des  sociétés  sccréles  exjjose  nos  institutions, 
soit  enfin  de  la  nécessité  de  frapjx'r  un  coup  (jui  impres- 
sionne vivemeut  les  cspiils.  cl  r(Mide  de  la  force  au  sens 
moral  airaibli, —quel  que  grand  que  soil  le  respect  que 
commandent  les  noms  éminents  (pie  nous  venons  de  citer, 
quelque  douleur  (jue  nous  éprouvions  h  nous  séparer,  en 
celte  circonstance,  de  la  pairie,  (jui  nous  a  toujours  trouvés 
les  premiers  à  la  défendre  contre  toutes  les  attaques  in- 
justes, —  nous  ne  manquerons  pas  aux  grands  principes 
que  nous  avons  constamment  professés;  nous  saurons  avoir, 
même  contre  elle,  le  courage  de  notre  opinion:  nous  per- 
sisterons aujourd'hui  comme  lii(M"  à  soutenir  que  s'il  est  une 
vérité  immual)le,  sacrée,  lulélaire.  c'est  (juc  la  politique  ne 
doit  jamais  intervenir  dans  les  décisions  de  la  justice.  La 
société  a  d'autre  moyen  de  se  défendre;  quand  t'Ile  croit 
n'avoir  plus  que  celui-ci  pour  se  sauver,  elle  est  perdue  ! 


:J0  juillet  184IÎ. 

Deux  attentats  en  moins  de  (juatre  mois'  l'un  l(^  Ifi  avril 
1846,  l'autre  le  29  juillet: 

Ce  dernier,  commis  liierdiuis  le  jardin  i\r~^  Tuileries,  con- 
tre la  personne  du  roi.  est  l'arlo  dun  insensé.  I.h'  nune  qui 
en  est  l'auteur  échappe  h  rindigiuilion  pai"  le  mépris.  On  ne 
peut  ex[)liquer  celle  enlreiirise  >,ui\age  (|He  p.ii'  la  raisun 
qu'il  en  a  dnruice  lui-même  :  il  était  las  de  la  \ie.  et.  dé- 
cidé a  en  finir,  il  a  piéfcre  un  denoûmenl  tragitpie  et  écia- 
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tant  à  un  suicide  obscur  et  ignoré.  Celte  explication  serait 
une  nouvelle  preuve  qu'avec  des  misérables  de  celle  espèce 
il  y  a  peut-être  danger  à  entourer  de  formes  trop  solen- 
nelles les  jugements  qui  ont  pour  résultat  de  les  retrancher 
du  sein  de  la  société.  Le  désir  déjouer  un  rôle  est  quelque- 
fois si  vif  pour  certaines  natures  dépravées,  quelles  accep- 
tent, faute  d'autres.  le  rôle  le  plus  infâme  et  le  plus  odieux. 
Un  mauvais  sujet  pei'du  de  houle  et  de  débauche,  réduit  à 
terminer  au  fond  de  la  Seine  une  vie  inutile  à  tous  et  oné- 
reuse à  lui-même,  peut  se  laisser  tenter  par  cette  abomi- 
nable célébrité  qu'on  s*ai)plique  trop  généralement  à  faire 
aux  meurli'iers  qui  lii-ent  sur  le  roi.  Peut-être  vaudrail-il 
mieux  qu'un  châtiment  iirompt,  vulgaire,  dépourvu  de  tout 
appareil  préalable,  leur  enlevât  jusqu'à  la  détestable  satis- 
faction qu'ils  ambitionnent.  C'est  ainsi  que  les  choses  se 
passent  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  et  le  retour  de  ces 
affreuses  lentatives  \  est  beaucoup  moins  fréquent  que 
chez  nous. 

Mais  la  cour  des  pairs  est  déjà  saisie;  nous  ne  pousserons 
pas  plus  loin  des  réflexions  qui  ne  sauraient  désormais  em~ 
pêcher  l'instruction  de  suivre  sa  marche  accoutumée.  C'est 
dire  assez  que  nous  ne  chercherons  en  aucune  manière  à 
nous  faire  d'un  attentat  odieux  une  arme  électorale.  Non, 
l'ardeur  de  la  lutte  ne  nous  fera  jamais  sortir  des  bornes 
de  la  modération  et  de  la  justice.  Nous  nous  sentons  assez 
forts  contre  ceux  <pie  nous  combattons  sans  avoir  à  recourir 
à  de  pareils  moyens  d'attaque.  Il  y  a  trois  mois,  au  moment 
de  l'attentat  du  16  avril,  nous  a\ons  protesté  contre  la  tac- 
tique de  ceux  qui  n'y  ont  vu  qu'un  supplément  à  leur  polé- 
mique. Oii  ne  nous  verra  point  faire  pour  notre  compte  ce 
que  nous  avons  blâmé  chez  les  autres.  El  d'ailleurs  avons- 
nous  besoin  de  les  imiter?  Le  parti  conservateur,  précisé- 
ment parce  qu'il  a  une  force  réelle,  peut  mieux  que  tout 
autre  sesdispenser  de  chercher  la  victoire  dans  des  expé- 
dients étrangers  à  ses  principes.  Le  pays,  par  des  manifes- 
tations non  équivoques,  a  montré  qu'il  comprenait  ces  prin- 
cipes et  qu'il  s'y  associait  chaque  jour  davantage.  Le  pays, 
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pour  en  tMre  conipléteiiRMil  satisfitit.  uv  Iciirdeniiiiulc  qu'un 
fiou  plus  (le  fécondité,  e!  tout  annonce,  tant  de  la  part  du 
guuviM-nenieut  (pie  de  la  rnajoiilé  qui  va  .sortir  de  Turne 
électorale,  une  lésolution  rurinclle  de  l'aii-e  produire  aux 
principes  conservaleui's  tout  ce  (|u"iis  peuNcnt  produire 
poiH"  raniélioration  niatériellect  luoi'ale  de  !a  société.  Ce 
n'est  ])as  quand  les  élections  se  font  sous  de  pareils  aus- 
pices qu'il  peut  y  avoir  utilité  ii  réveiller  de  vieilles  pas- 
sioi^s,  ou  à  exploiter  contre  l'opposition  un  événement  au- 
quel, nous  en  sommes  convaincus,  toutes  ses  nuances, 
même  les  plus  extrêmes,  sont  complètement  étrangères. 
Pour  nous,  telle  sera  notre  règle  de  conduite.  L'attentat 
d'hier  ne  changera  rien  h  notre  langage.  Nous  ne  cherche- 
rons pas  ji  arracher  à  la  peur  électorale  d(\s  votes  (pie  iKtus 
attendons  avec  confiance  de  la  raison  puhliiiue.  et  ([ui  ifau- 
ront  de  valeur  sérieuse  (|u'eu  émanant  (Telle.  I/atlenlal 
d'hier  est  assurément  déplorahie  Si.us  tous  les  ra|)p()rls  :  il 
est  déplorahie  ])arce  (pi"il  renouvelle,  au  iiiih'cu  même  des 
acclamations  d'une  fêle,  les  angoisses  de  la  famille  royale 
déjii  si  souvent  éprou\ée  :  il  est  déplorahie.  jiarce  (pi'il 
donne  la  mesure  de  la  |)er\(Msilé  «pii  a  pénétré  chez  des 
individus  ii  ccMé  (les(iuels  nous  vivons  Ions;  il  est  déj)l;t- 
rable,  parce  (pi'il  peut  ranimer  c[  (Mitrelenir  (Uicore  en  Ku- 
rope  ces  prévenlions  (pii  oui  lanl  paralysé  l'action  exté- 
rieure de  notre*  polili(pic.  .Mais  il  es!  surtout  déplorahie.  au 
|)oint  de  vue  de  la  lutte  actu(>llc.  eu  ce  (pi'il  ptnit  fournir;» 
l'opposition  haltue  un  moyen  (r(*\pli(pier  sa  défaite.  Il  est 
évident  (pi'ii  riicure  (ju'il  e>l.  tous  les  lésullats  delà  ha- 
taille  électorale  sont  incoiumutahles.  Les  déhats  sont  clos 
devant  le  |)iil)lic.  et  si  la  sentence  n'est  pas  encore  pro- 
noncée, (iii  peut  (lire  du  m:)ins  (praucim  incident  étranger 
n'eu  saiirail  changer  le  caraclt're,  (lepeiidanl.  leiuv,  ceci 
pour  certain  :  si.  edinme  (nul  rindiipie.  ropposilion  est 
vaincue,  elle  ne  maïKpieia  pas  d'allrihuer  cet  échec  ;i  la 
cdiilrainle  murale  ipie  l'atleiilat  des  Tuileries  aui'a  exercée 
sur  l'esprit  des  elect(Mirs  cIVrayes.  l'Aie  soutiendra  (pie  le 
pist(»let  de  l'assassin  a  seul  fait  pencher  la  balance  contre 
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elle,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  ce  que  les  Anglais  appellent  fair 
trial.  L'opposition  aura  tort  :  elle  se  prévaudra  d'une  cir- 
constance qui  n'aura  évidenmient  rien  changé  au  fond  des 
choses;  elle  exploitera  à  sa  façon  un  événement  qui  devrail 
rester  en  dehors  de  tous  nos  débats.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'aux  yeux  de  bien  des-gens  crédules,  elle  aura 
l'air  d'une  victime  immolée,  plutôt  que  d'un  athlète  ter- 
rassé. 


4843. 
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1. 


6  octobre  1843. 

Jamais  Topposilion  parlementaire  ne  parut  plus  faible 
qu'en  ce  moment  ;  c'est  un  fait  qui  frappe  tous  les  regards 
et  qui  ne  trouve  plus  un  seul  contradicleui';  ce  fait  a-t-il 
pour  cause  Tavénement  de  la  «  grande  politique  »  qui 
nous  avait  élé  annoncée,  les  efforts  heureux  d'une  habile 
et  vigoureuse  administration,  animée  de  la  ferme  volonté 
du  bien,  ardente  à  {xtursuivrc  tous  les  abus,  à  réaliser 
toutes  les  améliorations?  —  C'est  ce  que  nous  n'oserions 
pas  affirmer;  c'est  ce  qu'il  nous  est  difficile  do  croire  lors-' 
que  nous  jetons  les  veux  aulour  de  nous  et  que  nous  voyons 
comment  se  font  de  toutes  ])aits  les  alVaires  du  pays  :  sans 
idées,  sans  conscience,  sans  d<'\  oùinciil .  sans  (^sprit  de 
suite;  ce  qui  fait  la  foice  du  gouNcriicmcnt .  c'est  la  fai- 
blesse de  Topposilion  :  mais  ce  ipii  fait  la  fail)le>se  de  T  p- 
position,ce  n'est  (.ertcs  [las  la  fui( c  du  ^.'oiivenicmcnl  :  (pioi 
qu'il  en  soil.  la  f/iibicsse  de  Idpposili m  n'en  oxisle  pas 
moins:  voici  a  (Hiclies  causes  l'allribiu'  M.  de  Lamartine  : 

«  Quel  est  aujourd'hui  le  mal  de  la  France'?  Quelle  est  la 
»  cause  de  cet  engourdissement  pendanl  lequel  on  sape  la 
»  con.science  publi(|ue  |)iir  la  i-orruption.  jn-ndant  qu'on 
»  élève  des  fortfivsscs  aulour  du  sioyc  de   la   représenta- 


LOPPOSITION  SYSTÉMATIQUE.  15 

»  tion?  Pourquoi  sommes-nous  minorité?  Pourquoi  gémis- 
»  sons-nous  sans  agir,  et  nous  laissons-nous  traîner  sans 
»  lutte  à  la  suite  d'une  réaction  illiJjérale  d'autant  plus 
»  dangereuse  qu'elle  est  plus  insensible  et  plus  douce . 
»  et  qu'au  lieu  de  violenter  le  pays,  elle  l'achète  et  elle 
^)  le  vend  ?  Pourquoi  marchons-nous  évidemment  en  sens 
«  inverse  des  grands  buts  que  deux  révolutions  énergi- 
')  ques  avaient  posés  dans  nos  espérances  ?  A  quoi  bon  le 
»  dire?  tout  le  monde  le  sait.  Ce  n'est  pas  que  les  amis  du 
»  développement  du  progrès,  de  l'accomplissement  des 
»  idées  libérales,  soient  en  petit  nombre  en  France  :  c'est 
»  qu'ils  sont  désunis  ;  c'est  qu'au  lieu  de  s'associer  par  ce 
»  qu'ils  ont  de  commun ,  et  de  marcher  en  corps  et  en 
»  masse,  avec  un  seul  mot  d'ordre  et  une  seule  volonté, 
»  vers  des  buts  successifs  et  que  tous  veulent  atteindre,  ils 
»  se  divisent  et  iis  marchent  séparés  sous  cinq  ou  six  petits 
»  drapeaux,  dont  les  uns  disent  trop,  dont  les  autres  disent 
0  trop  peu,  dont  plusit>urs  ne  disent  rien  du  tout;  et  que. 
»  se  présentant  ainsi  à  des  combats  partiels  et  non  combi- 
1^  nés  contre  une  majorité  compacte,  ils  donnent  la  victoire 
9  à  la  discipline  et  h  l'unité.  Oui.  voilà  le  mal.  Mais  la  gra- 
»  vite  croissante  du  péril  et  la  nudtilude  des  défaites  doi- 
»  vent  enlin  apprendre  h  l'opposition  où  est  sa  force  et  son 
»  salut  :  — Kallicment  et  unité!  voilà  les  deux  gages  de 
■'  son  triomphe  futur.  Le  pays  se  ralliera  à  elle  quand  il 
>'  verra  qu'elle  se  rallie  elle-même  à  quelque  chose.  » 

Nous  croyons  que  M.  de  Lamartine  se  trompe,  qu'il  prend 
l'effet  pDur  la  cause,  quand  il  attribue  la  faiblesse  de  l'op- 
position à  la  désunion  et  au  fractionnement  qu'il  lui  repro- 
che. L'opposition  n'est  pas  faible  parce  qu'elle  est  désunie  ; 
mais  elle  est  désunie  parce  qu'elle  est  faible.  Ellle  est  faible 
parce  qu'il  n'y  a  pas  un  sentiment  qu'elle  n'exagère,  pas  un 
principe  qu'elle  ne  fausse,  pas  un  intéiêt  qu'elle  n'alarme, 
pas  une  basse  passion  qu'elle  ne  flatte,  pas  un  homme  mo- 
déré qu'elle  ne  blesse  par  d'injurieux  soupçons.  Elle  est  dé- 
sunie parce  qu'elle  ne  sait  pas  ce  qu'elle  veut  ;  elle  n'a  pas 
de  volonté  parce  qu'elle  n'a  pas  d'idées.  En  a-t-elle  jamais 
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montré  une  seule 'qui  fùl  Juste,  large,  lecon<le'?  Elle  vil 
eoninie  le  pouvoir...  d'expédients. 

Si  elle  n'avait  pas  exagéré  ;i  tout  propos  le  sentiment  de 
l'honneur  national,  si  elle  ne  l'avait  pas  fait  dégénérer  trop 
souvent  en  susceptibilités  mesquines,  en  défiances  injustes 
contre  Tluirope,  pour  (ni  fr.ire  successivement  contre  tous 
les  ministères  un  thème  banal  d'accusation;  si  elle  avait 
j)ris  la  peine  d'étudi(M'  les  véritables  intérêts  de  la  France 
et  du  continent,  riiisloire  et  l'avenir,  ellen"eùt  pas  commis, 
il  y  a  deux  ans,  rirré|)aral)le  faute  de  voUm'  les  fortifications 
dont  elle  demande  aujourd'hui  ladéu)olition;  inconsé(pience 
que  le  i)ays  juge  sévèrement.  I']lle  se  fût  convaincue  que, 
dans  cette  grande  ère  de  concurrence  industrielle  et  com- 
merciale que  trente  années  de  paix  ont  ouverte,  la  Francxî 
n'avait  plus  dans  le  monde  d'autre  rivale  et  d'autre  enne- 
mie il  craindre  (|ii(>  l'Angleterre,  d'autre  empii'c  ii  partager 
(jue  remj)ire  des  mers  ;  elle  n'eût  ])as  accusé  le  ministère 
renversé  par  la  coalition  de  ne  s'être  pas  montré  «  gardien 
»  assez  fidèle  de  l'alliance  anglaise.  '> 

Lord  Palmerston conclut  en  1840  un  traité  (lueTopposition, 
toujours  fidèle  à  ses  habitudes  d'exagération,  qualifie  d'ou- 
trage ;  ([ue  fait  l'opposition  pour  se  venger  de  lord  Palmers- 
ton ?  Vole-l-elli'  trois  cent  millions  pour  accroître  nos 
forces  iiKiriliincs,  e(  améliorer  nos  ports?  Non.  elle  vt)te 
d'eiilliDusiasme  trois  cent  millions  (1}  pour  augmeiiler  l« 
noml)i('  de  nos  régiments  de  cavalerie  et  forlilier Paris  ! 

Toujours  iiiconsé(piente,  l'oijposition  déclame  cunlit^  l'é- 
normilé  des  budgets,  chicane  misérablenieni  sur  toutes  les 
petites  dépenses  et  vole  sans  difficulté  liiules  les  grosses. 
Une  armée  (\ui.  de  IN:{()  ;i  IS'iI.  a  coule  ii  rf'.tal.  en  douze 
années.  3.y7o,2-'):},Ui;H'iaiies,  formant  uii(>  moyenne  annuelle 
de  ;{;}!, 271,  l.')9  haiics,  ce  (pii  représente  par  jour  le  chillie  de 
907,o92  francs,  lui  parail  une  cho.se  toute  simple,  et  elle 
inclinerait  plulùl  ;i  trouver  noire  elVectif  trop  faible  que 
trop  considérable.  Poui((uoi  enlretenir  ii  si  grands  frais  une 

(Ij  Lois  du  3  iivril  rt  .In  -2.',  iuiii  1H41. 
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telle  armée  ?  Dans  quel  but?  De  quel  système  politique  cet 
état  militaire  est-il  l'expression?  Que  veut  la  France? 
Quels  sont  ses  alliés  naturels,  quels  sont  ses  ennemis  pro- 
bables? N'a-t-elle  donc  pas  de  dépenses  plus  utiles  et  plus 
urgentes,  un  meilleur  emploi  à  faire  de  la  richesse  pu- 
blique ?  Voilà  des  questions  sur  lesquelles  l'opposition  n'a 
jamais  sommé  le  gouvernement  de  s'expliquer,  et  auxquelles 
cependant  il  eût  été  assez  embarrassé  de  répondre.  Toutes 
les  attaques  de  l'opposition  sont  toujours  personnelles  :  elle 
s'en  prend  aux  clioses  à  cause  des  hommes,  au  lieu  de  s'en 
prendre  aux  hommes  à  cau^e  des  choses  ;  or,  le  pays,'  qui 
l'a  vu  renverser  vingt  ministères  en  douze  ans  sans  qu'il 
en  résultât  aucune  réforme,  aucune  amélioration,  ne  croit 
plus  en  elle.  A-t-il  tort?  De  là  l'état  de  discrédit  et  d'im- 
puissance dans  lequel  elle  est  tombée. 

Est-il  possible  aussi  d'être  plus  dénuée  que  l'opposition 
de  sens  politique,  de  tact  et  de  connaissance  du  cœur  hu- 
main? Que  fait-elle?  Que  devrait-elle  faire?  Elle  devrait, 
avant  tout,  s'imposer  la  loi  de  respecter  dans  le  gouverne- 
ment les  principes  de  son  existence,  et  de  n'attaquer  que 
ses  actes;  encore  pour  les  attaquer  devrait-elle  attendre 
patiemment  le  mou)ent  où  la  raison  et  la  conscience  pu- 
blique seraient  d'accord  avec  elle  pour  les  improuver,  où 
le  pouvoir  se  serait  mis  dans  l'impossibilité  de  les  défendre, 
où  elle  aurait  pleinement  sur  lui  l'avantage  de  celui  qui 
sait  sur  celui  qui  ignore,  de  celui  qui  ci-ili(iue  sur  celui  qui 
exécute,  de  celui  qui  signale  l'erreur  sui"  celui  qui  s'est 
trompé.  Que  fait-elle?  —  Au  lieu  de  se  contenir,  de  ne  rien 
donner  à  la  passion  et  au  hasard  ,  de  différer  de  frapper 
plutôt  que  de  frapper  à  faux,  il  n'y  a  pas  un  prétexte  d'at- 
taque qu'elle  ne  saisisse  inconsidérément,  pas  une  mé- 
chante intrigue  dans  laquelle  elle  ne  laisse  une  plume  de 
son  aile,  pas  une  sotte  manœuvre  que  le  premier  venu  ne 
la  trouve  prèle  à  exécuter;  aussi,  sur  dix  batailles  qu'elle 
livre  étourdiment,  en  perd-elle  neuf,  couvrant  ainsi  par  le 
nombre  de  ses  défaites  les  fautes  du  pouvoir,  et  le  consoli- 
dant d'autant  plus  fermement  qu'elle  fait  plus  d'efforts  pour 
v.  2 
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l'ébranler.  Au  lieu  de  se  burncr  à  une  crili(iue  habile  et 
mesurée  des  actes  du  gouvernenienl,  «ilin  d'éclairer  la  ma- 
jorité et  de  la  modifier  insensiblement ,  c'est  l'existence 
même  de  la  majorité  qu'elle  met  violennnent  en  question 
en  demandant  l'extension  du  nombre  des  incompatibilités 
et  l'adjonction  des  capacités,  la  rélorme  parlementaire  et  la 
réforme  électorale.  Qu'ensuite  l'opposition  s'étonne  d'être 
en  minorité  dans  la  Chambre  et  dans  les  collèges  électo- 
raux, il  faut  convenir  (jue  c'est  de  sa  part  un  excès  de 
naïveté,  plus  encore  (lu'un  excès  de  présomption.  Lors- 
qu'elle demande  à  la  Chambre  élective  de  se  décimer  elle- 
même,  loi'siju'elle  demande  à  cent  cinquante  foncjionnaires 
publics  de  voter  leur  expulsion  de  l'enceinte  parlenientaire, 
lorsqu'elle  demande  au  corps  électoral  d'étendre  le  privilège 
dont  le  payement  du  cens  le  fait  jouir,  que  fait-elle  ?  Elle 
fait  juste  le  contraire  de  ce  qu'il  serait  sensé  de  faire.  Elle 
rend  au  ministère  le  service  de  rol)liger  de  monter  ;i  la  tri- 
bune pour  défendre  l'indépendance  de  la  Chambie  mise  en 
suspicion,  la  situation  des  fonctionnaires  publics  menacée, 
la  sincéiilé  de  la  représentation  nationale  atta(]uce.  Elle 
lui  fournit  ainsi  l'occasion  de  s'acquérir  de  nouveaux  titres 
à  la  reconnaissance  de  la  majorité,  au  dévoùment  dès 
fonctionnaii'es-dèputés,  à  la  ctinliance  du  corps  électoral, 
enfin  de  resserrer  plus  étroitement  les  liens  de  la  majoiité. 
Un  tel  contresens  no  pouvait  échapi)er  à  l'esiirit  clair- 
voyant de  M.  Tliiers,  l()rs(|u'il  passa  dans  l(>s  rangs  de  ro[)- 
position;  aussi  a-t-on  vu  le  ])cu  de  cas  (ju'il  alVectait  de 
faire  de  toutes  les  propositions  de  réforme  électoi'ale  ou 
parlementaire,  et  le  sort  qu'il  leur  réservait  dans  les  bu- 
reaux de  la  Chambre,  où  il  chargeait  ses  amis  de  les  en- 
terrer. Non  moins  clairvoyant.  M.  Cuizot  ayant  ivpris  sa 
place  à  la  tête  du  porli  c.)nscr\atcur.  du!  adoj)ter  la  tacii- 
qu(!  contraire;  par  cela  même  (ju'il  était  de  l'intérêt  de 
M.  'J'hiers  de  faire  tous  ses  elVorls  i)our  cmpcclicr  (lu'.)n 
portât  il  la  triltunc  des  |)roi)osilions  dont  la  discussi.m  (4  le 
rejet  ne  pouvaient  avoir  |)our  cfTet  (pie  d'am  lindrir  loppo- 
sition    et  de   grossir  la   majorité,    il  était  de   l'intérêt  de 


L'OPPOSITION  SYSTÉMATIQUE.  19 

M.  Guizot  (l'en  faire  autoriser  la  lecture  par  les  bureaux, 
et  de  les  faire  prendre  en  considération  par  la  Chambre, 
afin  de  se  ménager  ainsi  une  facile  et  éclatante  victoire 
personnelle  en  faisant  repousser  ces  propositions  par  les 
centres  unanimes,  flanqués  d'un  certain  nombre  de  fonc- 
tionnaires de  la  gauche,  qui  votent  avec  eux  au  scrutin 
secret.  Tel  est  l'aveuglement  de  l'opposition,  qu'il  se  pour- 
rait qu'elle  ne  se  fût  jamais  rendu  compte  de  cette  double 
•  manœuvre,  exécutée  en  sens  contraire  par  deux  anciens 
alliés  devenus  rivaux,  tacticiens  consommés  dignes  l'un  de 
l'autre  !  Ainsi  s'explique,  par  le  défaut  de  sens  politique,  de 
tact  et  de  connaissance  du  cœur  humain,  pourquoi  l'oppo- 
sition qui  a  renversé  tant  de  ministères  n'a  jamais  pu  pren-  ' 
'dre  la  place  d'aucun  d'eux,  pourquoi  elle  est  toujours  restée 
minorité  dans  la  Chambre  et  dans  le  pays,  bien  que,  selon 
l'expression  de  M.  de  Lamartine,  les  amis  du  développe- 
ment, du  progrès  et  de  l'accomplissement  des -idées  libé- 
rales y  soient  en  majorité. 

K  RallieuKînt  et  unité.  —  s"écrie-t-il  en  parlant  de  l'op- 
»  position,  —  voilà  les  deux  gages  de  son  triomphe  futur. 
»  Le  pays  se  ralliera  à  elle  quand  il  verra  qu'elle  se  rallie 
»  à  quelque  chose. i)  Sera-ce  la  réforme  parlementaire?  Elle 
n'est  possible  que  par  le  concours  delà  majorité,  et  ni  la  ma- 
jorité ni  M.  de  Lamartine  n'en  veulent.  Sera-ce  la  réforme 
électorale?  Elle  n'est  possible  qu'avec  l'assentiment  de  la 
Chambre,  et  ni  la  Chambre   élective  ni  le  corps  électoral 
ne  la  désirent  ;   le  pays  -lui-môme  paraît  ne  s'en  soucier 
aucunement.  On  voit  donc  que  la  gauche  et  le  centre  gau- 
che n'ont  plus  de  terrain  sur  lequel  ils  puissent  édifier;  à 
peine  s'il  leur  en  reste  assez  pour  combattre  ;  le  sol  ferme 
leur  manque  ;  il  n'y  a  pas  de  terrain  libéral.  Aussi  M.  Thiers, 
jugeant  comme  nous  cette  position  impossible  à  défendre, 
inutile  à  garder,  n'eut-il  rien  de  plus  pressé,  en  1840,  que 
de  la  faire  abandonner  au  parti  dont  il  venait  de  partager 
le  commandement  avec  M.  Barrot,  et  que  de  transporter 
sur  un  terrain  nouveau  sa  base  d'opérations.  L'observation 
était  juste,  mais  le  terrain  fut  mal  choisi.  M.  Thiers,  qui  a 
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beaucoup  d'esprit,  a  peu  diniagintidon;  il  n"imngina  rien 
de  mieux  que  de  refaire,  en  1840,  ce  qu'avait  fait  en  1830 
M.  Mauguin,  de  surexciter  l'amour-propre  national,  de  ré- 
veiller les  déliances  de  la  France  contre  lEurope,  et  celles 
de  l'Europe  contre  la  France.  On  n'oubliera  pas  de  long- 
temps quelle  fut  la  triste  lin  du  ministère  du  l*""  mars  18i0; 
nous  pouvons  donc  nous  dispenser  de  le  rappeler.  L'oppo- 
sition a  fait  des  mots  de  libei-té  publique  et  de  dignité  na- 
tionale un  tel  abus,  (ju'elle  les  a  pres(jne  déconsidérés,  et 
que  lorsqu'elle  les  prononce,  on  ne  l'écoute  plus  qu'avec 
indifférence  et  incrédulité.  Sa  voix  se  perd  dans  le  vide  et 
n'a  plus  d'écho.  Que  lui  resle-t-il  donc  à  tenter?  —  Il  lui 
reste  h  tenter  ce  qu'elle  n'aura  pas  très  certainement  le  bon 
sens  d'entreprendre. 

Reconnaissant  que  le  terrain  lui  manque,  si  elle  était 
sensée,  elle  s'établirait  franchement  sur  celui  de  ses  ad- 
versaires; elle  leur  dirait  :  vous  voulez  l'ordre  et  la  paix, 
nous  les  voulons  aussi,  mais  nous  voulons  tjuc  l'un  cl  l'autre 
portent  leurs  fruits;  nous  vouhns  que  vous  en  prolitiez 
pour  effacer  dans  l'esprit  des  gouvernements  les  dernièi'es 
traces  de  leurs  préventions  contre  nous,  et  pour  allier  étroi- 
tement la  France  avec  tous  les  peuples  qui  ont  les  mêmes 
intérêts  que  les  nôtres;  nous  voulons  que  vous  vu  profiliez 
pour  nx'ttre  un  terme  à  cet  état  de  paix  armée  si  dispen- 
dieux, (jui  écrase  les  populations  et  détourne  l'impôt  de'son 
lit;  nous  voulons  (juc  vous  en  profiliez  pour  exécuter  avec- 
unité  et  grandeur  tous  les  gi'ands  travaux  (pii  doivent  avciir 
pour  ellt't  d'iibaisseï'  le  prix  des  piincipaux  objets  de  cun- 
sonunatiou,  de  faire  desceiulrc^  le  bieu-ètr(\el  a\('c  h^  bien- 
èli'C  l'inslruelii»n  et  la  lunrolisalinn  dans  l(>s  classes  labrt- 
rie^ises;  nous  voulons  (pie  \'ous  en  profiliez  pour  nous 
metire  le  plus  tôt  possibl(>  en  état  de  soutenir  sans  crainte 
la  colieiirrenee  eli;nigei'(>  et  reincuxc  de  l;i  libelle  eiim- 
merciiile;  nous  nouIdus  (pie  n.us  en  profiliez  pour  vous 
occuper  sérieusement  de  mellie  la  science  ;i  la  place  de  la 
routine  <|ui  administre  et  de  l'empirisme  qui  gouverne  ; 
nous  voulons  (]ue  vous  eu  profiliez  pour  résoudre  avec  en- 
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semble  toutes  les  imporlanles  questions  que  vous  ajournez 
ou  que  vous  ne  tranchez  qu'isolément  ;  nous  voulons  enfin 
que  vous  profitiez  de  la  paix  pour  la  rendre  inébranlable, 
glorieuse  et  profitable  à  la  liberté  des  peuples  dont  nous 
avons  in(juiété  les  gouvernements  ombrageux  par  nos  fré- 
quentes révolutions  et  nos  tentatives  de  propagande. 

Cette  voie  serait  la  seule  par  laquelle  l'opposition,  con- 
duite par  M.  de  Lamartine ,  pourrait  peut-être  encore 
échapper  au  discrédit  qui  la  poursuit  et  rallier  à  elle  le 
pays  qui  est  fatigué  de  payer  annuellement,  en  pure  perte, 
350  millions  pour  l'entretien  d'une  armée  dont  l'effectif  ne 
se  justifie  par  aucun  système  politique,  armée  qui  serait 
trop  faible  contre  l'Europe  coalisée,  et  qui  est  trop  consi- 
dérable relativement  aux  services  qu'elle  est  appelée  à 
rendre.  Mais  cette  voie  que  nous  venons  de  lui  indiquer, 
nous  sommes  bien  sûrs  que  l'opposition  ne  la  suivra  pas, 
car  cette  voie  est  large  et  toute  droite. 

II. 

7  octobre  1843. 

Le  Siècle,  que  notre  article  sur  les  véritables  causes  du 
discrédit  dans  lequel  est  tombée  l'opposition,  paraît  avoir 
blessé  profondément  au  cœur,  trouve  plus  lacile  de  nous 
accuser  d'inconséquence  que  de  nous  réfuter. 

Le  S/ècle  prétend  que  nous  avons  demandé  (I)  que  le  droit 
de  suffrage  soit  accordé  à  tous  les  contribuables  ùgés  de 
vingt-cinq  ans.  Nier  que  «  la  France,  protégée  par  la  divi- 
»  sion  de  la  propriété  foncière,  soit  si  faible  qu^elle  ne  jniisse 
»  supporter,  sans  tomber  dans  Vanarchie,  une  loi  électorale 
»  nouvelle,  celte  loi  accordàl-elle  à  l<*ut  citoyen  âgé  de 
»  vingt-cinq  ans.  inscrit  sur  le  rôle  de  l'une  des  quatre  con- 
»  ti-ibutions  et  en  état  iV écrire  son  bulletin,  le  droit  de  con- 
»  courir  à  l'élection  dés  représentants  de  son  pays,  »  de 
bonne  foi,  est-ce  là  proposer  une  réforme  électoi'ale ,  sur- 


(1)  Voir  lanicle  intitulé  :  les  simplificateurs. 
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tout  (]uancl  ces  ligues  ont  pour  eomnientaire  non  équivoque 
celles  qui  précèdent  '?  Aflirnier  que  «  de  part  et  d'autre, 
»  gouvernement  et  opposition,  s'exagèrent,  celui-là  le  dan- 
»  ger,  celle-ci  l'avantage  de  certaines  réformes  politiques; 
»  affirmer  que  le  sv/frage  vnicersel  ne  rendrait  jjqs  la 
»  Fronce  plus  libre  et  ne  donnerait  pas  à  la  représentation 
»  nationale  plus  d'éclat  et  des  membres  jAus  éclairés,  plus 
»  indépendants,  »  est-ce  là,  en  véi'ité,  confesser  la  même 
foi  politique  que  l'opposition?  Entre  celte  négation  et  cette 
affirmation,  où  donc  est  l'inconséquence?  L'opinion  que 
nous  avons  émise  sur  le  droit  universel  de  suffrage  est  celle 
que  nous  avons  toujours  professée  en  toutes  circonstances 
et  en  tout  temps.  Non,  nous  ne  croyons  pas  que  la  France 
soit  plus  faible  (pie  la  Belgique  et  que  l'Espagne,  où  tout 
contribual)le  est  à  peu  près  électeur.  Oui,  nous  croyons  que 
ce  que  supportent  ces  deux  pays,  elle  le  pourrait  à  plus 
forte  raison  supporter  sans  tomber  dans  l'anarchie;  mais 
entre  cette  conviction  profonde  (jue  nous  avons,  et  Tespé- 
rance  illusoire  qu'une  réi'oi me  électorale  résoudrait  tous  les 
problèmes  de  liltcrlé,  d'ordre,  do  progrès  et  de  gouverne- 
ment, il  y  a  toute  la  dislance  (|ui  sépai'c  les  opinions  de  la 
Presse  de  celles  du  Siècle,  du  National  ou  de  la  Gaz-ette  de 
Fraiice.  Nous  croyons,  par  exemple,  (pie  si  la  loi  municipale 
votée  en  1831  était  ;i  faii'c,  elle  serait  conçue  aujouid'hui 
dans  un  es{)rit  tout  difVérenl. Telle  cpi'elle  est,  cependant,  le 
pays  s'en  accommode,  et  il  en  souffrirait  peu,  si  l'adminis- 
tration des  préfets  et  des  sous-])réfets  était  ce  qu'elle  de- 
vrait, ce  (pfelle  peut  être.  II  faut  que  des  lois  polit i(|ues 
soient  bien  mauvaises  pour  être  dangeieus(>s,(!;iiis  un  pays 
où  l'administration  publi(pi(*  est  bonne. 

Les  lois  électoi'alcs,  (picl(|ue  l'adicales  ou  r(v>lrii'lives 
qu'on  les  imagine,  n'ont  |)as  la  vertu  de  suppléer  les  hum- 
mes  sujjéiieurs  lii  où  ils  n'existent  pas.  Les  gouvernements 
ou  les  partis  (pii  croient  (ju'il  n'y  a  (pi'à  changer  certai- 
nes lois  polit ijucs.  pour  voir  résoudre  aussil(')t  les  dif- 
ficultés contre  lesquelles  ils  lullent.  tombent  les  uns  et  l(^s 
autres  dans    une   eri'enr   ipii    a   toute  la   |)rofondeur  d'un 
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abîme  :  c'est  cette  erreur  qui  a  perdu  la  Restauration;  c'est 
la  même  erreur  qui  a  discrédité  l'opposition.  Les  institu- 
tions, si  parfaites  qu'on  les  imagine,  ne  peuvent  pas  plus  se 
passer  du  concours  de  l'homme  que  les  plus  puissantes  ma- 
chines ;  celles-là  mêmes  qui  sont  douées  de  la  force  de  mille 
chevaux  ont  encore  besoin  de  lui  pour  être  mises  en  mouve- 
'  ment.  Un  seul  honmie  comme  Napoléon  (que  le  Siècle  nous 
pardonne  cette  hérésie!)  a  plus  de  valeur  à  nos  yeux  que 
les  cinq  ou  six  cents  lois  que  nos  deux  Chambres  ont  votées 
depuis  qu'il  a  cessé  de  régner  sur  la  France.  Ce  n'est  pas  à 
dire,  cependant,  que  nous  ne  fassions  aucun  cas  des  formes 
constitutionnelles  ;  loin  de  là  :  nous  ne  sommes  nullement 
de  l'avis  de  ceux  qui  les  considèrent  comme  un  affaiblisse- 
ment du  pouvoir  royal  et  monarchique  ;  nous  les  considé- 
rons, au  contraire,  comme  des  arcs-boutants  qui  ajoutent  à 
sa  force,  La  royauté  est  plus  puissante  en  Angleterre  et  en 
France,  où  l'impôt,  pour  être  perçu,  a  besoin  d'être  voté, 
qu'elle  ne  l'est  en  Autriche,  en  Russie  ou  en  Turquie,  dans 
quelque  gouvernement  absolu  que  ce  soit,  où  l'impôt  n'a  pas 
besoin  d'être  volé  pour  être  perçu.  Qui  pourrait  mettre  en 
balance  le  droit  de  disposer  plus  ou  moins  arbitrairement 
.de  la  liberté,  de  la  fortune,  et  même  de  la  vie  de  quelques 
sujets,  avec  la  faculté  de  lever  annuellement,  sans  résis- 
tance, quinze  cents  millions  d'impôts,  et  de  pouvoir  em- 
prunter presque  indéfiniment? 

Or,  le  crédit  public  n'existe  en  réalité  que  là  où  le  bon 
vouloir  des  rois  a  fait  place  au  vole  d'une  représentation 
nationale.  Personne  n'est  plus  que  nous  sincèrement  dévoué 
à  la  forme  du  gouvernement  qui  nous  régit,  mais  nous  ne 
le  sommes  point  en  ultra  ;  nous  ne  lui  demandons  que  ce 
qu'elle  comporte,  et  rien  au-delà.  A  noire  avis,  c'est  en 
abuser  que  de  s'en  servir  pour  remettre  sans  cesse  en  ques- 
tion ce  qui  a  été  décidé,  pour  faire  tout  dégénérer  en  dis- 
cussions-oiseuses, en  interminables  luttes  de  tribune,  en 
vains  tournois  oratoires.  Nous  voudrions  qu'on  agît  plus  et 
mieux  et  qu'on  dissertât  moins  ;  nous  pensons  qu'il  y  a  des 
propositions  dont  l'adoption  serait  plus  urgente  et  plus  utile 
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quecellcdelaréformeélecloraleouparlemcntnii(\nous  pen- 
sons que  le  lendemain  du  jour  où  ces  deux  propositions,  ou 
même  toutes  autres  plus  radicales,  auraient  reçu  la  sanc- 
tion législative,  les  chefs  de  rojjposition  n'en  deviendraient 
pas  povu"  c(^la  miraculeusement  des  hommes  d'Étal  consom- 
més; la  Chambre  des  députés  n'en  aurait  ni  plus  dclumic- 
res  ni   plus  d'indépendance,  peut-être  moins  encore;   le 
pays  enfin  n'en  serait  pas  mieux  gouvei'né.  El  c'est  sans 
doute  pai'ce  que  le  pays  partage  avec  nous  cette  conviction 
que  toute  jji'oposilinn  de  réformes  politiques  le  trouve  si 
froid,  si  indifTérent,  et  (ju'il  pèse  d'un  poids  si  léger  sur  le 
corps  électoi'al.  Quittez  Paris,  allez  dans  les  déi)artements. 
visitez  les  communes,  consultez  leurs  habitants,  rendez-vous  ' 
compte  de  ce  qui  les  intéresse,  de  ce  qui  les  occupe,  de  ce 
qui  les  agite,  et,  si  vousn"êles  pas  aveugles,  vous  verrez  que 
ce  dont  ils  se  soucient  le  moins,  c'est  d'une  réforme  électo- 
rale ;  (lue  ce  dont  ils  s'occupent  le  plus,  c'est  d'abord  de 
l'imjiôt  (]u'ils  payent,  c'est  ensuite  de  leurs  chemins  et  de 
leurs  rout(\s,  c'est  de  savoir  a  quelle  distance  passera  d'eux 
le  canal  ou  le  cliemin  de  fer  projeté  ;  c'est  enfin  de  la  répa- 
ration de  leurs  églises  presque  partout  en  ruines,  de  l'a- 
grandissement (.le  leurs  liosi)ices  tous  les  jours  de  plus  en 
I)lus  insiiflisants,  de  la  construction  de  leurs  mairies  et  de 
leurs  maisons  d'école  ;  pénétrez  au  sein  des  familles,  regar- 
dez bien,  (^l  vous  verrez  de  qii(>I  i)oi(ls  douloureux  jièse  sur 
elles  la  lui  (jui  fait  du  service  militaire  une  dbligation  civile 
à  laquelle  n'échappe  que  linlirme  et   celui  que  la  fortune 
ouïe  sort  a  favorisé.  Ah!    (juelles  bénédictions  recueille- 
raient le  gouveinement  et  le  niinisti'c  (jui.  levenanî  au  sys- 
tème de  la  loi  de  1818,  et  le  perfectionnant,  substitueraient 
au  régime  des  appels  celui  des  emùlemenls  volontaires, 
n'enlèveraient  plus  le  fils  ;i  ses  parents  au  moment  où  son 
travail  va  les  payer  de  ieiu's  soins,  le  paysan  ii  sa  charrue, 
laisseraient  sans  inlerruptiuii    poursuivi (^   leur   {)rofession 
ceux  qui  en  ont  une.  cl  en  doniicraicnl  une  ii  ceux  cpii  n'en 
ont  pas  ou  qui  sont  à  charge  h  K'urs  familles  !  Mettez  aux 
voix  dans  toutes  les  communes  de  rranc(^  votie  proposition 
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de  réforme  électorale  et  notre  proposition  de  rendre  volon- 
taire le  service  militaire  par  suite  d'une  nouvelle  et  facile 
constitution  de  l'armée,  et  vous  verrez  si  c'est  de  nouveaux 
droits  politiques  que  les  populations  sont  avides! 

Donnez  à  cette  multitude  de  petits  propriétaires  qui  n'ont 
qu'une  pensée,  celle  dagrandir  leur  champ,  d'arrondir  leur 
domaine,  et  qui  s'imposent  volontairement  les  privations 
les  plus  dures  afin  de  pouvoir  payer  les  intérêts  des  som- 
mes que  chaque  acquisition  qu'ils  l'ont  les  contraint  d'em- 
prunter, donnez-leur  les  moyens  de  se  libérer  plus  facile- 
ment, prêtez-leur  à  un  taux  moins  onéreux  en  associant  le 
crédit  public  au  crédit  individuel,  et  si  ce  n'est  pas  dans 
cette  voie  nouvelle  que  sont  la  popularité,  la  force  et  la  ri- 
chesse, nous  aurons  tort  et  vous  aurez  raison.  Aujourd'hui 
celle  classe  si  nombreuse  épargne  et  ne  consomme  pas  ;  ré- 
formez le  régime  hypothécaire;  de  l'impôt  faites  la  base  de 
l'enqjrunt  et  la  garantie  du  prêt,  et  cette  classe,  sans  dis- 
continuer d'épargner,  consommera.  Vous  aurez  découvert 
un  peuple  nouveau  de  consommateurs,  qui,  en  même  temps 
qu'il  donnera  à  votre  industrie  et  ii  voire  commerce  un  es- 
sor nouveau,  viendra  encore  accroître  le  produit  de  vos  di- 
vers impôts. 

Cent  millions  ,  c'est  le  moins  que,  dans  nos  idées ,  on 
puisse  et  doive  réduire  sur  les  dépenses  du  budget  de  la 
guerre,  tout  en  élevant  la  solde  de  nos  officiers  et  amélio- 
rant la  solde  du  soldat.  Ce  qu'on  pourrait  faire  avec  cette 
somme  annuelle,  bien  employée,  serait  immense  ! 

Il  y  a  des  impôts  qui  ont  le  triple  inconvénient  d'être  im- 
productifs, vexatoires,  illibéraux; on  pourrait  les  supprimer. 

Il  y  a  des  départements  qui  supportent  proportionnelle- 
ment des  charges  trop  lourdes  ;  la  péréquation  qu'ils  solli- 
citent impatiemment  pour-rait  s'opérer  par  voie  de  dégrève- 
ment. 

11  y  a  des  fonctions  publiques  qui  sont  insuffisamment  ré- 
tribuées; on  pourrait  élever  les  traitements  aussi  haut  que 
cela  serait  nécessaire  pour  acquérir  le  droit  de  choisir  le 
meilleur  personnel  possible. 
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11  y  0  plusieurs  applications  écuiionii(iues  dont  il  serait 
utile  de  Icnler  l'essai  ;  on  poui'rail  l'entreprendre. 

L'instruction  primaire  poui-rait  t>lre  assimilée  a  la  reli£,'ion 
ci  à  la  justice,  dont  l'État  supporte  les  frais,  etc.,  etc. 

Si  nous  revenons  si  souver.t  sur  ce  dernier  point,  c'est  qu'à 
nos  yeux  la  [jn-face  de  toute  bonne  loi  électorale  est  une 
bonne  loi  sur  linsti-uction  populaire. 

Que  le  Siêde  se  raille  de  nos  idées,  (pril  les  appelle  des 
«  utopies,  »  nous  ne  raillons  i)as  les  siennes,  jjour  une  excel- 
lente raison  (|ue  nous  croyons  superllu  d'expliquer.  Ce  que 
nous  tenons  à  i)rouver,  non  pas  i»  ses  Iccleui's,  mais  aux 
nôtres,  c'est  (|ue,  lorscpic  nous  poussons  le  dédain  pour  les 
prétendues  réformes  qui  composent  le  programme  de  Top- 
position  jusqu'il  h^s  considérer  comme  foi't  peu  dangereu- 
ses, jus(|u';i  admettre  les  plus  radicales  eomme  pres(pie  in- 
signifiantes, loin  d'être  en  contradiction  avec  nous-mêmes, 
nous  restons  parfaitement  conséquents  avec  tous  nos  anté- 
cédents et  tous  nos  principes. 

Mais  que  nos  amis,  à  leur  tour,  ne  nous  accusent  pas 
d'imprudence.  L'expérience  n'est-elle  pas  pour  nous?  L'ex- 
périence n'est-elle  pas  toujours  venue  décevoir  les  espé- 
rances que  r()p{)osition  avait  nuses  dans  celles  de  ses  pro- 
positions qu'elle  a  pu  faire  adopter?  Par  exemple,  la  loi  (]ui 
a  soumis  à  la  réélection  les  députés  promus  à  des  fonctions 
publiques  salariées,  n'a-l-elle  pas,  de  l'aveu  même  de  Pop- 
position,  trompé  son  attente?  Avoir  le  crédit  de  se  faire 
nouHn(M'  il  un  poste  important,  n'est-ce  pas.  aujourd'hui,  le 
plu.s  sûr  moyen  de  s'alleiniir  dans  son  collège  et  iW  concpié- 
rir  rinamoN  ihililé  éiccloroie  / 

\'iiici  noire  conclusion,  dùl-ellc  encore  nous  attirer  les  in- 
jures du  Siècle  : 

Il  ne  faut  i)as  laisser  les  liunnics  dopposition  s'emparer 
du  pouvoir,  porcc  (]U(>  c'est  un  dépôt  qu'on  ne  retrouve'  plus 
intact  dans  leui's  mains.  le  joui"  oii  l'on  veut  le  faire  passer 
h  d'autres  moins  f;ubl(\s  ou  plus  habiles:  mais  il  ne  faut  pas 
non  plus  prendre  trop  d'ombrage  des  vieilles  idées  libéra- 
les :  ce  sont  des  bulles  de  savon  suspendues  ;\  un  tuyau  de 
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paille.  Un  peu  d'air  les  gouile  ;  mais  le  plus  léger  contact 
les  crève,  il  n'en  reste  rien.  Elles  n'existent  que  par  le  vide. 
Un  pays  vaut  ce  que  vaut  une  bonne  administration  ;   un 
peuple  vaut  ce  que  valent  les  hommes  qui  le  gouvernent. 

m. 

9  octobre  1843. 

L'article  dans  lequel  nous  avons  montré  quelles  étaient 
les  véritables  causes  de  la  faiblesse  et  de  la  division  de 
l'opposition  a  vivement  ému  ses  divers  organes. 

Que  l'opposition  doive  préparer  les  voies  de  l'avenir,  ce 
n'est  certes  pas  nous  qui  lui  avons  jamais  contesté  et  qui 
lui  contesterons  ce  droit.  Ce  que  nous  avons  dit  et  ce  que 
nous  allons  encore  répéter,  c'est  que  la  réforme  électorale 
et  la  réforme  parlementaire  ne  sont  pas  les  voies  de  l'ave- 
nir, mais  les  ornières  du  passé,  des  ornières  à  travers 
champs,  labourant  l'espace  et  n'aboutissant  à  aucun  but. 
L'opposition,  en  les  suivant,  se  condamne  à  de  vains  efforts 
et  à  l'immobilité  !  En  effet,  depuis  douze  ans  qu'elle  sue 
sang  et  eau  pour  faire  avancer  le  gouvernement  et  le  pays, 
leur  a-t-elle  fait  faire  un  seul  pas  en  avant  dans  la  direc- 
tion où  elle  aurait  voulu  les  conduire?  Toutes  ces  proposi- 
tions, et  nous  ne  parlon.s  pas  de  celles  mort-nées,  mais 
seulement  des  plus  robustes,  ne  sont-elles  pas  venues  suc- 
cessivement expirer  de  langueur  et  d'étisie,  au  pied  de  la 
tribune,  désavouées  par  leurs  propres  auteurs,  sans  même 
en  excepter  celle  à  laquelle,  dans  la.  session  dernière, 
M.  Odilon  Barrot  ne  craignit  pas  d'attacher  son  nom?  Ses 
amis,  si  nous  avons  bonne  mémoire,  ne  furent-ils  pas  les 
premiers  à  en  décliner  la  solidarité,  à  dire  de  cette  propo- 
sition qu'elle  avait  été  trop  légèrement  ébauchée,  qu'elle 
manquait  de  maturité?  La  lecture  n'en  fut  pas  même  auto- 
risée. Qii'est-ce  que  c'est  donc  qu'un  parti  à  qui  dix  an- 
nées ne  suffisent  point  pour  donner  à  ce  qu'il  appelle  «  ses 
»  idées,  »  un  peu  de  précision,  et  qui.  dès  qu'il  veut  faire 
acte  de  virilité,  n'aboutit  qu'à  faire  preuve  d'impuissance? 
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La  grand  erreur  de  l'oppusitioii  (lyiia.sli(|ue.  dunl  on  peul 
dire  avec  vérité  que  M.  Otlilon  Bariot  est  moins  le  chef  que 
le  grand  sacrificateur,  c'est  d'avoir  conrondu  deux  époques 
qui  n'avaient  rien  de  commun.  .Ius(|u"(ui  peut  conduiie  un 
anaclu'nnisme  I  L'oi)|)i)sition  se  ci'oit  encore  ii  cette  époque 
de  la  restauration  où  une  niinoiité  inqjercei)tible  i)ouvait 
s'écrier  ([u'elle  a\ail  derrière  elle  la  nation  tout  entière, 
l'erreur,  illusion  1  Désabuser  r(){){)osilion,  lui  dire  la  vérité, 
ce  sera  lui  rendre  service;  n(nis  ki  disons  bien  au  gouNcr- 
ncment,  pourquoi  donc  ne  la  dirions-nous  pas  à  l'opposi- 
tion, avec  une  égale  liberté,  avec  une  égale  bonne  foi? 
L'opposition  est-elle  donc  infaillil)le  ou  privilégiée,  el  là  où 
flotte  son  drapeau,  le  droit  de  discussion  ne  peut-il  péné- 
ti'er  et  doit-il  reculer?  Non.  nous  ne  sommes  plus  au  tenqjs 
qu'on  ra{)pelle;  ce  temps  est  passé,  il  ne  reviendra  pas.  La 
révolution  de  1830  a  placé  sur  le  trùne  une  dynastie  nou- 
velle; eilacé  le  préambule  et  Tarticle  XIV  de  la  charte  oc- 
troyée ;  repris  le  drapeau  de  l'empire;  aboli  Ihérédité  do 
la  pairie;  abaissé  à  oUO  fr.  au  lieu  de  1,000,  el  à  30  ans  au 
lieu  de  40  le  cens  et  l'âge  des  éligibles  ;  abaissé  à  200  fr.  jm 
lieu  de  oOO,  et  à  2o  ans  au  lieu  de  30  le  cens  et  Tàge  des 
électeurs;  reconnu  à  la  Chambre  des  députés  le  di'oit  de 
nommer  son  jjrésident,  et  aux  électeurs  le  droit  d'élire  les 
présidents  de  leui's  collèges;  étendu  aux  deux  (llianibres  le 
droit  d'initiative, dont  le  loi  |ouiss;>it  e\clus!\ement;  soumis 
h  la  réélection  les  députés  promus  a  di's  fonctions  publi- 
ques; supprimé  l'article  (pii  dccLirail  la  religion  catholi- 
que la  religion  de  Ij-^lat:  inlerdil  le  rclablissement  de  la 
censure  ;  restitué  au  jur_\  le  jugement  t\c^  délits  de  la 
presse  et  des  délits  puliliijues  :  donné  ,iu\-  conununes 
et  aux  départements  une  représentation  si  lai  ge  (lu'on 
pourrait  lui  reprocher  d/Kliiiettre  ti'op  facilement  ligno- 
liinee.  etc..  ele.  \'oila  ee  i|ue  l'opposition  a  le  tort  d'oublier! 
El  ce  tort  liiil  (|ii'elle  sallaehe  ii  demander  de  \iiines  ré- 
formes poliliipies  doiif  le  pays  ne  se  soiieii^  nulleiiKMit.  au 
lieu  d'insister  pour  obtenir  d'utiles  reformes  économiques, 
fiscales  el   adminisli;iti\es.  ;q)iès  Ies(|uelle>  aspirent   lous 
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les  contribuables,  réformes  qui  donneraient  à  la  France,  à 
son  agriculture,  à  son  industrie,  à  son  commerce,  à  son 
crédit  et  par  suite  à  sa  politique  extérieure  une  vie 
nouvelle ,  une  force  décviple  !  Parler  de  défendre  en- 
core la  Charte  comme  au  temps  de  M.  de  Villèle,  quand 
personne  ne  songe  à  l'attaquer,  c'est  se  jeter  dans  l'ab- 
surde et  le  ridicule .  c'est  donner  l'explication  du  dis- 
crédit dans  lequel  les  exagérations  de  l'opposition  l'ont 
fait  tomber.  Nous  avons  dit  que  le  vieux  terrain  libéral 
n'existait  plus;  tout  le  démontre.  La  Chambre  des  dépu- 
tés doit  se  renouveler  intégralement  tous  les  cinq  ans.  Or, 
jamais,  depuis  1830,  le  gouvernement  n'a  attendu  qu'une 
législature  eût  accompli  son  terme;  il  l'a  toujours  devancé, 
usant  de  son  droit  de  dissolution,  en  usant  presque  jusqu'à 
l'abus.  Cinq  élections  générales  ont  eu  lieu  en  douze  ans  ! 
Si  le  pays,  appelé  si  souvent  à  se  prononcer  et  à  exercer 
ses  droits  politiques,  avait  réellement  souhaité  une  réforme 
électorale,  croyez-vous  qu'ayant  tant  d'occasions  d'en  ma- 
nifester le  désir,  il  n'en  eût  pas  saisi  au  moins  une  ?  La  ré- 
forme électorale,  depuis  si  longtemps  qu'elle  est  prônée  par 
tous  les  journaux  de  l'opposition,  a-t-elle  gagné  un  pouce 
.  de  terrain  dans  les  collèges  électoraux,  conquis  un  suffrage 
de  plus  dans  les  deux  Chambres?  Il  faut  être  aveugle  pour 
ne  pas  voir  que  ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  se  portent  les 
préoccupations  du  pays  ;  il  ne  se  plaint  pas  que  la  liberté 
et  l'égalité  lui  manquent;  s'il  se  plaignait,  ce  serait  plutôt 
du  contraire.  Où  il  souffre,  c'est  dans  sa  dignité,  c'est  dans 
son  activité.  Au  dehors  et  au  dedans,  les  affaires  sont  mal 
conduites;  il  le  sait  et  il  le  sent.  Les  hommes  qui  le  gou- 
vernent pensent  trop  rarement  à  lui,  trop  souvent  à  eux  ; 
il  le  voit.  Ce  besoin  mipérieux,  insatiable,  de  rendre  le 
peuple,  dont  on  lient  les  destinées  dans  sa  main,  plus 
grand, -plus  heureux,  plus  illustre,  ce  besoin  d'associer  son 
nom  au  sien  dans  l'histoire,  ce  besoin  de  tous  les  instants 
qui  fait  seul  les  grands  minisires,  qui  les  assiège,  les  tour- 
mente, les  inspire  et  change  pour  eux  en  voluptés  les  fati- 
gues et  les  veilles,  ce  besoin,  il  est  clair  qu'ils  ne  le  ressen- 
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lent  pasf  Ln  passion  flu  l)ion  public  ne  se  révèle  pas  plus 
en  eux  (jue  le  génie  des  grandes  choses  !  De  là  celte  langueur 
du  pays.  Ce  rfui  luancjue  ii  la  France,  c'est  la  certitude  que 
le  langage  qu"op  lui  fait  tenir  est  toujours  digne  d"elle, 
noble  et  conciliant,  ferme  et  généreux,  que  de  graves 
intérêts  ne  sont  jamais  sacrifiés  h  de  ])etites  considérations  ; 
ce  qui  manque  à  la  Fi'ance,  c'est  une  administration  zélée, 
intelligente,  active,  qui  contrôle  tout  et  n'entrave  rien,  que 
stimulent  les  efforts  et  les  prodiges  de  l'industrie,  qui  riva- 
lise avec  elle  d'activité  et  d'imagination,  et  à  chaque  pro- 
duit nouveau  ouvi'e  un  nouveau  débouché  ;  ce  qui  manque 
enfin  à  la  France,  c'est  une  opposition  qui  ne  soit  pas  au 
dessous  de  sa  tftche  et  moins  capable  encore  que  les  mi- 
nistres qu'elle  attaque.  I.'opposition  fùt-elle  plus  nombreuse 
et  parfaitement  unie,  qu'elle  ne  sei-ait  pas  plus  forte,  car, 
encore  une  fois,  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  est  divisée  qu'elle 
est  faible,  c'est  parce  qu'elle  est  cadu(|ue.  Si  tous  ses  coups 
portent  à  faux,  si  toutes  ses  idées  se  dissipent  en  vain  bruit, 
si  aucun  de  ses  chefs  n'a  j)lus  d'écho  diins  le  pays,  n'en 
cherchez  pas  ailleurs  la  cause. 


IV 


If)  août  1844. 

L'opposition,  la  nuance  (Popposilion  du  moins  (|ue  le  Siècle 
représente  dans  la  pi'csse  périodicpic,  abandonne  décidé- 
ment les  errements  de  1831.  Elle  accepte  définitivement  les 
faits  accomplis;  elle  renonce  ii  disputer  la  rive  gauche  du 
Rhin  à  l'Allemagne;  elle  y  vrnancr  u  pour  le  présent  et  pour 
Vavenir,  »  et,  convaincue  enfin(|uenoli'eennemi  véritable  et 
nos  véritables  inléréis  sonl  d'un  autre  cùlé.  elle  demande 
que  ce  sujet  de  haine  et  de  (luiTclle  >(  di^ipai'aisseà  jamais  » 
enli'c  l'Allemagne  el  nous. 

Nous  prenons  acte  de  celte  déclaration,  t|ui  est  d'une  saine 
politique;  pui.sse  la  gauche  s'y  montrer  fidèle!  Ses  décla- 
mations bellifiMcusi'S.  en  iii(|iiiétant   FFùjrope  continentale, 
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ont  trop  longtemps  servi  les  desseins  de  l'Angleterre.  11  est 
sage  d'y  renoncer. 

Puisse  l'Allemagne,  de  son  côté,  ajouter  foi  à  ces  paroles  et 
se  convaincre  enfin  qu'il  n'y  a  plus  en  France  d'autre  parti 
de  la  propagande  et  de  la  guerre  que  l'imperceptible  mi- 
norité radicale  !  Puisse-t-elle  comprendre  aussi  que  tous  les 
intérêts  sont  communs  entre  elle  et  la  France  !  Le  jour  où 
les  convictions  pénétreront  dans  tous  les  esprits  en  Europe, 
deux  grands  résultats  seront  obtenus.  L'Europe,  libre  des 
préoccupations  qui  la  portent  à  consacrer  la  plus  belle  part 
de  ses  ressources  à  se  garantir  de  dangers  imaginaires, 
pourra  développer  toutes  les  sources  de  sa  prospérité  inté- 
rieure, et  l'Angleterre,  privée  de  l'appui  que  donnent  à  sa 
politique  les  préventions  réciproques  qu'elle  sait  entretenir 
parmi  les  peuples  du  continent,  pourra  commencer  à  trem- 
bler pour  la  durée  de  cette  prépondérance  sans  base  qu'elle 
a  su  conquérir  au  préjudice  de  tous. 

C'est  une  situation  étrange,  en  efTel;  mais  voilà  cinquante 
ans  qu'elle  dure,  voilà  cinquante  ans  que  l'Angleterre  fonde 
l'édifice  de  cette  grandeur  devant  laquelle  semblent  s'in- 
cliner aujourd'hui  tous  les  peuples,  sur  les  mésintelligences 
qu'elle  sait  susciter  entre  eux.  Elle  a  si  bien  mis  en  garde 
l'Europe  contre  la  France  et  la  France  contre  l'Europe,  si 
bien  persuadé  à  la  France  que  TEurope  en  voulait  à  ses  li- 
bertés, à  l'Europe  que  la  France,  avide  de  conquêtes  et  pos- 
sédée d'un  indomptable  besoin  de  propager  ses  idées  par 
les  armes,  menaçait  ses  nationalités  et  ses  pouvoirs,  que  la 
France  et  l'Europe,  toujours  armées,  toujours  en  défiance 
l'une  contre  l'autre,  n'ont  pas  eu  de  préoccupation  plus 
vive,  et  ont  laissé  l'Angleterre -accomplir  sans  obstacle  ce 
vaste  système  d'accaparement  qui  Ta  rendue  maîtresse  de 
toutes  les  mers. 

Et  cependant,  il  y  a  quinze  ans,  la  France  et  l'Europe 
n'étaient  pas  loin  de  s'entendre.  Les  événemens  de  1830 
eux-mêmes  n'eussent  pas  suffi  pour  arrêter  entre  elles  le 
rétablissement  de  la  confiance.  L'Europe  le  montra  bien 
quand,  renonçant  à  son  système  de  propagande  monarchi- 
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(lue  et  souniettnnt  ii  des  considérations  (Tun  ordre  supérieur 
ses  engagements  de  la  sainte-alliance,  elle  accepta  les  faits 
accomplis  et  salua  de  son  assentiment  la  nouvelle  constitu- 
tion et  la  nouvelle  dynastie.  Qui  fil  donc  renaître  une  dé- 
fiance qu'un  tel  éhi-anlement  n'avait  pas  suffi  pour  susciter 
daiis  la  politiijue  européenne?  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimu- 
ler, ce  fut  la  politique  que  le  Siècle  abandonne  aujourd'hui, 
la  politique  de  rop])osilion  de  1831.  Cette  politique  fit  en- 
lendie  de  nouveau  le  cri  de  ])ropagande  et  de  guerre,  elle 
menaça  l'Europe,  elle  réclama  à  grands  cris  la  rive  gauche 
du  Rhin  et  le  rappel  des  faits  accomplis  :  elle  rétablit  la 
défiance,  en  un  mot,  et  cet  état  de  choses,  ces  préventions 
réciproques,  dont  elle  sollicite  auj(jurdhui  l'abandon. 

Il  en  résulta,  ce  que  nous  avons  vu.  rpie  la  polilicjue  de  la 
France  se  trouva  subordonnée  h  la  poIiti(jue  de  PAngle- 
terre.  Il  en  résulta  encore,  ce  que  nous  voyons  aujourd'hui, 
que  Kalliance  intime  entre  la  France  et  l'Angleterie,  en  de- 
hors des  circonstances  et  des  intérêts  passagers  qui  ont  pu 
la  faire  naître,  étant  contraire  à  la  nature  des  choses,  elle 
se  brise,  malgré  les  efforts  des  gouvernements,  par  la  résis- 
tance individuelle  des  peuples,  et,  d'un  autre  côté  cepen- 
dant, les  préventions  de  rEuro[)e  subsistant  toujours,  et  la 
France  ne  voulant  pas  se  résoudre  à  l'isolement,  la  France 
se  trouve  repoussée  dans  cette  alliance  aussi  contraire  à 
ses  sympathies  nationales  qu'à  ses  inléièts  et  à  sa  gran- 
deur. 

Une  seule  circonstance  peut  1  al1ian(  hii-  entièrement  de 
cette  alliance,  c'est  le  rétablissement  île  la  confiance  entre 
elle  et  l'Europe,  c'est  l'abaiss(Muenl  de  cette  barrière  de 
préventions  el  de  haines  (|iie  la  poiili(|U('  de  l'Angleterre  a 
su  lui  opi)oser.  Aussi  voyons-nous  avec  vnw  satisfaction  vive 
et  sincère  tout  ce  (|ui  peut  piéparer  ce  résultat  si  désirable. 
C'est  il  ce  lilre  (|ue  la  iléclaration  faite  par  le  Siècle,  au  nom 
de  l'anciemie  opposition  de  1831.  nous  a  paruméiiter  d'être 
sinnaiée. 
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V. 

23  juillet  1846. 

Nier  que  M.  de  Lamartine  eût  aucune  popularité  avant 
qu'il  rompît,  en  1S42,  avec  le  parti  conservateur,  dont  il  fut 
un  moment  l'un  des  chefs,  le  chef  presque  unique  dans  la 
Chambre  des  députés  (MM.  le  comte  Mole  et  le  comte  de 
Montalivet  appartenant  l'un  et  l'autre  ;i  la  Chambre  des 
pairs) ,  c'est  audacieusemenl  supprimer  de  sa  carrière  par- 
lementaire plusieurs  de  ses  plus  beaux  discours,  des  dis- 
cours qui  furent  des  actes,  entre  autres  celui  qu'il  prononça 
le  10  janvier  1839  (1)  ;  c'est  supprimer  de  sa  vie  politique  les 
admirables  articles  datés  de  Màcon,  1839,  sur  la  reconstitu- 
tion des  221  ;  ceux  non  moins  admirables,  également  datés 
de  Màcon,  1840,  qui  furent  les  premiers  et  les  plus  rudes 
coups  portés  au  ministère  du  l^""  mars,  lequel  aurait  pré- 
senté ce  spectacle  sans  exemple  d'un  cabinet  soutenu  par 
tous  les  journaux  sans  exception,  si  la  Presse,  résistant  seule 
à  cet  entraînement,  n'avait  manqué  à  cette  unanimité  ;  c'est 
oublier  l'effet  immense  que  produisirent  ces  articles,  c'est 
oublier  le  service  plus  immense  encore  qu'ils  rendirent  «u 
pays  inquiet,  à  la  paix  compromise,  à  la  liberté  menacée. 

Nous  en  appelons  à  tous  les  souvenirs,  à  tous  les  partis, 
et  nous  leur  demandons  si  cet  instant  ne  fut  pas  celui  où 


(1)  Ce  discours  se  terminait  ainsi  : 

«  Je  me  résume  et  je  dis  :  Si  les  adversaires  du  cab'iiet  nous  présen- 
taient un  programme  conforme  à  ces  grands  principes  de  progrès  social 
auxquels  je  taisais  allusion  tout  à  riieiire,  si  vous  étiez  des  hommes  nou- 
veaux, je  voterais  avec  vous  ;  mais  tant  qiiil  ne  s'agira  que  de  renver<er  dex 
hommes  sans  loucher  aux  choses,  et  que  de  ratifier  aveuglément  je  ne  sais 
quels  marchés  simoniaques  dont  nous  ne  connaisse  is  pas  même  les  clauses 
pour  le  pays,  je  continuerai  à  voler,  dans  les  questions  de  cabinet,  pour 
les  ministres  de  l'amnistie  et  de  la  paix,  contre  les  ministres  énigmatiques 
dont  les  uns  ont  un  pied  dans  le  compte  rendu,  les  autres  dans  les  lois  de 
septembre,  et  dont  l'alliance  su^pecte  et  antipathique  ne  permet  à  mon 
pays  que  deux  résultats  funestes  (ju'il  vous  était  donné  seuls  d'accomplir 
à  l'a  fois  :  la  dégradation  du  pouvoir  et  la  déception  certaine  de  la  liberté. 

»  Ne  vous  y  trompez  pas,  je  ne  me  pose  ici  le  défenseur  et  le  panégy- 
riste d'aucun  cabinet;  JE  NK  vois  tas  les  hommes,  mais  je  vois  une 
CRISE  SANS  DÉNOTIMENT  ET  SANS  ISSUE  ;  c'<>.«/  plus  qu'un  cabinet ,  l'est  vne 
situation  du  pays  que  je  viens  défendre.  » 


3i  181G. 

M.  de  Lamartine  parut  à  la  fois  le  plus  puissant  et  le  plus 
populaire  ? 

Le  plus  populaire,  car  il  s'était  montré  le  plus  courageux; 
le  plus  puissant,  car,  au  lieu  de  se  borner  à  refuser  avec 
désintéressement  le  portefeuille  ou  l'ambassade  (]ui  lui  fut 
offert,  à  son  choix,  le  28  octobre  1840,  il  n'aurait  eu  qu'à 
s'opposer  à  ce  que  le  cabinet  du  29  octobre  se  formât  pour 
(juil  ne  vécût  pas  et  (ju'il  s'en  constituât  un  autre,  dont  ni 
M.  Guizot  ni  M.  Thiers  n'eussent  fait  partie. 

M.  de  Lamartine,  au  pouvoir  avec  M.  le  comte  MoIé,  après 
les  deux  essais  du  ministère  du  12  mai  1839  et  du  1®''  n)ars 
1840,  c'était  une  politique  nouvelle,  c'était  une  politique 
sympathique  à  toutes  les  idées  élevées,  généreuses;  c'était 
une  politique  de  paix  et  de  progrès  en  même  temps  que 
d'ordre  et  de  liberté  ;  M.  de  Lamartine  dans  l'opposition,  en 
opposition  avec  M.  Thiers  et  M.  Barrot,  c'est  l'opposition  di- 
visée, c'est  l'opposition  adaiblie,  c'est  l'opposition  déconsi- 
dérée, c'est  le  progrès  relai'dél  Voilii  la  belle  (xnivre  qu'ont 
faite  ces  bas  racoleurs  de  la  gauche,  (|ui,  prolitant  de  ce 
iju'il  y  avait  tles  dissidences  entre  la  majorité  et  l'illustre 
député  de  Màcon,  n'ont  ])as  eu  de  cesse  (pi'ils  ne  l'eussent 
fait  glisser  sur  la  pente  de  l'opposition,  d'où  il  est  si  difficile 
de  remonlei'. 

Et  quand  il  sei'ait  vrai,  ce  qui  ne  l'i'st  pas,  qu'il  ne  tînt 
qu'à  M.  de  Lamai-tine  «  (le  rallier  par  sa  parole  et  son 
»  e.vemple  tous  les  esprits  désintéressés,  tous  lescœui^s  bon- 
»  nétes,  à  la  bannière  de  l'opposition  céritahle,  «  (jue  repré- 
sentei'aienl  réunis  tous  les  esprits  désintéressés,  tous  les 
cœurs  homièti's  de  l'opposition?  La  minorité  parlemen- 
taii'c,  c'est-à-dire  limpuissance  légale. 

(Jiiand  on  a  des  conviclioiis  profoiilles,  une  haute  .unbi- 
tion,  un  immense  talent,  (piaiid  on  sent  en  st)i  une  grande 
mission  ii  icMuplir,  quand  le  progrès  n'est  pas  un  nom  donné 
à  un  ballon  endé  d'air  servant  ;i  jjorler  roialeiir  on  lécri- 
vain  i)ar-del;i  les  nuages,  (piand  «"est  un  mol  (|ui  résume 
des  idées  arrêtées,  avides  de  réalisation.  im])atienles  de 
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triompher  de  leurs  négateurs,  ce  n'est  pas  au  devant  de  la 
minoiité  qu'on  va,  c'est  au  devant  de  la  majorité. 

L'une  des  supériorités  de  M.  Guizot,  c'est  d'avoir  compris 
cette  vérité  que  la  l'orce  était  là  où  était  la  majorité. 

La  majorité  a  parfois  ses  exigences  ;  elle  ne  s'acquiert  pas 
toujours  sans  prétendre  qu'on  lui  fasse  quelques  sacrifices  ; 
mais  les  sacrifices  que  sait  lui  faire  un  homme  supérieur  ne 
sont  jamais  que  temporaires,  et  pour  deux  concessions 
qu'elle  a  obtenues  de  lui,  il  en  est  cent  qu'il  obtient  d'elle. 

Le  jour  où  M.  de  Lamartine  a  cédé  à  l'imporlunité  plus 
qu'à  l'entraînement  de  vos  conseils,  le  jour  où  il  a  quitté  la 
tête  des  221  pour  prendre  la  file  de  l'opposition,  ce  jour-là, 
nous  le  lui  avons  dit,  comme  aujourd'hui  nous  vous  le  ré- 
pétons, ce  jour-là,  ce  n'est  pas  la  cause  de  la  majorité  qu'il 
a  désertée,  c'est  la  cause  du  progrès.  La  porte  du  pouvoir 
était  entr'ouverte  au  progrès,  M.  de  Lamartine  la  lui  a  fer- 
mée. Qui  la  lui  ouvrira  maintenant  si  nous  ne  réussissons 
pas  à  obtenir  que  ce  soit  M.  Guizot'?  Mais  nous  l'espérons, 
nous  voulons  l'espérer,  ce  sera  celui-ci,  et  ce  qui  sera  la 
gloire  de  son  esprit,  la  durée  de  son  ministère,  sera  le  châ- 
timent de  votre  erreur,  la  faiblesse  de  votre  opposition. 

Chacun  son  goût  :  vous  vous  complaisez  dans  la  minorité, 
demeurez  avec  elle  ;  nous  avons,  nous,  le  travers  de  préfé- 
rer la  majorité  ;  ne  soyez  pas  intolérants  et  pardonnez-nous 
cette  faiblesse  ;  seulement,  nous  voulons  que  la  majorité  re- 
présente tous  les  grands  intérêts  du  pays,  tous  ses  besoins 
légitimes,  toutes  ses  idées  généreuses,  toutes  ses  tendances 
élevées. 

VI. 

8  août  1846. 

L'opposition  a  si  bien  la  conscience  de  son  impuissance, 
elle  a  une  telle  frayeur  d'être  mise  en  demeure  d'appliquer 
ce  qu'il  lui  plait  d'appeler  uses  principes  et  ses  îrfe<?s,»qu'à 
peine  les  scrutins  élaient-ils  dépouillés,  elle  s'est  empressée 
de  proclamer  sa  défaite  et  le  triomphe  du  ministère,  pres- 
que de  les  exagérer  ! 


36  1840. 

Ceux  qui,  comme  nous,  conuaissenl  l'opposilion,  l'ont  vue 
de  près,  l'ont  attentivement  étudiée  dans  ses  chefs,  dans 
ses  soldats,  dans  ses  tliscours,  dans  ses  actes,  dans  ses  ma- 
nœuvres, dans  ses  journaux,  dans  ses  l)roclun"es,  dans  ses 
livres,  savent  qu'à  part  quelques  ambitieux  sul)allernes, 
impatients,  ceux-ci  par  besoin,  ceux-là  par  cupidité,  d'ê- 
tre mis  en  possession  des  places  qu'ils  convoitent,  ce  (jue 
l'opposition  de  gauche  redoutait  le  plus,  c'était  la  vicloire. 
c'était  une  deuxième  édition  du  ministère  du  l®"" mars  1840. 
Elle  respire!  Nous  ne  voudrions  pas  affirmer  que  M.  Thiers 
lui-même  ne  partageât  pas  les  défiances  dont  il  est  l'objet. 
S'il  ne  les  partageait  pas,  pourquoi  donc  aurait-il  prononcé 
à  la  tribune  ces  discours  dont  rien  ne  lui  imposait  la  néces- 
sité, et  (jui  pai'aissaient  n'avoir  d'autre  but  que  d'éloigner 
le  jour  encor'e  trop  prochain  de  son  retour  aux  allaires.  tout 
en  se  donnant  la  satisfaction  de  meui'trir  au  visage  d'an- 
ciens collègues  devenns  ses  successeui's  ? 

Nous  comprenons  parfaitement  ces  craintes  et  (t's  défian- 
ces de  l'opposition,  car  elle  a  dû  i)i'évoir  l'hypothèse  où  le 
ministère  serait  vaincu  dans  les  élections,  et  se  poser  cette 
formidable  question  :  —  Majorité,  que  feron.s-nous  ? 

La  réforme  électorale  ?  Mais  nous  sommes  cinq  ou  six 
groupes  dont  pas  un  n'est  content  de  ce  que  i'auli-e  pro- 
j)ose.  Qui  nous  mettra  d'accord? 

La  ré  forme  parlement  aire  ?  Mais  nous  n'avons  rien  ti'ouvé 
de  mieux  que  la  |)roposition  adoptive  de  M.  de  Uémusat. 
dont  nous  avons  été  les  premiers  à  reconnaître  les  imper- 
fections, les  contre-sens,  et  à  déclarer  (pic  c'était  moins 
une  proposition  (|u'un  a  cadre.  »  Qiù  nous  donnera  la  solu- 
tion ? 

La  réforme  iniiro-sitairey  M-.ùs  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, au  travers  (!(>  lacpielie  nous  apercevons  la  concurren- 
ce (lu  cltTLic  le  rcldiir  des  curpiiralioiis  religieuses,  est  un 
danger  conti'e  {('(piel  la  liberté  de  la  pi'csse.  l'esprit  dusii'- 
cle,  toutes  nos  inslilutions.  ne  sufliseni  pas  a  nous  l'assuier*. 
Qui  pai'mi  nous  saura  cmirilier  l(>s  droits  de  Cillai  a\  ec  ceux 
des  familles? 
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La  réforme  commerciale?  Mais  la  liberté  des  échanges 
compte  à  peine  quelques  partisans  dans  nos  rangs,  et  le 
système  de  la  protection  n'a  pas  de  défenseur  plus  déclaré 
que  M.  Thiers.  Comment  l'entreprendre? 

La  réforme  budgétaire?  })\&\?>  (\\mn&  nous  aurons  rogné 
quelques  traitements,  retranché  cà  et  là  quelques  dépenses 
mal  justifiées,  réduit  l'intérêt  des  rentes  5  et  4  1/2  0/0,  fait 
avec  grande  peine,  et  non  sans  soulever  beaucoup  de  cla- 
meurs, quinze  à  vingt  millions  d'économies  sur  quinze  cents 
millions  de  dépenses,  le  contribuable  s'en  trouvera-t-il  sen- 
siblement allégé  ■? 

^La  réforme  de  V armée  ?  Mais  nous  ne  saurions  vouloir  que 
la  France  réduise  son  effectif,  car  nous  n'avons  rien  eu  de 
plus  pressé  que  de  l'augmenter  en  1840  ;  et,  quant  à  la  loi  de 
recrutement,  si  nous  la  changions,  ce  ne  serait  pas  pour 
faire  du  service  militaire  une  carrière  publique ,  mais 
pour  en  faire  une  obligation  civile  plus  stricte  encore; 
ce  serait  pour  étendre  cet  impôt  en  abolissant  les  rempla- 
çants, diminuant  le  nombre  d'années  passées  sous  les  dra- 
peaux et  augmentant  le  chiffre  des  contingents.  Loin  de 
trouver  là  des  économies,  n'y  aurait-il  pas  lieu  plutôt  de 
prévoir  un  surcroît  de  dépenses  ? 

Que  faire  donc  ?  Que  faire  ? 

Changer  la  définition  de  l'attentat,  modifier  la  loi  sur  les 
annonces  judiciaires  ?  Mais,  si  nous  ne  faisons  que  cela,  que 
pensera-t-on,  que  dira-t-on  de  nous?  Admettons  même 
que  nous  élargissions  le  cercle  des  incompatibilités,  que 
nous  rétablissions  dans  la  loi  de  1831  la  disposition  relative 
à  l'adjonction  des  capacités,  que  nous  fassions  voter  par  les 
deux  Chambres  la  réduction  de  l'intérêt  des  rentes  5  et 
4  1/2  0/0  ;  cette  œuvre  accomplie,  la  France  en  sera-t-elle 
beaucoup  plus  éclairée,  plus  riche,  plus  puissante,  plus  re- 
doutée, plus  considérée  ?  Serons-nous  fondés  à  dire  que 
nous  l'avons  fait  entrer  dans  les  voies  d'une  politique  nou- 
velle ?  Aurons-nous  abordé  une  seule  des  grandes  ques- 
tions de  l'avenir  ? 

Ainsi,  dans  la  plus  favorable  hypothèse,  dans  celle  où 
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nous  garderions  le  i)ouvoir  assez  longtemps  pour  tenir  celle 
fois  les  promesses  que  le  ministère  du  1®""  mars  sut  si  bien 
éluder  par  rajournomcnt,  nous  aurons  donné  la  mesure  de 
notre  stérilité,  mis  à  nu  notre  indigence,  voilà  tout!  Ne 
vaut-il  pas  mieux  cent  fois  rester  oi)position,  crier  à  l'abais- 
sement de  la  France,  à  la  corruption  du  temps,  à  l'inhabi- 
leté du  pouvoir  ?  N'est-ce  pas  plus  facile  et  moins  chan- 
ceux ? 

Voilà  ce  (juc  ne  dit  pas,  mais  ce  que  pense  l'opposition. 

Nous  sommes  obligés  de  convenir  que  c'est  raisonner  sa- 
gement; mais,  tout  en  faisant  cet  aveu,  il  est  un  doute  dont 
nous  croyons  devoir  l'accompagner. 

Ainsi  que  nous  l'avions  prévu  et  annoncé,  il  est  bien 
vrai  que  le  parti  conservateur  a  vu  augmenter  le  nombre 
de  ses  membres.  Mais  de  ce  que  la  dissolution  a  profile  au 
parti  conservateur,  s'ensuit-il  explicilement  que  le  minis- 
tère ne  doit  plus  avoir  aucun  souci  de  sa  majorité,  et  que 
son  existence,  après  l'épreuve  des  élections,  est  plus  assu- 
rée qu'elle  ne  l'était  avant?  —  C'est  une  conséquence  que, 
pour  notre  compte  ,  nous  ne  saurions  admettre  comme  ri- 
goureuse. 

Nous  croyons  que  si  le  parti  conservateur  revient  plus 
nombreux,  il  revient  aussi  i)lus  exigeant,  et  que  les  con- 
quêtes qu'il  a  faites  se  composent  surtout  d'esprits  éclairés, 
fermement  résolus  à  jjrendre  très  au  sérieux  ces  n)ots  inef- 
façables deM.  Guizol  à  ses  électeurs  :  «  toutes  les  politi- 

»  QLESVOUS  PROMETTRONT  LE  progrès;  LA  POLITIQUE  CONSERVA- 
»    TRICE  SEULE  VOUS  LE  DONNERA,  COmiUC  cllC  U  Seulc pU  VéUSSiV 

»  à  vous  donner  l'ordre  et  hi  ;>flù'.»  Ce  ne  serait  pas  en  vain 
que  ces  paroles  fécondes  demeureraient  stériles,  ce  ne  serait 
pas  en  vain  que  ces  paroles  faciles  à  convertir  en  vérités 
se  transformeraient  en  mensonges;  si  le  ministre  qui  les  a 
prononcées  pouvait  ()ubli(>r  (prelles  rengagent  solennelle- 
ment, il  se  trouverait  ((mUvs  dans  la  n)ajorilé  assez  de  dé- 
putés indignés  pour  dcpiaccM'  celle  majorité,  et  dans  la 
presse  un  journal  (jni  no  (lemanderait  i)as  mieux  que  de 
leur  servir  de  signe  de  ralliement;   mais  comment  croire 
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que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  appelé  prochai- 
nement à  la  présidence  du  conseil,  oublie  ce  dont  il  ne  sau- 
rait cesser  de  se  souvenir  sans  se  désavouer  lui-même, 
sans  déchoir,  sans  compromettre  l'existence  de  son  minis- 
tère, et  sans  détendre  le  hen  de  sa  majorité?  Cela  n'est  pas 
vraisemblable. 

Le  rôle  de  l'opposition  est  d'endormir  le  ministère  sur  sa 
couche  de  lauriers  ;  le  nôtre,  au  contraire,  est  de  le  tenir 
éveillé  et  de  l'avertir  sans  cesse  que  la  senteur  enivrante 
qu'exhalent  les  lauriers  est  morlelle  pendant  le  sommeil. 
Le  chiffre  des  députés  nouvellement  élus  s'élève  à  117.  Il 
y  a  dans  ce  nombre  considérable  de  députés  nouveaux,  en 
admettant  même  que  les  désignations  qui  ont  été  publiées 
soient  toutes  exactes,  une  trop  grande  inconnue  à  dégager, 
pour  qu'un  ministre  cl^iirvoyant  se  laisse  bercer  sans  dé- 
fiance par  ses  adversaires,  chantant  avec  transport  leur  dé- 
faite et  son  triomphe. 

Le  ministère,  en  raison  surtout  de  l'adoption  du  vote  pu- 
blic dont  l'épreuve  n'a  pas  encore  été  faite  au  début  d'une 
législature,  doit  prévoir  que,  soit  qu'ils  aient  cédé  aux  exi- 
gences du  corps  électoral,  soit  qu'ils  n'aient  fait  qu'exprimer 
leurs  convictions,  les  candidats  conservateurs ,  qui  se  sont 
donné  à  eux-mêmes  le  surnom  de  progi'essistes,  tiendront 
à  le  justifier. 

Non,  le  mot  de  progrès,  écrit  dans  toutes  les  professions 
de  foi,  sorti  des  plus  éloquentes  bouches,  ce  mot  au  son 
duquel  viennent  de  toutes  parts  de  se  faire  les  élections, 
n'aura  pas  été  un  vain  mot,  un  mot  vide  de  sens,  échappant 
par  le  vague  à  l'application. 

Les  conservateurs  intelligents,  dont  on  a  bien  voulu  dire 
que  nous  étions  l'organe,  sauront  le  définii',  se  concerter  et 
s'entendre,  afin  que  l'immobilité  ne  puisse  pas  se  faire,  de 
la  difficulté  de  les  mettre  d'accord,  un  prétexte  pour  échap- 
per à  sa  condamnation. 


1844. 


L'ALGERIE. 


I. 


19  septerabre  1844. 

Notre  opinion  sur  l'occupalionde  l'Algérion'a  pas  changé; 
nous  croyons  que  lo  milliard,  au  moins,  qu'elle  coûte  déjà  à 
la  France  aurait  été  plus  profilahle  h  notre  grandeur,  h 
notre  force,  si  au  lieu  de  servir  à  élendi'c  notre  domination, 
il  avait  été  employé  h  améliorer  nos  ports,  à  les  fortifier,  à 
perfectionner  notre  navigati;)n  intérieure,  à  compléter  tout 
notre  système  de  voies  de  communication  et  de  transport. 
Nous  sommes  de  ceux  (jui  n'ont  dans  les  idées  de  colonisa- 
tion qu'une  coiilijuire  indiiiment  i'(>slreinle.  et  qui  pensent 
qu'a\ec  le  peu  de  suite  dans  les  (h^sscMiis  (pii  est  le  carac- 
tère et  le  défaut  de  la  France,  cll(>  doit  moins  s'allaelierà 
concpiérir  des  territoii'cs  pour  les  (•olonis(>r,  (lu'ii  découvrir 
des  consonuuateui's  |)our  les  a[)provisinnner.  Avant  d(>  son- 
ger h  porter  au  loin  le  progrès  agricole,  commençons  donc 
par  nous  occuper  un  p(>u  ])liis  de  noire  sol  et  par  lui  faire 
produire  les  améliorations  dont  il  est  suscci)tii)le.  Ne  com- 
mencerons-nous flonc^  jamais  une  sevde  fois  par  le  comnKMi- 
cemenl  ?  —  La  colonisation  (>st  la  ressource  ipie  la  [)rovidence 
réserve  aux  h'tats  jionr  rep(»fpic  où  ilsjuironl  un  excès  dépo- 
pulation. Or,  la  France  n'en  est  [)as  l;i  ;  sa  [lopulationpour- 
rail  douhlei",  (|ne  ni  le  teriilojrc.  ni  le  travail  ne  lui  man- 
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queraient  encore.  La  colonisation  à  l'extérieur  est  ce  qui 
marque  le  dernier  âge  des  nations  avant  qu'elles  tombent  de 
la  grandeur  dans  la  décailence,  exlrémité  fatale  à  laquelle 
aucune  ne  saurait  se  flatter  d'échapper.  La  maxime  :  qui 
trop  embrassé  mal  étreint,  n'est  pas  moins  vraie  alors  qu'elle 
s'applique  aux  peuples  qu'alors  qu'elle  s'applique  ixux  indi- 
vidus. Nous  ne  saurions  trop  nous  garder  de  la  prétention 
d'entreprendre  trop  de  choses  à  la  fois.  Attendons  que  nous 
en  ayons  achevé  une  pour  en  commencer  une  autre;  cette 
voie  n'est  pas  seuleThent  la  plus  sûre,  c'est  aussi  la  plus 
courte.  Occupons-nous  de  donner  à  notre  agriculture,  à 
notre  industrie,  à  notre  commerce  tout  le  développement 
qu'ils  comportent,  et  de  longtemps  celte  tâche  suffira  à 
l'emploi  exclusif  de  toute  notre  activité.  Pour  cela,  suppri- 
mons toutes  dépenses  inutiles  ou  inopportunes,  et  portons 
toutes  nos  ressources  sur  l'achèvement  et  le  perfecdonne- 
ment  de  nos  voies  de  communication  et  de  transport;  c'est 
là  ce  que  nous  avons  d'abord  à  faire  de  plus  pressé,  de  ])lus 
utile  ;  ensuite  notre  intention  devra  se  fixer  sur  notre  ma- 
rine, et  se  porter  sur  les  marchés  lointains  ;  plus  tard  vien- 
dra le  moment  de  s'occuper  de  colonisation  à  l'extérieur. 
D'ici  là,  le  temps  ne  nous  manquera  pas  de  donner  à  nos 
idées  sur  ce  dernier  sujet  la  maturité  dojit  elles  manquent. 
•Quant  aux  expériences  que  nous  tentons  à  Alger,  nous  crai- 
gnons fort  qu'elles  ne  soient  infructueuses,  et  qu'elles  ne 
servent  qu'à  justifier  l'expression  de  «  boulet  aux  pieds  » 
dont  nous  nous  sommes  servis,  et  qui  paraît  avoir  si  vive- 
ment blessé  ceux  qui  ne  vont  au  fond  d'aucune  des  questions 
qu'ils  traitent.  Puissions-nous  nous  être  servis  d'une  ex- 
pression fausse  et  mal  fondée!  Nous  posons  la  question  dans 
ces  termes  :  Que  ferons-nous  de  l'Algérie,  si  nous  ne  parve- 
nons pas  à  la  coloniser  et  à  la  mettre,  en  cas  de  guerre,  en 
état  de  s'approvisionner  et  de  se  défendre  par  elle-même? 
Nous  résignerons-nous  à  y  entretenir  à  perpétuité  80,000 
hommes  ?  Or,  la  guerre  éclatant,  de  deux  choses  l'une  :  si 
nous  les  y  laissons,  nous  nous  privons  de  80,000  soldats 
aguerris,  c'est  un  incontestable  affaiblissement;  si  nous  les 
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rappelons,  notre  colonie  reste  sans  défenseurs  ;  nous  ris- 
quons de  perdre,  sans  coinhat,  en  un  moment,  le  fruit  de 
tant. de  sacrifices;  c'est  undani^er  certain. 

Le  Maroc  nous  a  déclaré  la  guerre,  et  l'Algérie  est  demeu- 
rée en  paix;  c'est  là  une  épreuve  décisive  dont  on  ne  sau- 
rait méconnaître  l'importance  ;  cette  épreuve  ne  change  pas 
nos  convictions  sur  le  fond  de  la  question  de  colonisation, 
mais  elle  dissipe  les  doutes  qui  ne  nous  faisaient  accueillir 
qu'avec  une  extrême  réserve  les  l)uilelins  si  nuillipliés  el 
les  rapports  si  prolixes  (le  l'armée  d'Afi*fiue.  C/est  donc  avec 
empressement  (]ue  nous  venons  aujourd'hui  rendre  aux  ef- 
forts de  M.  le  maréchal  Bugeaud  la  justice  (ju'ils  méritent. 
Plus  ce  témoignage  public  aura  été  tardif  de  notre  part  et 
plus,  nous  le  croyons,  il  aura  de  prix  à  ses  yeux,  car  moins 
on  pourra  le  soupeonner  de  complaisance  et  de  banalité. 
Le  pouvoir  de  louer  est  le  privilège  do  ceux  (pii  n'ont  pas 
l'art  de  flatter. 


11. 


20  septembre  1841. 

Rien  de  plus  facile  que  de  rei)rocher  aux  chambres  lé- 
gislatives leur  parcimonie  ;  mais  supposez  qu'elles  votassent 
un,  cinq,  dix,  vingt  millions  par  an  pour  la  colonisation  de 
rAhùciue,  que  feriez-vous  de  cet  argent  ?  Gonunent  l'em- 
ploieriez-vous?  Voilà  ce  (ju'il  faudrait  préalableuKMU  sa\oir 
et  ce  que  nous  demanderions  à  connaître. 

Nous  avons  lu  ii  peu  près  tout  ce  qui  a  élé  |)ublié  sur  les 
moyens  de  cnlouisation  niililaire  ou  civile  de  l'Algérie,  el, 
nous  devons  le  dire,  (•"est  surlout  (•etl(>  l('clur(\  entreprise 
par  nous  itl'.ilôl  dans  ini  esprii  favorabli'  (pu^  contraire 
aux  idées  et  aux  tenlalivesde  colonisation,  (jui  nous  a  don- 
né la  défiance  dont  nous  avons  l'ait  l'aveu. 

■Voyez  donc  ce  que  piMduisent  les  encouragemenls  et  les 
subventions  (pie  volent  les  chambres,  sur  la  proposition  du 
gouvernement,  en  faveur  de  l'agriculture,  des  lettres  et  des 
arls!  Quelle  i-aison  avez-vous  de  croire  (\uo  des  encourage- 
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ments  qui-  sont  stériles,  lorsqu'ils  sont  dispensés  sous  nos 
yeux  et  sous  le  contrôle  d'une  presse  vigilante,  auraient  en 
Algérie  une  efficacité  qu'ils  n'ont  pas  en  France?  Nous  som- 
mes impuissants  à  faire  sortir  de  sa  routine  l'agriculture  de 
nos  départements,  à  devancer  la  marche  du  temps,  et  nous 
n'aurions  qu'à  semer  de  l'argent  en  Algérie  pour  y  recueil- 
lir de  l'or!  Il  faudrait  que  nous  vissions  ce  miracle  pour  y 
croire.  Tout  ce  qui  a  besoin  de  la  serre-chaude  pour  porter 
des  fruits  coûte  cher  et  vaut  peu.  La  colonisation  ne  fait  pas 
exception  à  cette  règle.  Plus  qu'aucune  autre  entreprise  hu- 
maine, au  contraire,  la  colonisation  a  besoin  de  la  maturité 
du  temps,  car  elle  a  à  lutter  contre  une  grande  difficulté, 
celle  de  trouver  des  hommes  capables,  moraux  et  patients. 
Les  Français  qui  s'éloignent  de  la  mère-patrie  sont  rarement 
de  ce  nombre.  Ils  ne  vont,  communément,  chercher  la  for- 
tune au  loin  que  parce  qu'ils  n'ont  su  réussir  chez  eux  dans 
aucune  carrière,  faute  d'aptitude,  de  prudence  et  de  persé- 
vérance, que  pour  chercher  l'oubli  d'une  faute  ou  la  répara- 
lion  d'un  désastre.  Ce  sont  le  plus  souvent  des  caractères 
entreprenants,  mais  dont  le  fond  est  l'insoumission,  la  pa- 
resse et  la  mobilité  ;  des  gens  enfin  qui  comptent  plus  sur  le 
hasard  que  sur  eux-mêmes.  Or,  il  n'en  est  pas  de  plus  anti- 
pathiques à  la  colonisation,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  ter- 
res h  mettre  en  culture,  et  que  l'esclavage  est  un  instru- 
ment qui  leur  manque. 

Il  ne  faut  donc  pas  nous  faire  d'illusion  sur  les  progrès  de 
la  colonisation  en  Algérie;  ils  seront  infiniment  lents,  soit 
que  les  chambres  législatives  accordent,  soit  qu'elles  n'ac- 
cordent pas  les  fonds  qu'on  demande,  et  qu'elles  ne  sau- 
raient d'ailleurs  voter  qu'au  préjudice  de  nos  grands  tra- 
vaux publics  en  cours  d'exécution. 


III. 


4  octobre  1845. 


On  sait  ce  que  l'Algérie  coûte  déjà  à  la  France  :  huit  cent 
millions  et  cent  mille  hommes,  perte  qui  s'augmente  cha- 
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(\uo  année  de  couL  millions  et  de  (}uinze  mille  soldais  tués 
dans  les  expéditions  ou  morts  dans  les  hôpitaux. 

Il  n'est  donc  pas.de  question  dont  il  soit  pins  important  et 
plus  urgent  de  s'occuper. 

Elle  intéresse  tous  les  contrihuahles.  toutes  les  familles  ; 
il  y  va  de  l'honneur  de  notre  drapeau  et  de  notre  pavillon; 
il  y  va  peut-être  de  l'avenir  du  pays! 

Voilà  quinze  ans  (juc  la  question  est  i»  Pétude;  juste  la 
durée  du  consulat  et  de  l'empire!  N'est-ce  donc  pas  assez? 
Ou  l'on  doit  savoir  aujourd'hui  à  quoi  s'en  tenir,  ou  il  faut 
renoncer  à  le  savoir  jamais.  Si  le  gouvernement  flotte  en- 
core dans  l'incertitude  et  l'ignorance,  à  couj)  sûr,  ce  n'est 
pas  le  rapport  d'un  commissaire^  ou  dune  conunission  qui 
l'en  tirera.  Ce  ne  sont  pas  les  rapports,  les  documents  de 
toute  nature  (pii  manquent  au  gouvernement  ;  un  rapport 
de  plus  ne  fera  point  faire  un  seul  pas  en  avant  ii  la  ques- 
tion ;  il  ne  sera  qu'un  prétexte  pour  retarder,  jjcndant  un 
an  encore,  l'examen  et  le  débat  ;  or,  il  faut,  de  toute  néces- 
sité, qu'elle  se  vide  h  la  tribune  dans  la  session  prochaine. 

La  presse  doit  s'unir  pour  empêcher  un  nouvel  ajourne- 
ment, et  mettre  le  gouvernement  dans  l'obligation  de  ter- 
miner une  affaire  qui  ne  saurait  traîner  plus  longtemps  sans 
compromettre  gravement  la  dignité  et  la  sécurité  natio- 
nales. 

M.  le  maréchal  Mugt'aud  avait  réussi  ;i  accréditer  celle 
erreur  qu'il  faudrait  faire  pendant  longtemps  de  grands  sa- 
crifices en  hommes  et  en  argent  pour  dominer  les  Arabes, 
attendu,  disait-il,  <piela  population  indigène  comptait  8  mil- 
lions d'àmes  et  de  G  ii  700  mille  guerriers  bien  armés  et  Ik^- 
roïqucincnl  dclciiuiiics  ;i  s"()|)i)osrr  ;i  no[yc  doininaliim  et 
à  la  colonisation. 

De  cette  ei-reur.  il  a\ait  lire  N^s  consé(|U('nccs  suivantes  : 

Nécessité  de  uiainlenir  vu  Algeiic  ui)  giiuv(>rnemtMU  mi- 
litaire y  per|)('tuant  la  guerre. 

Nécessité  de  cii'conscrire  i;i  c  ilniiisalioti  dans  des  zones 
extrémenxMil  étroites. 

Nécessité,  erilin.  rie  pri\er  \cs  Tranrais  non  militaires  des 
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bienfaits  d'une  administration  régulière,  et  d'une  justice  ina- 
movible, tant  que  les  Arabes  ne  seraient  pas  soumis. 

Mais  le  gouvernement  sait  maintenant  à  quoi  s'en  tenir  à 
cet  égard  ;  il  sait  que  le  territoire  de  l'Algérie  se  compose 
de  deux  parties  distinctes  :  1°  le  Tell  (Tellus,  pays  de  cé- 
réales), qui  est  une  zone  de  cent  myriamètres  de  longueur 
sur  xlouze  de  largeur,  comprise  entre  le  littoral  et  le  Sahara  : 
2°  le  Sahara  algérien,  pays  des  oasis,  ayant  à  peu  près  2,240 
myriamètres  carrés  de  surface.  II  sait  que  sur  cette  immense 
surface,  égale  aux  deux  tiers  de  celle  de  la  France,  il  n'existe 
pas  deux  millions  et  demi  d'habitants.  Donc,  il  n'y  a  plus 
lieu  de  continuer  à  dépenser  près  de  cent  millions  de  francs 
par  an  pour  exterminer  les  restes  d'une  population  arabe 
reconnue  impuissante  ;  le  temps  est  venu  de  fonder  et  d'ap- 
peler en  Algérie  une  population  française  et  européenne, 
qui  s'élève  progressivement  de  cinq  à  six  millions  d'habi- 
tants. Or,  quel  est  le  mode  le  plus  avantageux  pour  at- 
tirer promptement  en  Algérie  cette  population  française  et 
européenne?  Là  est  toute  la  question. 

IV. 

18  octobre  1845. 

En  1842,  M.  le  général  Bugeaud.  dans  une  brochure  inti- 
tulée :  l'algérie  :  —  Des  moyens  iViitiUser  et  de  conserver 
celle  conquéle,  écrivait  :  «  Si  l'on  veut  faire  les  choses  avec 
»  toute  sécurité  pour  la  possession  et  avec  la  rapidité  dési- 
»  rable  pour  le  progrès  des  travaux,  il  faudra  réellement 
»  80,000  hommes. 

»  Le  gouvernement,  les  Chambres,  le  public,  vont  se  ré- 
»  crier,  sans  doute,  sur  l'énormilé  de  ce  chiffre,  je  m'y  at- 
»  tends  et  je  m'y  expose.  J'ignore  l'art  de  tromper  le  pays 
«  ou  de  caresser  ses  erreurs;  j'aime  mieux  heurter  ses  illu- 
»  sions  et  lui  dire  sans  ménagement  les  conditions  du  suc- 
»  ces  de  son  entreprise  que  de  le  livrer  dans  l'avenir  à  des 
»  mécomptes  désastreux.  » 

A  celte  époque,  M.  le  général  Bugeaud,  «  pour  faire  les 
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»  choses  avec  toute  sécurité,  »  demandait  donc  qu'on  lui 
donnât  le  commandement  de  80,000  hommes  ;  or,  non-seu- 
lement on  lui  a  donné  les  80,000  liommes  qu'il  avait  deman- 
dés, mais  encore  on  a  successivement  élevé  ce  nombre  de 
56,000  à  87,000,  lequel  va  même  être  porté  à  99.000  hom- 
mes. Eh  bien  !  en  sommes-nous  beaucoup  plus  avancés  ? 
Quel  progrès  durable  la  domination  et  la  colonisation  ont- 
elles  fait  en  Ah'ique  depuis  trois  ans  ?  Cha<|ue  année,  ne 
nous  faut-il  pas  recommencer  infructueusement  une  expé- 
tion  nouvelle,  après  laquelle  on  ne  manque  jamais  de  s'ex- 
clamer que  c'en  est  fait  de  la  puissance  d'Abd-el-Kader,  que 
celte  fois  il  est  bien  vaincu  et  ne  saurait  se  relever? 

On  sait  ce  tiu'il  y  a  de  vrai  dans  ces  cris  de  triomphe  ;  on 
vient  de  rapprendre  assez  cruellement. 

Le  15  janvier  1840,  M.  le  général  Bugeaud,  au  bruit  des 
murmures  de  la  Chambre,  s'écriait  à  la  tribune  :  «  On  ne  lait 
»  pas  la  guerre  avec  des  sentiments  de  j)hilanthropie.  » 
Nonuné  l'année  suivante,  en  1841,  au  gouveincmcnl  géné- 
néral  de  l'Algérie,  il  n'a  pas  épargné,  en  ell'el,  les  razzias, 
il  n'a  reculé  devant  aucune  des  extrémités  les  plus  cruelles 
de  la  guerre.  Eh  bien  !  f[u'a  produit  ce  système  de  carnage 
et  d'intimidation  sur  l'esprit  des  Arabes  ?  A-l-il  produit  la 
crainte  et  la  soumission,  ou  l'exaspération  et  les  i-eprésail- 
les?  L'incendie  à  peine  éteint  des  grottes  du  Dahra  a-t-il 
empêché  l'insurrection  des  Chourfa,  qui  a  coûté  la  vie  au 
brave  lieutenant-colonel  Bcrthier  ;  a-t-il  empêché  le  mas- 
sacre de  Djamma-Ghazaouat,  où  quatre  cent  cinquante  sol- 
dats français,  conduits  par  le  colonel  Montagnac,  sont  morts 
en  héros,  formant  «  un  groupe  iinni(il)ile  entouré  d'Arabes 
»  et  tombant  sous  leur  feu  comme  un  vieux  mur  (1)?  » 

Votre  système,  pouvons-nous  ivpondre  à  M.  le  maréchal 
Bugeaud,  duc  (Tlslv,  a  eu  le  temps  de  se  produii'c  :  il  s'est 
produit  en  loule  liberlé  :  tout  ce  (|U(>  vous  avez  demandé  en 
hommes  et  en  argent,  tout  ce  qui  avait  été  refusé  à  vos  pré- 


(1)  Expressions  d'un  carabinier,    ll.iiiport  du  chef  d'état-major  de  Mar- 
tinprey. 
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décesseurs  vous  a  été  largement  accordé  ;  rien  ne  vous  a 
été  obstacle  ;  tout  vous  a  été  concours  ;  vous  eussiez  gagné 
des  batailles  pareilles  à  celles  qui  ont  illustré  les  temps  de 
la  république  et  de  l'empire  que  l'État  ne  vous  eût  pas  plus 
magnifiquement  récompensé  ;  partout,  l'an  dernier,  à  votre 
retour  en  France,  on  vous  a  dressé  des  arcs  de  triomphe  et 
donné  des  banquets,  même  à  Paris  ;  si  yotre  système  n'a 
pas  produit  d'autres  résultats  que  d'exiger  de  nous  des  sa- 
crifices sans  terme,  que  de  donner  à  l'Europe  le  secret  de 
notre  faiblesse,  que  d'ajourner  indéfiniment  la  solution  de 
la  question  de  la  colonisation,  qu'en  faut-il  penser  ?  N'en 
faut-il  pas  conclure  que  ce  système  n'est  pas  bon,  qu'il  y  a 
aveuglement  à  persévérer  dans  une  voie  évidemment  fausse, 
et  qu'il  est  temps,  grandement  temps,  de  songer  à  en  ou- 
vrir une  autre?  —  C'est  ce  que  nous  avons  essayé  de  faire 
en  insistant  sur  l'urgente  et  impérieuse  nécessité  de  modi- 
fier enfin  la  guerre  telle  qu'elle  se  fait  en  Algérie,  et  d'aug- 
menter notre  cavalerie  dans  des  proportions  considérables. 
Les  railleries  d'un  général  contre  un  écrivain  ne  nous  ar- 
rêteront pas,  et  nous  le  prouvons  en  ouvrant  nos  colonnes  à 
des  idées  qui  ont  sur  les  vôtres  l'avantage  de  n'avoir  pas 
été  condamnées  par  une  expérience  de  quatre  années  ! 

La  cavalerie  de  l'armée  d'Afrique  se  compose  de  quatre  ré- 
giments de  chasseurs  d'Afrique,  d'un  régiment  de  marche 
envoyé  il  y  a  dix-huit  mois  en  Algérie  à  propos  des  opéra- 
lions  sur  la  frontière  du  Maroc,  de  trois  régiments  de  spahis 
et  de  goums  arabes. 

Chaque  régiment  de  chasseurs  d'Afrique  peut  mettre  en 
roule  au  plus  600  chevaux  valides  : 

soit 2,400  chevaux. 

Le  régimentde  marche,  au  plus.  .  .       500 

Total  de  la  cavalerie  française.  .  .  .    2,900  chevaux. 

Quant  aux  spahis  et  aux  goums,  ou  ne  saurait  les  compa- 
rer à  la  cavalerie  française  ;  bien  que  les  premiers  soient 
commandés  par  d'excellents  officiers  français,  on  n'obtien- 
dra jamais  des  Arabes  une  charge  à  fond  comme  on  peut 
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l'attendre  delà  cavalerie  française  ;  conséquetnmenl,  l)ien 
que  ces  cavaliers  arabes  forment  un  total  de  3,000  à  3,oOU 
cavaliers,  on  ne  peut  les  compter  sérieusement  comme  ca- 
valerie. Une  excellente  opération  à  faire  serait  de  les  dé- 
monter et  de  les  désarmer  en  leur  remboursant  largement 
le  prix  de  ce  qu'on  leur  prendrait,  puis  d'envoyer  de  France 
9,500  cavaliers  ii  j)ied,  qu'on  in(M)r})orerail  dans  les  régi- 
ments de^spaliis  et  qu'on  monterait  avec  ces  ciievaux  ;  alors 
la  cavalerie  française  serait  portée  tout  (Tini  coup  à  5,400 
(•lievauv  ^ali(les  et  disponii)Ics. 

Mais  5,100  ciievaux  ne  seraient  pas  suflisauls:  t-'cst  au 
cliilli'e  (le  20,000  chevaux,  dout  3,000  de  gendarmerie,  qu"il 
serait  nécessaiiv  de  porlei"  notre  ca\alerie;  c'est  donc  en- 
core 14,000  chevaux  envii'on  qui  nous  manciuent. 

Toutefois,  avant  de  poursuivre  celte  ar'gumentation,  il 
convient  do  lui  doimer  j)lus  de  i)oi(ls,  de  citer  les  passages 
des  l'écents  rappoils  ari'ivés  d"Afri(|ue,  dans  lesquels  nos 
généraux  commencent  h  sentir  vivement  Tabsence  de  la 
cavalerie  et  à  apprécier  tous  les  services  qu'elle  peut  ren- 
dre. M.  le  lieutenant-général  de  Lamoricière,  dans  son  rap- 
port du  1^'  octobre  18'i5,  dit  :  «  Au  moment  de  terminer 
»  cette  lettre,  je  reçois  de  Mostaganem  un  rapport  du  géné- 
»  rai  Bouijolly.  Il  y  a  eu  une  rencontre  fort  heureuse  avec 
y*  les  cavaliers  des  tribus  récenunent  passées  sous  les  dra- 
»  peaux  de  IJou-Maza.  Il  leur  a  pris  100  chevaux  et  tué  150 
»  hommes.  Le  colonel  Tartas  a  conduit  cette  charge  bril- 
)^  lanle.  « 

Qu'eût  clé  le  résultai  de  colle  affaire,  sans  ca\alei-ie? 
Parfaitement  nul.  On  eùl  comballu  sur  place  sans  rien 
pi'cndrc»  ;  et  (juel  n'eùl  pas  été  rinq)ortance  dv  celle  aiïaire 
si  on  eùl  eu  1.000  chevaux  ;»  lancer  contre»  rennemi  ".'  Sa 
jterle  lolale  eùl  élé  ceiMaine:  IViu-Ma/a  eùl  élé  pi'is. 

Dans  un  rapport  du  2")  sepUMuhre  deinier.  M.  le  général 
Cavaignac  s'exprime  en  ces  ternie.s  :  o  Le  22  seplembre.  le 
»  camp  lut  établi  au  fotid  d'une  \allee.  (hins  une  [XKsiliun 
'»  assez  convenable,  mai.s  donu'née  ii  l'ouesl  p;ir  une  .suc- 
»  cession  de  collinivs  dont   la  plus  éloignée,  couronnée  par 
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»  le  village  des  Ouled-Zéeri,  était  occupée  par  3  ou  400 
»  Kabyles...  Cette  position  devait  être  enlevée  ;  une  colonne 
»  d'attaque,  composée  des  voltigeurs  et  carabiniers  du  15® 
»  léger,  des  grenadiers  du  41®,  sous  les  ordres  de  M.  le  co- 
»  lonel  Cliadeysson  ;  de  120  chevaux  du  2"  chasseurs  et  du 
»  2®  hussards,  commandés  par  M.  le  colonel  Trembley,  l'ut 
»  chargée  de  cette  opération. 

»  L'infanterie,  si  elle  eût  été  seule,  aurait  eu  beaucoup  à 
j>  souffrir  en  gravissant  péniblement  une  pente  assez  élevée. 
»  Lancée  au  galop  sous  une  vive  fusillade,  la  cavalerie,  par 
»  la  décision  de  son  mouvement,  força  Vennemi  à  se  rejeter 
»  sur  le  reve)^s  opposé,  où  il  fut  poursuivi  avec  vigueur... 
»  Rien  n'arrêta  nos  cavaliers  qui,  sabrant  ceux  qu'ils  pu- 
»  rent  atteindre,  rejetèrent  ces  montagnards  au  fond  de 
»  ravins  profonds  ou  sur  des  crêtes  inabordables.  » 

Quand  nos  colonnes  d'infanterie  sont  trop  faibles,  elles 
sont  sacrifiées  ;  quand  elles  sont  fortes,  elles  passent  au 
travers  des  populations  sans  pouvoir  éloigner  les  combat- 
tants ennemis  au-delà  de  la  portée  du  fusil.  Détruisent-elles 
les  maisons,  les  troupeaux,  les  arbres  fruitiers,  elles  ne  font 
qu'exaspérer  les  Kabyles  et  provoquer  de  cruelles  repré- 
sailles. 

Ainsi,  nulle  part  on  n'obtient  de  succès  décisifs  avec  de 
l'infanterie  attelée  à  ses  convois,  et  la  cavalerie  fractionnée 
en  parcelles  très  faibles  ne  sert  qu'il  diminuer  les  pertes  de 
noire  infanterie,  sans  que  la  cavalerie  elle-inème  puisse 
obtenir  aucun  succès  décisif;  car,  en  raison  de  l'exiguïté  du 
nombre,  elle  no  saurait  prudemment  s'éloigner  à  plus  d'une 
lieue  des  colonnes. 

Actuellement,  que  l'on  suppose  dans  la  province  d'Oran 
50,000  hommes  d'infanterie  divisés  en  dix  colonnes  de  5,000 
.  hommes  chacune,  et  que  l'on  mette  en  pré.sence  de  ces  co- 
lonnes Ab(l-el-Kader  avec  seulement  2.000  chevaux;  n'est- 
il  pas  évident  qu'il  pourra  sans  cesse  passer  entre  ces  co- 
lonnes, pénétrer  dans  le  cœur  du  pays,  se  cacher  dans 
les  montagnes,  et,  partout  esquivant  notre  présence,  forcer 
les  Kabyles  à  combattre  contre  nous,  si  déjà  ils  n'y  étaient 

V.  4 
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disposés  parla  guorre  de  deslmction  qui  les  a  si  impoliti- 
(jueinent  rangés  sous  les  ordres  de  l'émir  ?  Où  en  serait  au- 
jourd'hui M.  le  maréchal  Bugeaud  si  le  gouvernement  lui 
avait  accordé  les  12,000  honunes  qu'il  demandait  i)our  aller 
châtier  les  Kabyles  du  Jurjura  ? 


22  octobre  1845. 
Si  nos  idées  ne  sont  pas  justes,  M.  le  maréchal  Bugeaud 
a  un  moyen  infaillible  de  nous   en  con^aincre:   c'est  au 
moyen  de  l'application  des  sieinies  d'assurer  la  pacification 
et  la  colonisation  de  l'Algérie. 

Qui  nous  a  fait  douter  que  les  siennes  fussent  bonnes? 
Qui  nous  a  amenés  à  en  accueillir  de  dillérenles?  C'est  que 
tous  les  ans  nous  voyons  s'acci-oître  la  somme  des  sacrifices 
que  la  possession  de  l'Algérie  lait  peser  sur  nous,  sans  voir 
faire  un  pas  en  avant  à  la  questien  d'occupation  et  de  paci- 
fication par  la  colonisation. 

A  cela  on  nous  répond   :  I.a  colonisation  tlun  territoire 
aussi  étendu  que  Test  celui  de  l'Algérie  n'est  pas  l'œuvre 
d'un  jour.   Oui,   sans  doute,  ré|)Ii(|uons-nous.  et  l'objec- 
tion serait  fondée  si  l'occupation  do  l'Algérie  par  la  France 
datait  d'hier,   mais  (>IIe  date  de  hSiiO.  l'aile  date  de  quinze 
ans;  or,  le  Consulat  et  l'Empiie.  (pii  ont  vu  s'accom|)lii'  tant 
de  merveilles,  se  résoudre  (ant  de  (]uestions,se  gagner  tant 
de  batailles,  n'ont  duré  que(|uinze  années.  Danscesquinze 
années,  en  Algérie,  qu'a-l-on  fait:'  — On  n'a  même  pas 
réussi  à  en  finir  avec  Abd-el-Kadcr,  elceijcndanl  nous  nous 
souvenons  qu'en  18'il,  .M.  le  maréchal  Bugeaud,  la  veille  de 
son  dépari   pour   rAni(|U(>,  nous  disait  :  «  Il  faut  on  finir 
»  avec  Abd-el-Kader  ;  r/^f/is  ()-nis  mois  feu  a  mai  fini  avec 
»  lui.  »  Va\  a-l-on  Uni,  en  linir.a-t-on  avec  lui?  Quoi  ipien 
ail  pu  (lire  le  Journal  di'fi  Dchals.  il  est  ;i  craindre  (|u'on  ne 
soil  pas  phis  iicureux  ou  plus    habile  dans  i"a\('nir.    même 
avec  un  elVeclif  augmeulé  de  li.OOO  hommes.  (|u'on  ne  l'a 
été  dans   I(>   passé.   Quel    |)rogrès  a   fait  la  colonisation  ? 
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Nous  voyons  bien  le  nombre  de  ce  qu'il  plaît  d'appeler 
«  les  colons»  s'augmenter  dans  la  proportion  où  s'augmente 
le  chiffre  de  notre  armée  ;  mais  rien  de  plus.  En  conscience, 
80,000  artisans,  marchancft  ,  spéculateurs  de  toutes  condi- 
tions, de  tous  pays,  de  tous  âges,  se  traînant  à  la  suite 
d'une  armée  de  100,000  hommes,  et  vivant  à  ses  dépens, 
est-ce  là  ce  qu'on  peut  aiipcler  colonisation,  après  quinze 
années  d'occupation? 

Si  les  moyens  employés  jusqu'à  ce  jour  n'ont  abouti  à  au- 
cun résultat  durable,  de  l'aveu  de  tous  ceux  qui  viennent 
de  visiter  nos  possessions  d'Afrique  ;  si  la  guerre,  dès  qu'on 
la  croit  éteinte,  ne  fait  que  couver  pour  se  rallumer  ;  si  les 
tribus,  dès  qu'on  les  croit  soumises,  ne  nous  tendent  la 
main  qu'afin  de  se  préparer  plus  sûrement  à  nous  trahir  :  si 
la  colonisation  n'attire  à  elle  de  malheureux  émigrants  que 
pour  les  voir  s'éloigner  de  l'Algérie  peu  de  mois  après  plus 
malheureux  qu'ils  n'y  étaient  venus,  qu'en  faut-il  conclure? 
N'en  faut— il  pas  conclure  qu'il  y  a  au  moins  lieu  de  cher- 
cher un  mode  de  i:)acification  et  de  colonisation  plus  effi- 
cace? Certes,  nous  aurions  pu  nous  borner  à  constater  le 
mal  sans  nous  inquiéter  du  remède  ;  rien  ne  nous  obligeait, 
rien  ne  nous  oblige  à  sortir  des  limites  de  la  critique,  à  faire 
acte  d'initiative  ;  nous  sommes  la  presse,  nous  ne  sommes 
pas  le  gouvernement  ;  pourquoi  donc,  en  sortant  de  ce  rôle 
étroit,  n'avons-nous  pas  craint  de  nous  exposer  aux  repré- 
sailles et  aux  railleries  de  M.  le  maréchal  guuverneui- 
général  de  l'Algérie  ?— Nous  allons  le  dire.  C'est  que  la 
question  est  trop  grave  pour  que  nous  ne  fassions  pas  ab- 
négation complète  de  tout  sentiment  porsoimel;  c'est  que  si 
on  ne  se  hâte  de  la  tiancher,  il  est  à  craindre  que  nous 
n'ayons  chaque  année  dépensé  cent  millions,  et  envoyé  à  la 
mort  vingt  mille  Français,  la  fleur  de  notre  population, 
que  pour  aboutir  à  nous  voir  enlever  l'Algérie  au  jjreniier 
diftérend  toujours  sur  le  point  d'éclater,  quoi  qu'on  fasse,  et 
bien  qu'on  cède,  entre  la  France  et  l'Anglelerie.  —  N'est-ce 
pas  ainsi  que  le  port  d'Anvers  a  cessé  de  nous  appartenir 
après  que  nous  y  avons  eu  dépensé  des  sommes  considéra- 
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blés  pour  l'améliorer?  Nous  ne  saurions  le  répéter  assez 
souvent,  l'occupation  de  l'Algérie,  telle  qu'elle  a  lieu,  gre- 
vant nos  linances,  afl'aiblissanl  notre  armée,  est  plus  qu'un 
sacrifice  pour  la  France,  c'est  urf  danger,  un  danger  vérita- 
ble que  riionune  d'État  ne  doit  pas  pcrdie  un  seul  instant" 
de  vue.  Telle  est,  à  nos  yeux,  la  gravité  de  ce  danger  que 
nous  n'hésitons  pas  à  dire,  qudi  iiuil  nous  vn  coûte,  que 
mieux  vaudrait,  même  après  avoir  arrosé  cette  terre  de  tant 
de  sang  précieux,  et  en  avoir  acheté  la  possession  au  prix 
d'un  milliard,  évacuer  l'Algérie  (pie  de  persister  ii  nous  y 
maintenir,  si  la  colonisation  ne  doit  pas  faire  des  progrès 
assez  raijides  pour  mettre  d'ici  ii  peu  d'années  les  colons  en 
état  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  non-seulement  dans  le  cas 
où  ils  continueraient  d'être  inquiétés  par  la  population  in- 
digène, mais  encore  dans  le  cas  où  tous  les  ia])ports  se- 
raient interceptés  par  une  escadre  britannique  entre  les 
deux  rives  de  la  Méditerranée,  entre  Bone  et  Toulon,  Mar- 
seille et  Alger. 

Nous  connaissons  toutes  les  ressources  de  notre  pays  ;  ce 
qui  nous  effraie,  ce  n'est  pas  la  grandeur  des  sacrifices  que 
l'Algérie  lui  a  déjci  imposés,  qu'elle  menace  de  lui  imposer 
encore,  c'est  la  crainte  de  leur  inutilité  ;  c'est  la  crainte  de 
voir  un  jour  une  armée  française  de  cent  mille  hommes, 
noire  brave  armée  d' \hi(pic.  réduite  parla  faim,  par  le  dé- 
faut de  subsistances,  à  ri(ni)uissance  de  combattre,  à  la  né- 
cessité de  mellre  bas  les  aimes  !  11  ne  faut  pas  se  bercer 
dans  une  darigercuse  illusion,  le  jour  où  le  pavillon  biitan- 
niipu'flollerail  en  vue  des  forts  d'Alger,  de  Bone,  dOran,etc., 
pour  nous  en  interdire  Tentrée,  ce  jour-là  venait  accourir 
et  se  lever  contre  nous  toute  la  population  arabe  et  kabyle, 
hommes,  fenunes,  enfants,  vieillards,  grossie  d'une  grande 
partie  des  forces  du  Maroc.  C'est  pourquoi  nous  ne  nous 
lasserons  pas  de  répéter  qu'on  doit  se  luUer  d'adopter  un  au- 
tre mode  de  domination  f|ue  celui  qui  éternise  la  gueri-e  en 
Afi'iquc,  el  un  autre  système  de  colonisation  (pu>  celui  qui 
ne  peut  se  soulemf  et  se  développer  qu'à  Tombic  d'une  ar- 
mée dont  on  est  conti'aint  d'augmcnler  cIukiuc  année  l'ef- 
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fectif  de  dix  mille  hommes.  Cet  effectif,  qui  était  de  56,000 
hommes  en  1840,  est  maintenant  de  100,000  hommes,  et  ne 
suffit  pas  encore,  car  M.  le  maréchal  Bugeaud,  dans  sa  cir- 
culaire du  14  octobre  1843,  datée  à  bord  du  Panama.,  et 
adressée  à  MM.  les  généraux  et  officiers  supérieurs  com- 
mandant les  provinces,  les  subdivisions  et  les  cercles,  dé- 
clare que  «  cet  effectif,  quoique  nombreux,  ne  Vest  pas  en- 
')  core  assez  pour  faire  fac3  à  la  fois  A  tous  les  dangers  sur- 
»  venus  ou  à  survenir.  »  Dans^  cette  voie,  où  nous  arrête- 
rons-nous donc  ? 

Se  poser  celte  question,  la  poser  aux  ministres  qui  nous 
gouvernent,  provoquer  sur  elle  les  méditations  du  pays, 
voilà  ce  que  vous  appelez  «  de  Thostilité  passionnée  qui, 
»  sous  prétexte  des  choses,  ne  poursuit  que  les  homuîes  !  » 

Pourquoi  donc  poursuivrions-nous  M.  le  maréchal  Bu- 
geaud? —  Député,  il  siège  sur  les  mêmes  bancs  que  -nous  ; 
il  appartient  aux  mêmes  opinions;  avant  qu'il  ne  partît  pour 
prendre  possession  du  gouvernement  d'Alger,  des  liens 
étroits  de  confiance  et  d'amitié  nous  unissaient  à  lui  ;  ces 
liens  ne  se  sont  pas  rompus  à  la  suite  d'aucun  service  ni  di- 
rect ni  indirect  que  nous  ayons  eu  à  lui  demander  et  qu'il 
n'ait  pu  nous  rendre;  ils  se  sont  détendus  de  notre  côté, 
parce  que,  voyant  M.  le  général  Bugeaud  persister  à  s'égarer 
dans  la  même  voie  où  s'étaient  perdus  ses  prédécesseurs, 
nous  ne  pouvions  lui  continuer  plus  longtemps  notre  con- 
cours sans  que  ce  concourt,  fît  peser  sur  nous  une  solidarité 
qu'un  patriotisme  éclairé  nous  interdit  d'accepter;  parce 
que  les  intérêts  de  notre  paj's  passent  avant  ceux  de  nos 
amitiés;  parce  que  nous  ne  saurions  garder  le  silence  quand 
une  conviction  profonde  nous  presse  de  le  rompre. 

Préconiser  l'emploi  de  la  cavalerie,  dites-vous,  ce  n'est 
pas  avoir  un  système.  Assurément;  aussi  n'avons-nous  ja- 
mais prétendu  que  Paugmentation  du  chiffre  de  notre  ca- 
valerie, en  Afrique,  fut  un  système,  mais  simplement  un 
moyen  plus  efficace  de  protéger  les  tribus  qui  nous  sont 
soumises,  au  moins  en  apparence,  contre  les  attaques  de 
l'émir  et  de  ses  lieutenants,  et  de  tirer  parti  de  ces  victoires 
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sans  nombre  que  nous  remportons  sans  cesse,  mais  qui  jamais 
ne  dérident  rien.  Voici  ce  que  nous  avons  dit  et  ce  que  nous 
répétons  :  Puisqu'avec  des  forces  aussi  considérables  que 
celles  dont  vous  disposez,  vous  n'avez  pu,  depuis  (pialre 
ans,  en  finir  avec  Abd-el-Kader,  et  le  mettre,  du  moins, 
hors  d'étal  de  vous  inquiéter,  il  l'aut  bien  que  ce  mode  de 
faire  la  guerre,  (jui  est  le  vôtre,  et  que  l'expérience  a  con- 
damné, ne  soit  pas  le  bon;  essayez-en  donc  d'un  autre  basé 
sur  une  nouvelle  proportion  des  armes. 

Mais,  ajoutez-vous  :  «  Pour  faire  un  civet,  il  faut  un  liè- 
T>  vre.  Pour  former  de  la  cavalerie,  il  faut  des  chevaux.  » 
C'est  lîv  une  de  ces  vérités  qui  attestent,  de  votre  pari,  une 
rare  sagacité  ;  mais  où  celte  sagacité  commence  à  élre  on 
défaul,  c'est  lorsqu'il  ne  vous  vient  pas  à  la  pensée  qu'avec 
de  l'arg(Mit  on  se  procuie  des  chevaux. 

Va  quand  vi»us  aurez  celle  cavalei'ie ,  re[)renez-yous, 
comment  la  ferez-vous  vivre?  —  Gomment  Abd-el-Kader, 
vous  demanderons-nous  à  notre  tour,  fait-il  vivre  la  sien- 
ne? Là  où  la  cavaleri(>  de  l'émir  aura  vécu,  la  vôtre  n'aura 
qu'à  prendre  sa  place  pour  y  vivre  non  moins  bien. 

Toutes  vos  objections  sont  de  cette  force  et  de  la  même 
diflicullé  h  réfulei*;  aussi  ne  nous  arrélcM'ons-nous  j)as  plus 
longuement  à  les  discuter. 

Nous  nous  résumons  : 

A  Vinfanterie ,  —  la  défense  du  lilloral  : 

A  la  Cdvalo'ie ,  —  la  ('(tn(|uéle  {>l  la  pacilicalion  du  pays; 

A  Vdiloptinn  de  nos  iDslilulions  cl  de  uns  lois,  —  la  cido- 
nisalion,  parce  <iue,  sans  garanties  conti'c  larbihaire, point 
de  capitaux;  sans  capitaux,  point  de  ti'availleurs,  et  sans 
tr;i\ail!('urs.  i)oint  de  (•(•Ionisation.  Les  Mtats-L'nis  l'onl  bien 
conquis;  il  y  a  h  peine  un  an  (|u"ils  ont  admis  l'Orégon  h 
jouir  chi  bénéfice  de  leurs  institutions,  c\  déjii  la  population 
colonial!^  de  cette  vaste  conli'ée  est  sur  le  |)(>int  d'atteindre 
le  chilfre  li\e  pour  oidenir  le  droit  d'c^nvoyei"  un  dc'pulé  nu 
Congrès. 

Telles  sont  les  idées  hors  d(>  l'application  dcsipiellesnous 
ne  voyons  que  sacrifices  et  danger  dans  la  conservation  de 
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nos  possessions  d'Afrique.  Puissions-nous  nous  lioniper  ; 
puissent  les  événements  et  l'avenir  donner  raison  à  celles 
de  M.  le  maréchal  Bugeaud  ;  puisse-t-il  en  finir  avec  Abd- 
el-Kader,  et  mettre,  d'ici  à  peu  d'années,  l'Algérie  en  posi- 
tion de  se  suffire  à  elle-même  !  Ce  jour-là,  s'il  arrive,  il  ne 
nous  en  coûtera  rien  de  reconnaître  noire  erreur  et  la  su- 
périorité de  son  expérience  ;  notre  patriotisme  sera  trop 
heureux  d'un  tel  aveu  pour  que  notre  amour-propre  en  soit 
blessé. 

VL 

31  octobre  1845. 

Le  Journal  des  Débats  nous  répond  : 

«  L'humanité  n'arrêtait  guère  les  Romains.  Qu'on  se  rap- 
»  pelle  cependant  ce  qu'il  a  fallu  de  patience  et  de  temps  à 
»  ces  grands  colonisateurs  du  monde  pour  créer  une  Afri- 
»  que  latine  !  Nous  avons  à  créer  une  Afrique  française,  et 
»  l'on  s'étonne  qu^au  bout  de  cinq  ans  cela  ne  soit  pas  déjà 
»  fait!  c'est-à-dire  que  l'on  s'étonne  qu'en  quinze  ans  les 
»  Arabes  n'aient  pas  changé  de  religion,  de  mœurs,  de  lois; 
»  qu'en  quinze  ans,  ces  peuplades,  qui  ont  passé  sous  tant 
«  de  dominations  sans  que  leur  caractère  en  ait  été  essen- 
»  tiellement  altéré,  dans  lesquelles  on  retrouve  encore  au- 
»  jourd'hui  les  Numides  de  Jugurtha  et  les  Maures  de  Boc- 
»  chus,  ne  soient  pas  devenus  de  paisibles  électeurs  et 
)>  d'honnêtes  gardes  nationaux  !  On  s'irrite,  on  s'en  prend 
»  à  tout  le  monde  de  ces  insurrections  sans  cesse  renaissan- 
»  tes  et  des  sacrifices  qu'elles  nous  imposent  ;  on  en  cner- 
»  che  la  cause  partout,  excepté  là  où  elle  réside  ;  on  ne  veut 
»  pas  voir  que  tant  que  les  Arabes  seront  des  Arabes  et  que 
»  notre  civilisation  n'aura  pas  fait  disparaître  la  leur,  l'Al- 
»  gérie  pourra  être  momentanément  trantiuille,  mais  ne  sera 
»  pas  soumise.  » 

Nous  répondons  auJoioiial  des  Débats  : 
Les  Romains,   quand  ils  créaient  une  Afrique  latine,  y 
pou^aient  mettre  le  temps.  Ils  n'étaient  pas  dans  la  situa- 
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tion  précaire,  périlleuse,  où  la  France  se  trouve  vis-à-vis 
de  l'Angleterre  ;  ils  n'avaient  pas  à  craindre  qu'une  puis- 
sance, disposant  de  forces  maritimes  plus  considérables 
que  les  leurs,  vînt  réduire  par  la  faim  une  armée  de  cent 
mille  hommes  et  toute  une  colonie  à  Pimpuissance  de  se  dé- 
fendre !  Or,  c'est  le  danger  (pii  nous  menace,  et  ce  danger 
est  si  grave  que,  s'il  était  vrai  (ju'il  failùl  encore  un  très 
grand  nombre  (rannées  pour  meltrc»  l'Algérie  en  état  de  se 
suHire  à  elle-même,  la  prudence  voudrait  qu'on  ne  prolon- 
geât pas  {)lus  longtemps  des  sacrifices  inutiles. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  nous  sonunes  jamais  éloimés  que 
les  Arabes  n'aient  pas  changé,  en  (piinze  ans,  de  religion, 
de  mœurs  et  de  lois;  loin  de  là,  car  nous  croyons  (jue  ce 
siècle  en  verra  commencer  un  nouveau  avant  que  ces 
mœurs,  ces  lois  et  celte  religion  aient  lait  place  à  une  reli- 
gion, à  des  lois  et  à  des  mœurs  nouvelles.  C'est  précisé- 
ment parce  que  telle  est  notre  conviction  profonde  (pie  nous 
persistons  à  soutenir  (ju'il  n'y.  a  qu'un  moyen  de  culoniser 
l'Algéi'ie  :  c'est  d'y  transporter  assez  de  Français  et  d'Huro- 
péens  pour  que  vis-à-vis  d'eux  Arabes  et  Kabyles  ne  s :)ienl 
plus  qu'à  l'état  de  minorité  trop  faible  pour  n'être  pas  par- 
faitement soumise. 

Oi",  connnenl  décider  (l'.ialre  ou  cinq  niillioMs  de  Fran- 
çais à  se  transporter  en  Algérie  pour  \  culliNcM*  les  lerr(\s 
ou  y  exercer  leur  indusliie?  I<>t-ce  en  l(>s  jjrivant  des  ga- 
ranties que  leur  assm'cnt  nos  institutions  et  nos  lois?  l^^sl- 
ce  en  les  alléchant  par  la  perspccli\c  du  régime  arbitraire 
qui  existe  ii  Alger?  —  Telle  esl  la  (piestion  à  lacpielle,  s'il 
le  peut.  \o  Journal  (les  Débats  ïvi-.\  bien  de  répondre, 

Il  ne  snflil  p;is  de  dire  a\  ce  une  apparence  trompeuse  de 
gravité  :  w  La  lâche  scia  lourde,  nous  sèmerons  l;)ngten)ps 
»  avant  de  recueillir,  »  il  faut  aussi  prcMiir  le  cas  où.  à  la 
première  collision  avec  l'Anglelerre.  elle  cnircqirendrait  de 
nous  empêcher  de  recueillir  ce  (juc  nous  aurions  semé. 
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VIL 

25  février  1846. 

La  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu,  dans  les  bureaux 
de  la  Chambre  des  députés,  le  projet  de  loi  portant  deman- 
de de  vingt-cinq  millions  de  crédits  extraordinaires;  appli- 
cables aux  dépenses  de  l'Algérie,  a  vu  se  produire  deux 
idées,  l'une  émise  par  M.  Genty  de  Bussy.  l'autre  énoncée 
par  M.  Monnier  de  la  Sizeranne. 

M.  Genty  de  "Bussy,  déclarant  que  le  fardeau  des  fonc- 
tions du  gouverneur  général  de  l'Algérie  est  aujourd'hui 
trop  lourd  pour  un  seul  homme,  a  demandé  que  le  comman- 
dement fût  divisé,  qu'il  y  eût  trois  commandements  mili- 
taires et  trois  déparlemenls.  et  qu'un  ministère  spécial  de 
l'Algérie  fût  créé. 

M.  Monnier  de  la  Sizeranne  a  demandé  que  l'Algérie  fût 
érigée  en  vice-royauté.  Selon  lui,  «  la  création  d'une  vice- 
n  royauté  aurait  l'avantage  d'identifier  le  prince  qui  en  se- 
^  rait  investi  aux  intérêts  de  la  colonie,  car  son  œuvre  devant 
51  être  très  probablement  Tœuvre  de  sa  vie  entière,  il  aurait 
»  pour  but  unique  le  développement  graduel  de  la  prospé- 
n  rite  du  pays  confié  h  ses  soins  ;  cette  création  aurait  en- 
»  core  pour  résultat  de  donner  un  incontestable  caractère 
»  de  permanence  à  l'occupation  française  en  Afrique,  soit 
»  vis-à-vis  des  Arabes,  que  nos  débats  sur  la  question  en- 
1  treliennent  encore  dans  le  doute,  soit  aux  yeux  despuis- 
»  sances  étrangères,  parmi  lesquelles  il  en  est  une  qui,  en 
»  refusant  de  régulariser  la  position  de  son  consul,  proteste 
»  jiar  cela  même  contre  des  droits  acquis  au  prix  de  tant  de 
»  sang  français.  « 

Doit-on  maintenir  ce  qui  est  :  —  un  gouverneur-général 
à  Alger  et  une  division  des  affaires  d'Afrique  au  ministère 
de  la  guerre  ? 

Faut-il  créer  un  ministère  spécial  de  l'Algérie  ? 

Vaut-il  mieux  ériger  TAlgérie  en  vice-royauté  ? 

N'est-il  pas  plus  simple  et  préférable  d'assimiler  l'Algérie 
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à  la  Corse,  et  do  réparlii'  ciUre  losdivoi's  do])arlomcnts  mi- 
nislériols  ce  qui  est  aujourd'hui  exclusivemeiU  concentré 
dans  la  division  des  aHancs  d"Afrir|uc  au  ministère  de  la 
guerre  ? 

Telles  sont  les  quatre  questions  sur  lesquelles  il  serait 
temps  que  le  ministère  eût  un  avis. 

Vlll. 

6  juin  1847. 

L'abdication  de  M.  le  marécli;il  Bngeaud  ne  peut  manquer 
de  donner  à  la  question  de  lAlgérie  une  fac(>  toute  nou- 
velle au  débat.  Les  ministres  maintenant  ne  pourront  plus 
se  plaindre  et  prétexter  qu'ils  sont  gênés  dans  leur  liberté. 
S'ils  ont  des  idées  arrêtées,  l'ien  ne  s'opposera  h  ce  tprils 
les  exposent  à  la  tribune.  S'ils  n'en  ont  pas.  il  faudra  bien 
qu'ils  le  confessent. 

Veut-on  cette  fois,  enfin,  que  le  débat  ne  demeure  pas 
stérile?  —  Il  faut  alors  qu'il  soit  pressant  et  précis;  il  faut 
éviter  qu'il  ne  s'énerve  en  longs  discours.  Longs  discours, 
longs  détours.  Les  longs  discours  sont  la  porte  par  laquelle 
les  minisires  éehappenl  h  l'euibarras  et  aux  périls  des  dis- 
cu.ssions  où  il  n'y  aurait  qu'il  l(\s  serrer  de  piès  pour  les 
forcer  de  s'avouei-  vnincus.  Quand  ils  ont  h  répondre  a  de 
longues  amplifications,  (|ue  fonl-ils?  Ils  font  leur  choix 
dans  le  nombre  des  objeetions:  ils  InisscMit  prudeunueni  à 
l'écju'l  ce  (|ui  scr;iit  diKicilc  ii  réfuter,  pour s'altacher  exclu- 
sivement cl  soigneusement  ;i  ce  «jui  est  faible,  spécieux  ou 
erroné.  C'est  ainsi  (|u"iis  se  sont  accoutumés  à  Irioiiqiher 
facilement  de  leurs  contradicteurs.  Uaremcnt  la  lutte  s'éta- 
blit corps  à  eorjjs  ;  on  se  coml)al  ii  distance,  et  presipie 
tous  les  cou[)S  portent  au-dessus  de  la  tèle.  Aussi  n'est-ce 
que  par  exception  maiiilenani  (pu*  les  discu.ssions  sont 
meuririèrcs.  nous  Noulousdiie  décisives.  Quand  ou  a  beau- 
conji  cl  bien  |)arlc  de  par!  cl  danlri".  c'est  ii  peu  |)rès 
comme  s'il  ne  s'elait  rien  dit,  cai-  il  ne  s'est  rien  décidé. 

.Tous  les  ans.  la  riueslion  de  l'Algérie  est  le  ^ujcl  de  longs 
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et  nombreux  discours.  Qu'onl-ils  produit?  quel  pas,  depuis 
quinze  années,  ont-ils  fait  faire  à  la  question  ?  quelle  er- 
reur ont-ils  redressée  ?  quel  abus  ont-ils  fait  disparaître? 
quel  système  ont-ils  fait  prévaloir  ?  quel  éclair  seulement 
ont-ils  fait  jaillir? 

Quelle  question  cependant  plus  importante  et  jjlus  ur- 
gente à  résoudre  ! 

C'est  avec  raison  que  Thonorable  M.  de  Tocqueville,  au 
nom  de  la  commission,  s'exprime  ainsi  dans  son  rapport  : 

«  Jusqu'à  présent,  l'affaire  n'a  pas  pris  dans  l'attention 
«  des  Chambres,  et  surtout  dans  les  conseils  du  gouverne- 
»  ment ,  le  rang  que  son  importance  lui  assigne.  Nous 
»  croyons  qu'il  peut  être  permis  de  l'affirmer  sans  que  per- 
»  sonne  en  particulier  ait  le  droit  de  s'en  plaindre. 

»  La  domination  paisible  et  la  colonisation  rapide  de 
»  l'Algérie  sont  assurément  les  plus  grands  intérêts  que  la 
»  France  ait  aujourd'hui  dans  le  monde  ;  ils  sont  grands  en 
'»  eux-mêmes,  et  pi)ur  le  rapport  direct  et  nécessaire  qu'ils 
11  ont  avec  tous  les  autres.  Notre  prépondérance  en  Europe. 
«  Tordre  de  nos  finances,  la  vie  d'une  partie  de  nos  eonci- 
«  toyens,  notre  honneur  national  sont  engagés  de  la  ma- 
n  nière  la  plus  formidable.  On  n'a  pas  vu  cependant  jus- 
»  qu'ici  que  les  grands  pouvoirs  de  l'État  se  livrassent  à 
«  l'étude  de  cette  immense  question  avec  une  préoccupa- 
'(  tion  constanle,  ni  qu'aucun  d'eux  en  parût  visiblement 
y>  et  directement  responsable  devant  le  pays. 

»  Nul  n'a  semblé  apporter  dans  la  conduite  des  affaires 
»  d'Afrique  cette  sollicitude  ardente,  prévoyante  et  soute- 
»  nue  qu'un  gouvernement  accorde  d'ordinaire  aux  prin- 
»  cipaux  intérêts  du  pays  ou  au  soin  de  sa  propre  exis- 
»  tence.  Rien  n'y  a  révélé  jusqu'à  présent  une  pensée  uni- 
«  que  et  puissante,  un  plan  arrêté  et  suivi.  -La  volonté 
»  éclairée  et  énergique  qui  dirige  toujours  et  contraint 
»  quelquefois  les  pouvoirs  secondaires  ne  s'y  est  pas  ren- 
»  contrée. 

»  La  commission  eût  cru  manquer  à  son  premier  devoir 
»  envers  vous  et  envers  elle-même  si  elle  vous  avait  caché 
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«  sur  ce  point  sa  pensée.  Elle  s'exprime  en  ce  moment 
«  avec  mesure,  mais  elle  n'hésite  pas  à  s'exprimer. 

»  Elle  croit  qu'il  fallait  que  ce  qu'elle  vient  de  dire  fût 
»  dit,  et  elle  le  dit  sans  préoccupation  de  personnes  ni  de 
»  parti,  par  le  simple  et  pur  amour  du  bien  publie. 

»  ïanl  (\uc  les  choses  se  passeront  ainsi,  les  améliora- 
»  lions  de  détail,  les  réformes  administratives,  les  change- 
»  ments  d'hommes  resteront,  croyez-le,  inefficaces.  Les 
»  avis  les  plus  salutaires  seront  perdus,  les  meilleures  in- 
»  tentions  devitMulront  stériles.  Tout  sei'a,  au  contraire, 
»  possible  et  presque  facile  le  jour  où  le  gouvernement  et 
»  les  Chambres,  prenant  enfin  en  mains  la  direction  de 
i>  celte  grande  aflaire,  la  conduiront  avec  la  résolution, 
»  l'attention  et  la  suite  qu'elle  réclame.  » 

C'est  aussi  notre  avis:  oui,  nous  croyons  qu'il  est  possi- 
ble, presque  facile  de  vaincre  les  difficultés  qui  se  sont  op- 
posées Jusqu'à  ce  jour  à  la  solution  du  problème  de  Toccu- 
pation  de  l'Algérie  à  peu  de  frais,  par  la  colonisation  sur 
une  grande  échelle  ;  mais  c'est  il  la  condition  qu'on  ira  ré- 
solument au  fond  des  choses,  qu'on  s'attachera  moins  aux 
phrases  (pi'aux  idées,  qu'on  coupera  toute  retraite  au  ca- 
binet, afin  de  le  forcer,  ou  d'expliquer  sa  jjensée,  toute  sa 
pensée,  ou  bien  d'avouer  son  éternelle  impuissance.  Il  ne 
faut  i)as  permettre  (lu'il  s'évade.  Si  en  celte  aiïaire,  comme 
en  toute  autre,  son  mot  est  liini.  il  faut  l'obliger  à  le  dire. 
S'il  essaie  de  [jrendre  son  vol  pour  s'élever  dans  la  haule 
région  des  généralités,  il  faut  le  ramener  au  fait  et  au  be- 
soin l'y  river. 

Le  fait,  le  vpilii  ! 

Il  est  écrit  en  toutes  lettres,  i)age  9  du  rapport,  ainsi  qu'il 
suit  : 

0  En  1831.  reireclif  des  troupes  françaises  ne  s'élevait 
»  qu'à  18,000  hommes  de  toutes  armes; 

»  Enl8:}i.  à  30.000; 

"  En  18:38.  il  18.000  ; 

r>  En  1841,  à  70,000; 

D  En  1843,  à  7G,000: 
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»  En  1843,  à  83,000  ; 

»  En  1846,  à  101,000.  » 

Or,  n'est-ce  pas  le  contraire  qui  paraîtrait  simple? 

On  comprendrait  que  nous  ayons  commencé  par  avoir 
en  Afrique  101,000  hommes,  et  que  nous  n'en  ayons  plus 
maintenant  que  18,000  ;  mais  que  nous  ayons  commencé 
par  18,000  hommes,  pour  arriver,  après  quinze  années,  à 
101,000  hommes,  n'est-ce  pas  la  plus  sévère  condamnation 
qui  puisse  être  prononcée  contre  l'absurde  et  faux  système 
qui  a  été  suivi"? 

LX. 

9  juin  1P47. 

Les  discussions  générales  ne  s'animent  plus  que  le  jour 
où  elles  se  ferment  ;  c'est-à-dire  le  dernier  jour.  C'est  ce 
qui  est  arrivé  à  la  discussion  générale  sur  l'Algérie,  qui  a 
été  fermée  à  la  fin  de  la  séance,  après  un  débat  animé  où 
le  ministère,  de  l'aveu  de  ses  meilleurs  amis,  est  resté  sur 
le  champ  de  bataille.  Nous  cherchons  un  mot  pour  rendre 
notre  pensée,  et  nous  n'en  trouvons  pas;  Vaincu!...  Mais 
il  y  a  des  défaites  glorieuses.  Blessé!...  Mais  cela  suppose 
qu'on  s'est  énergiquement  défendu...  Or,  le  ministère,  il 
est  vrai,  a  parlé,  mais  il  n'a  pas  lutté  ;  on  peut  dire  qu'il  a 
été  trahi  par  ses  propres  forces. 

Nous  ne  dirons  pas  que  le  début  à  la  tribune  de  M.  le 
général  Lamoricière  a  répondu  aux  espérances  qu'on  avait 
fondées  sur  lui;  nous  dirons  qu'il  les  a  dépassées,  et  nous 
ne  serons  que  justes.  Sa  parole  est  facile,  abondante,  et 
cependant  précise.  Il  expose  avec  clarté  et  méthode  ce  qu'il 
veut  exprimer.  Il  est  entré  dans  d'intéressants  détails  prou- 
vant qu'il  avait  fait  de  la  question  qu'il  traitait  une  étude 
approfondie.  Il  ne  l'a  pas  traitée  seulement  en  militaire;  il 
a  montré  qu'il  s'en  était  préoccupe  aussi  au  point  de  vue 
des  institutions  civiles.  Peut-être  aurait-il  pu  s'élever  un 
peu  plus  haut  ;  mais  on  n'eût  pas  manqué  de  cHre  que  dès 
le  début  il  affectait  de  grandes  prétentions  à  l'homme  d'E- 
tat, au  législateur.  En  somme,  peut-être  a-t-il  mieux  fait 
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de  se  tenir  dans  la  région  moyenne  où  il  s'est  placé  par 
son  discours. 

Personne,  après  M.  de  Tracy,  ne  demandant  plus  la  pa- 
role, M.  Guizot  est  monté  à  la  tril)une;  il  a  énuméré,  avec 
cette  pompe  ([ui  lui  est  familière,  tout  ce  qui  s'est  fait  en 
Algérie  de  1840  à  1846.  Or.  (pfa-t-on  fait?  On  a  dépensé 
beaiJcoup  d'argent,  on  en  a  immensément  gaspillé;  cet  ar- 
gent, il  fallait  hien Temployer!  on  a  consli'uit  des  casernes, 
des  Ijopilaux;  on  a  exécuté  des  travaux;  il  eût  été  prodi- 
gieux qu'on  eût  dépensé  tant  de  millions  sans  qu'il  en 
restât  de  traces,  sans  ({u'on  eût  rien  fait,  rien,  ahsolument 
rien.  Cependant,  il  s'en  est  fallu  de  peu  que  M.  Guizol  ne 
tirât  vanité  de  ce  qu'il  n'en  fût  pas  entièrement  ainsi.  Ja- 
mais politique  de  prospectus  ne  fut  à  la  fois  plus  pompeuse 
et  plus  pauvre;  jamais  on  ne  se  vanta  de  moins  avec  plus 
de  complaisance  et  [)lus  de  solennité.  C'était  à  un  tel  point 
que  nous  avons  vu  la  majorité  elle-même  en  souffrir. 

Tels  sont  cependant  les  vices  de  l'organisation  adminis- 
trative en  Algéi-ie,  qu'il  a  bien  fallu  cpie  M.  Guizot  les  re- 
connût. Il  les  a  avoués;  il  a  dit  (|iril  y  avait  trop  de  rouages; 
qu'ils  s'entravaient  les  uns  les  autres;  (ju'on  avait  amal- 
gamé ensemble  des  choses  qui  euss(Mit  dû  rester  distinctes; 
que  les  l'cprodics  sévères  adressés  dans  le  lappori.  à  cette 
organisation  défectueuse  et  compli(|uée,  étaiont  fondes, 
qu'il  le  reconnaissait,  mais  (]u'il  fallait  faire  au  lem|)s  sa 
part.  Est-ce  que  celte  part  ne  lui  a  pas  été  amplement 
faite'/  Comment!  Noilà  dix-sept  ans  qiie  nous  possédons 
l'Algérie,  et  chaque  année  elle  nous  coûte  jjIus  rpie  les  an- 
nées (|ui  ont  précédé;  c'est  ce  (|ue  riionorahle  M.  Desjoherl 
a  démontré.  l)U(lg(>t  et  lois  des  comptes  en  mains;  il  a  dé- 
montré qu'en  I84G  l'Algérie  avait  coûté  ii  la  Fi'ance  cent 
trente  millions,  et.  déduction  faite  des  receltes.  ((Mil  vingl 
millions  au  moins. 

M.  Guizol  ne  s'est  pas  borné  ii  \(Miir  soulenir  tardivenuMit 
à  la  tribune  (|iie  le  gouvernenuMU  a\ail  autorisé  la  deinièie 
expédition  en  Kabylie;  il  a  ajiiuté  (|ue  le  guuvernem(Mit  l'a- 
vait approuvée;  et  c'est  avec  l'orgueil  du  triomphe  (juil  l'i 
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déclaré.  Il  a  dit  qu'elle  étail  opportune,  utile,  nécessaire, 
glorieuse,  oubliant  que  l'année  dernière  il  l'avait  qualifiée 
«  d'iMPOLiTiQLE  et  d'iNiQUE  !  »  C'cst  ce  que  lui  a  rappelé 
M.  Dufaure  dans  un  discours  dont  tous  les  mots  portaient. 
Il  ne  lui  a  pas  été  difficile  de  montrer  qu'on  n'avait  rien  fait, 
rien,  absolument  rien,  qu'on  n'avait  tranché  aucune  ques- 
tion, vaincu  aucune  difficulté,  réprimé  aucun  abus,  et  que 
la  seule  bonne  mesure  qu'on  eût  arrêtée  en  principe,  on 
n'avait  pas  osé  l'appliquer.  L'effet  de  ce  discours  a  été  ac- 
cablant pour  le  cabinet  ;  vainement  M.  Guizot,  dans  l'es- 
poir de  l'atténuer,  est-il  monté  à  la  tribune  ;  loin  de  l'atté- 
nuer, il  n'a  fait  que  l'accroître  par  la  faiblesse  des  justifi- 
cations dans  lesquelles  il  a  essayé  d'entrer.  En  cotte  cir- 
constance, le  talent  de  M.  Guizot  lui  a  fait  complètement 
défaut;  il  y  a  donc  un  jour  où  la  vérité,  par  sa  seule  force, 
l'emporte  sur  le  talent,  quels  qu'en  soient  l'éclat  et  l'éten- 
due. M.  Guizot  est  redescendu  de  la  tribune,  laissant  son 
discours  inachevé,  et  n'ayant  pas  dit  un  mot,  un  seul  mot 
de  ce  que  se  proposait  de  faire  le  gouvernement  ^n  Algé- 
rie. Laissera-t-il  les  choses  telles  qu'elles  sont,  avec  leur 
imperfection  reconnue ,  leur  complication  avouée  ,  leui' 
amalgame  blâmé?  Créera-t-il  un  ministère  spécial?  Ré- 
partira-t-il.les  divers  services  entre  chacun  des  neuf  dé- 
partements ministériels?  Croit-il  que  le  régime  sous  lequel 
nous  viv\)ns  puisse  être  appliqué  aux  Français  et  chrétiens 
qui  s'établissent  en  Algérie?  Croit-il  le  contraire?  Insti- 
luera-t-il  une  vice-royauté?  De  toutes  ces  questions  fon- 
damentales, décisives,  M.  Guizot  n'a  pas  dit  un  mot,  r.n 
seul  mot.  Ses  deux  discours  sont  deux  tronçons  de  dis- 
cours ;  mais  les  deux,  rapprochés,  ne  font  pas  un  discours 
complet.  Jamais  la  stérilité  et  l'impuissance  du  cabinet 
n'étaient  apparues  à  tous  les  yeux  avec  cette  évidence 
■allantjusqu'h  la  nudité.  Encore  si  le  débat  n'avait  révélé 
que  la  stérilité  et  l'impuissance  du  cabinet  !  Mais  M.  Gus- 
tave de  Beaumont,  lettres  en  mains,  lettres  remises  à  la 
commission  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  a  montré  que 
le  cabinet,  i)our  essayer  de  se  justifier,  n'avait  pas  craint 
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de  descendre  jusqu'au  mensonge  dans  ses  allégations,  et 
au  manque  de  loyauté  dans  ses  communications.  C'est  le 
propre  de  l'impuissance  poussée  dans  ses  derniers  retr-an- 
chements.  de  chercher  un  abri  derrière  le  mensonge,  et  de 
ne  dédaigner  aucun  moyen  tie  salut,  ^fais  il  faut  tpie  le  mi- 
nistère, pour  s'y  être  résigné  connue  il  Ta  fait  aujourd'hui, 
à  la  fois  sans  scrupule  et  sans  succès,  se  sente  cruellement 
menacé  et  bien  près  de  sa  fin  !  Si  l'on  eut  dit  qu'un  minis- 
tère à  la  tète  «hupiel  étaient  placés  des  hommes  politi- 
ques du  talent,  de  la  valeur,  du  poids,  de  l'importance  de 
MM.  Guizot  et  Duchàtel,  en  arriverait  là,  après  sept  ans  de 
durée,  avec  une  majorité  de  cent  voix,  non ,  jamais  nous 
ne  Teussions  cru.  Une  si  prompte  décadence  nous  effraie, 
car  ce  n'est  pas  la  décadence,  c'est  la  chute. 


12  juin  1847. 

I.  Doit-on  maintenir  ce  qui  est  :  —  un  gouverneur-géné- 
ral à  Alger  et  une  division  des  affaires  d'Afrique  au  minis- 
tère de  la  guei-re  ? 

II.  Ou  faut-il  créer  un  ministère  spécial  de  l'Algérie  ? 

III.  Ou  vaut-il  mieux  ériger  l'Algérie  en  vice-royauté? 

IV.  Ou,  enfin,  n'est-il  pas  plus  simple  et  préférable  d'as- 
similer l'Algérie  à  la  Corse,  et  de  répartir  entre  les  divers 
départements  ministériels  ce  qui  est  aujourd'hui  exclusive- 
ment concentré,  dans  la  division  des  alVaires  d'Afrique,  au 
ministère  de  la  guerre  ? 

La  démission  de  M.  le  maréchal  Hugeaudesl  une  occasion 
favorable  de  prendre  un  jiarti,  de  choisir  entre  ces  ipialre 
voies,  la  plus  di'oilc,  la  plus  courte,  la  plus  sure,  de  mettre 
une  limite  aux  pesants  sacrilices  que  nous  impos(>  l'occupa- 
tion armée  de  l'Algérie. 

Il  imj)urte  qu'on  sache  bien  ce  (|ue  nous  coûte  celle  oc- 
cupation aruice.  l,'Alg(''rie  nous  coule  déjii  plus  tl'un  mil- 
liard, et  ce  qu'elle  nous  coûte  n'est  ([ut!  notre  nitiiulre 
objection  :  la  plus  grave,  c'est  ce  qu'elle  nous  empêche  de 
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faire.  Elle  nous  empêche  de  porter  la  réforme  dans  l'orga- 
nisation si  vicieuse  et  si  dispendieuse  de  notre  armée;  elle 
nous  empêche  de  consacrer  cent  milHons  par  an  à  des  dé- 
grèvements depuis  longtemps  réclamés, qui,  telle  que  la  ré- 
duction du  port  des  lettres^  loin  de  porter  atteinte  aux  re- 
cettes du  Trésor,  en  eussent  augmenté  les  produits  ;  à  des 
travaux  qui  nous  enrichiraient  ;  enfin,  à  des  améliorations 
administratives  sans  lesquelles  il  est  douteux  que  nos  insti- 
tutions acquièrent  la  force  nécessaire  à  une  grande  durée. 
M-  Desjobert,  dans  la  séance  du  mercredi  9  juin  1847,  a 
établi,  ainsi  qu'il  suit,  le  décompte  de  ce  que  nous  avait 
coûté  l'Algérie  pour  18'i6  : 

DÉPENSES   SPÉCIALES. 

Budget  originuire  (loi  du  19  juillet  1845) 7.3,090,427  fr. 

Crédits  votés  eu  1846  (loi  du  .3  juillet  1846) 25,067,566 

Crédits  votés  dernièrement,  sur  le  rapport  de  M.  Allard.     13,055,965 

DÉPENSES    DIVERSES. 

Direction  de  l'Algérie,  transport  et  mouvement  dos  trou- 
pes, etc.;  consommation  du  matériel  de  la  guerre, 
poudre,   armes;  séjour  dans   les  hôpitaux  de    France 

des  malades  venant  d'Afrique,  etc 10,000,000 

Dépenses  de  la  marine 10,000,000 

Service  de  trésoi'erie 427,407 

TOTAL   DES   DÉPENSES 131,641,365 

A  déduire  :  kecettes 14,000,000 

EXCÉDANT   DES   DÉPENSES    .    .    117,641,365    ir. 

Faisons  la  part  des  impôts  perçus  en  nature,  dont  a  parlé 
M.  le  général  deLamoricière,  et  évaluons-les  à  7,641  ^365 Ir.; 
les  dépenses  de  l'Algérie,  pour  1846,  s'élèveront  encore  h 
110  millions.  Dans  la  situation  de  nos  finances,  110  millions 
n'est-ce  pas  une  grosse  somme,  et,  s'il  était  possible  de  la 
réduire  à  moitié,  à  55  millions,  par  l'adoption  d'un  bon  sys- 
tème, croit-on  que  le  temps  consacré  à  l'étudier,  à  l'appro- 
fondir, fût  du  temps  perdu?  Or,  il  résulte  clairement,  évi- 
demment, de  trois  jours  de  débat,  que  les  affaires  vont  en 
Algérie  comme  elles  veulent  et  comme  elles  peuvent;  que 
le  gouvernement,  et  pas  plus  M.  Guizot  que  M.  Trézel,  pas 

V. 
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plus  M.  Trézel  que  M.  Guizot,  nonl  d'idée  arrèlée  sur  loc- 
cupalion  et  la  colonisation,  sur  le  présent  et  sur  Tavenir  de 
l'Algérie.  Voilà  ce  qui  est  certain,  voilà  ce  (jui  est  mani- 
feste, et  nous  ajoutcroris  funeste,  car  ce  n'est  pas  impuné- 
ment qu'un  gouvernement  laisse  aller  longtemps  ainsi  toutes 
choses  à  Tahandon.  au  caprice,  à  l'arbitraire  et  au  hasard, 
sans  rien  prévoir  ni  rien  diriger.  Les  vrais  conservateurs, 
on  le  reconnaîtra  trop  tard,  ne  sont  pas  ceux  qui  votent 
complaisamment,  passivement,  tout  ce  qu'on  leurconunande 
de  voter;  ce  sont  ceux  (jui,  comme  nous,  ne  craignent  pas 
de  dire  la  vérité,  au  risque  de  déplaire  et  de  se  faire  dim- 
placables  ennemis.  Il  n'y  a  pas  de  fortune,  si  considéi'able 
qu'elle  soit,  dont  la  dissipation  ne  vienne  à  bout.  Parce  que 
la  France  possède  d'immenses  ressources,  on  croit  qu'elles 
sont  inépuisables.  C'est  là  une  grave  et  fatale  erreur.  Oui, 
sans  doute,  la  France  a  d'innnenses  ressources,  des  res- 
sources intarissables;  mais  c'est  à  la  condi(i(ui  qu'elles  se- 
ront bien  employées.  Pour  que  l'impôt,  connue  on  l'a  dit, 
soit  le  meilleur  des  placements,  il  faut  que  l'usage  qui  en 
est  fait  soit  aussi  le  meilleur.  Il  en  est  des  impôts  comme 
des  cours  d'eau,  (jui  fécondent  ou  dévastent,  selon  qu'ils 
sont  abandonnés  à  eux-mùmes  ou  habilement  dirigés.  Les 
impôts  peuvent  enrichir  un  pays  ou  le  ruiner.  Cela  dépend 
des  ministres  qui  le  gouvernent.  Les  Chambres,  leurs  com- 
missions, les  journaux  ont  un  tort  :  c'est  celui  de  s'arrêter 
exclusivement  au  chi(Tr(>  par  lequel  se  soldent  les  budgets, 
soit  en  délicil,  soit  en  (>xcédanl  de  l'ocetles.  ce  qui  est  de- 
venu très  rare.  Qu'importe  ce  chiffre  !  Un  budget  peut  être 
mince  et  lourd,  comme  il  peut  être  gros  et  léger.  Ce  qui  im- 
porte, ce  n'est  pas  la  grosseur  isolée,  c'est  le  poids  relatif. 
Il  n'y  a  pas  de  petits  et  de  gros  impôts  :  il  y  a  des  impôts 
bien  emjdoyés  et  d'autres  qui  le  sont  mal.  C'est  ce  dont  le 
ministère  ne  se  rend  pas  compte.  Il  rcss('mi)ic  ii  ces  (ils  de 
famille  (pii  sont  nés  avec  un  riche  palrimoimv  et  (jui.  uni- 
quement occupés  à  satisfaire  leurs  guùts,  l'ont  dissipé  avant 
d'avoir  jamais  songé  à  se  demander  comment  ils  auraient 
pu  l'accroître.  Ilien  de  {jlus  o|)tinnsle   que  le  dissipateur; 
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rien  de  plus  dissipateur  que  roptimisle.  Or,  ce  qu'est  sur- 
tout le  ministère  du  29  octobre  1840,  c'est  optimiste  et  dis- 
sipateur. Même  dans  l'état  de  désordre  où  il  a  jeté  nos  fi- 
nances, même  dans  l'état  de  faiblesse  auquel  il  a  réduit 
notre  crédit,  il  est  encore  satisfait  de  lui-même,  et  trouve 
que  tout  est  bien.  Quiconque  à  cet  égard  n'est  pas  de  son 
avis  est  un  esprit  chagrin,  un  censeur  incommode,  un  ami 
dont  il  faut  se  défier,  un  ennemi  qui  se  cache. 

Ce  n'est  pas  l'Algérie  qui  nous  coûte  cent  dix  millions  par 
an,  c'est  l'optimisme  du  ministère,  c'est  son  insouciance. 
Quoique  l'Algérie  soit  manifestement  appelée  à  jouer  dans 
le  ])remier  conflit  qui  troublera  la  paix  de  l'Europe  un  rôle 
peut-être  décisif  pour  l'avenir  et  l'indépendance  de  la 
France,  jamais  les  ministres  ne  s'en  sont  occupés  qu'au 
point  de  vue  de  la  ti'ibune  et  de  la  discussion.  Ce  qui  le 
prouve  plus  clairement  que  le  jour,  c'est  la  présentation  et 
le  retrait  du  projet  de  camps  agricoles.  Si  le  ministère 
avait  étudié  la  question,  il  n'eût  pas  piésenlé  ce  projet  ; 
l'ayant  présenté,  il  ne  l'eût  pas  abandonné  s'il  eût  été  le 
fruit  d'une  conviction. 

Tout,  dans  ce  débat,  a  révélé  l'insouciance  profonde  du 
cabinet  et  une  ignorance  telle,  que  le  talent  oratoire  de 
M.  Guizot  a  été  impuissant  à  la  dissimuler.  Sur  la  question 
de  la  liberté  de  la  presse  en  Algérie  portée  à  la  tribune, 
qu'a  dit  M.  Guizot?  Voici  ses  paroles,  telles  que  nous  les 
empruntons  au  Moniteur  :  «  Je  ne  crois  pas,  pour  mon 
»  compte,  que  la  liberté  de  la  presse  puisse  être,  à  l'heure 
»  qu'il  est ,  introduite  réellement ,  efficacement  en  Al- 
»  gérie.  » 

Et  pourquoi  donc?  C'est  ce  que  M.  Guizot  s'abstient  de 
dire  ;  il  affirme,  mais  il  n'explique  pas  ;  il  ne  fait  pas  con- 
naître sur  quels  motifs  se  fonde  cette  opinion.  Nous  croyons 
qu'en  effet  il  lui  eût  été  difficile  d'en  donner,  nous  ne  dirons 
pas  de  sérieux,  mais  seulement  de  spécieux. 

Le  26  août  1846,  nous  écrivions  ce  qui  suit  : 

ft  S'il  est  un  pays  où  la  liberté  de  la  presse  devrait  exis- 
')  ter,  où  elle  serait  utile,  nécessaire,  indispensable,  assu- 
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»  rément,  c'est  en  Algérie, cette  terre  féconde  de  rarhilrairc 
»  et  des  abus.  Loin  de  craindre  ce  contrôle,  l'administra- 
»  tion  locale  devrait  le  désirer;  car,  dans  l'impossibilité  de 
»  tout  voir,  de  tout  surveiller  par  elle-même,  ce  serait  un 
»  vigilant  auxiliaire  qu'elle  aurait,  un  frein  puissant  qui 
»  l'aiderait  à  réprimer,  à  prévenir  des  écarts  sans  nombre. 
»  La  liberté  de  la  presse,  en  Algéi'ie,  y  vaudrait  mieux 
»  qu'une  armée  d'inspecteurs  ;  elle  y  aurait  d'incontesta- 
»  bleS;  d'immenses  avantages.  Qu'est-ce  qui  s'oppose  donc 
»  à  ce  qu'elle  y  soit  établie?  —  On  objecte  qu'elle  aurait  le 
»  danger  de  mettre  nos  ennemis  au  courant  de  tout  ce  que 
»  nous  faisons,  et  d'affaiblir  l'autorité  qu'il  importe  au 
»  contraire  de  fortifier?  Si  cette  objection  était  sérieuse, 
»  savcz-vous  quelle  en  devrait  être  la  conséquence?  — 
»  L'abrogation  de  l'article  7  de  la  Charte,  où  il  est  dit  :  «  Les 
»  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs 
»  opinions,  en  se  conformant  aux  ]ois.  La  censure  ne  pourra 
»  jamais  être  rétablie.  » 

»  Cela  est  évident,  incontestal)le,  car  ce  qu'il  est  défendu 
»  d'imprimer  dans  VAkhbar.  ol  dans  les  autres  journaux 
»  publiés  à  Alger,  on  l'impiime,  on  peut  Timprimer  non- 
»  seulement  dans  les  journaux  qui  se  publient  à  Paris,  mais 
»  encore  dans  les  journaux  de  ^lai'seille  et  de  Toulon. 
»  Qu'est-ce  qui  s'oppose  h  ce  que  les  Arabes  qui  seraient 
»  en  état  de  lire  VAkbar,  la  France  'Algérienne,  etc.,  lisent 
»  le  Siècle  et  la  Presse,  le  Sémaphore,  le  Courrier  de  .1/or- 
»  seille,  le  Toulonnais,  etc.? 

»  Il  n'y  a  donc,  on  le  voit,  aucune  raison  pour  maintenir  en 
»  Algérie  le  régime  de  la  censure;  il  y  a,  au  contraire,  les 
»  motifs  les  ])lus  sérieux  pour  le  supprimer.  L'y  conserver, 
»  c'est  prendre  hautement  parti  pour  les  abus  dont  la  li- 
»  berté  de  la  presse  réduirait  le  nombre  ;  c'est  se  condam- 
»  ner  soi-même.  » 

Ce  que  nous  pensions  le  20  août  1840.  nous  le  pensons 
encore. 

S'il  y  a  un  danger  réel  à  ce  qu'un  journal  consacré  aux 
aflaires  d'Afrique  paraisse  libremcut  à  Alger,  il  faut  être 


L'ALGÉRIE.  69 

conséquent,  el  ne  pas  permettre  qu'il  se  publie  à  Marseille 
ou  à  Toulon,  d'où  il  peut  arriver  à  Oran  et  à  Gonstanline 
aussi  facilement  que  d'Alger  à  Constantine  ou  à  Orau.  Le 
prél'et  de  Marseille,  qui  s'est  opposé  à  la  publication,  à 
Marseille,  du  journal  les  Deux  Frances,  n'a  pas  été  consti- 
tutionnel, mais  il  a  été  logique.  On  veut  toujours  assimiler 
l'Algérie  aux  colonies  ;  c'est  là  une  grave  erreur.  On  ou- 
blie que  l'Algérie  n'est  qu'à  quelques  heures  de  traversée 
de  la  France  ;  on  ne  tient  pas  compte  que,  depuis  l'établis- 
sement de  notre  régime  colonial,  la  navigation  à  vapeur  a 
été  inventée.  Ce  n'est  plus  l'histoire  des  temps  passés  à  la 
main  qu'il  faut  faire  de  la  pohtique,  c'est  l'œil  ouvert  sur 
toutes  les  grandes  conquêtes  pacifiques  dues,  depuis  un 
demi-siècle,  à  l'esprit  d'invention  et  de  perfectionnement  ! 
Si  Napoléon  eût  dérobé  une  heure  à  Plutarque  pour  la  don- 
ner à  Fulton,  qui  sait  si  les  destinées  du  monde  n'eussent 
pas  été  toutes  différentes!  Laissons  donc  là  le  passé;  c'est 
un  champ  stérile.  De  ce  que  la  liberté  de  la  presse  est  in- 
terdite, peut-être  à  tort,  à  nos  colonies  éloignées,  où  le  tra- 
vail se  fait  par  des  esclaves,  s'ensuit-il  conséqucmment, 
nécessairement,  que  la  censure  doive  régner  à  Alger  ?Topo- 
graphiquement  et  socialement,  la  situation  est-elle  la  même? 
Il  suffît  de  poser  la  question;  y  répondre  serait  superflu. 

Si  l'on  pense  qu'il  est  des  nouvelles,  des  détails,  des  ren- 
seignements relatifs  au  mouvement  des  troupes,  aux  expé- 
ditions militaires,  etc.,  que  la  presse  algérienne  ne  puisse 
publier  sans  danger,  conséquemment  ne  doive  pas  publier, 
pourquoi  ne  pas  faire  une  loi  qui  interdise  la  publication  de 
ces  nouvelles,  de  ces  détails,  c^mme  il  en  existe  une  qui 
interdit  de  faire  connaître  les  noms  des  jurés,  de  rendre 
compte  des  procès  en  chffamation,  etc.  ?  Et  quand  nous 
parlons  d'une  telle  loi,  ce  n'est  pas  d'une  loi  spéciale  à 
l'Algérie  que  nous  entendons  parler,  mais  d'une  loi  géné- 
rale qui  s'applique  à  la  France  aussi  bien  qu'à  l'Agérie.  Ce 
n'est  qu'à  cette  condition  qu'elle  serait  efficace  et  logique. 
S'il  est,  en  temps  de  guerre,  des  détails  dangereux  à  pu- 
blier, pourquoi  attendre  que  la  guerre  ait  éclaté  pour  res- 
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treindrc  le  domaine  de  la  liborlé  de  la  presse?  Pourquoi 
allendrc  Idujnurs  le  dernier  iiKiinenl  et  ne  vouloir  jamais 
rien  préxoir  '!  D'où  nous  vieni  donc  celle  aversion  que  nous 
avons  j)our  loute  pré\oyance?  A  quoi  sei't  (TaNoii-  des  nia- 
jorilcs  de  cent  voix,  si  ce  n"est  j)as  pnur  améliorer  les  lois 
défectueuses  et  compléter  les  lois  incumplèles?  Que  pour- 
rait-on faire  de  plus  utile  qu'une  l)onne  loi  sur  la  presse, 
où  Ton  meltrjùt  tous  les  enseignements  de  rexpérience.  afin 
de  donnei'  \\  la  fois  à  la  lil)erlé  plus  dï'tenduc  et  au  pouvoir 
plus  de  foire  :  ce  qui  est  loin  d'être  inconciliable?  De  com- 
bien de  disposi'ions  incohérentes,  contradictoires,  inutdes, 
surannées,  erronées,  on  pourrait  faire  libéralement  justice, 
sans  enlever  à  la  société  une  seule  de  ses  garanties  ! 

Si  nous  avons  dans  nos  lois  des  dispositions  dont  Tappli- 
calion  rencontre,  en  Algérie,  des  difdcultés  sérieuses,  ce  ne 
doit  ])as  être  une  raison  pour  y  maintenir  un  régime  excep- 
tionnel, mais  c'est  un  motif  d'examiner  s'il  est  utile  de  con- 
server ces  lois,  si  on  ne  peut  les  améliorer  en  les  modifiant. 
Une  observation  nous  a  frai)pés  en  lisant  les  deux  l'ajiports 
de  M.  de  Tocque\ille  sur  l'Algérie,  c'est  ce  (juc  dit  Thabilc 
rapporteur  de  la  diflicullé  d'appli(iuer  ;i  l'Algéi'ie  notre  sys- 
tème hypolliécaiiT.  attendu  ses  vices,  ses  complications,  ses 
lenteurs.  «  Dans  un  pays  nouveau,  dil-il,  les  cultivateurs 
»  sont  mobiles  ;  on  connaît  mal  leur  histoire,  leur  fortune  et 
^  leurs  ressources  ;  ils  n'ont  donc  qu'un  moyen  d'obtenir  le 
«  caijilal  (jui  leur  manque,  c'est  d'engager  la  terre  qu'ils 
»  exploitenl.  et  ils  ne  peuvent  l'engager  qu'autant  que  le 
i)  législateur  permet  au  préleur  de  s'en  mettre  en  posses- 
»  sion  en  très  peu  de  temps  cl  a  très  peu  de  frais.  »  Nous  ne 
pouvons  cpie  donner  notre  adhésion  à  ce  passage  du  rap- 
jiort  de  rhonorablcM.  de  Tocqueville.  Seulement  nous  ajou- 
terons, par  forme  de  conclusion,  que  ce  qu'il  juge  néces- 
saire et  désirable  pour  l'Algérie,  n'est  ni  moins  désirable  ni 
moins  nécessaire  pour  la  Franco.  D'une  pierre  faisons  deux 
coups.  Donnons  li»ut  de  suite  h  noire  légime  hypothécaire 
la  simplicité  cl  l'énergie  dont  il  manque.  La  France,  en 
même  temps  (pie  l'Algérie,  n'aura  qu'à  y  gagner. 
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Simplifier  !  leile  est  la  loi  de  tout  progrès  réel  et  durable. 
Nous  avons  toujours  été  pour  les  idées  simples,  les  seules 
grandes  et  fécondes.  C'était  une  idée  simple  que  la  réduc- 
tion à  18  francs  par  an,  un  sou  par  jour,  du  prix  du  Moni- 
teur, suivant  le  plan  que  nous  soumettions  en  1831  à  M.  Ca- 
simir Pén'er,  président  du  conseil.  C'était  une  idée  simple 
que  la  taxe  uniforme  à  20  centimes  des  lettres,  à  laquelle, 
dès  1832.  nous  nous  efforcions  de  convertir  le  directeur- 
général  des  postes,  sept  années  avant  que  M.  Rowland-Hill 
attachât  son  nom,  en  Angleterre,  à  cette  réforme!  C'était 
une  idée  simple  que  la  réduction  de  prix  à  laquelle  la  Presse 
a  du  sa  naissance  et  son  succès.  C'était  une  idée  simple  que 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'État,  au  moyen  des 
bons  de  chemins  de  fer,  à  l'intérêt  de  3  fr.  63  c.  par  an,  un 
centime  parjour.  Quede  mécomptes  et  de  désastres  elle  eût 
prévenus  !  Ce  serait  une  idée  simple  que  la  réforme  du  budget 
sur  les  bases  que  nous  avons  indiquées.  Ce  serait  une  idée 
simple  que  celle  qui  réduirait  l'impôt  à  n'être  plus  qu'une 
prime  d'assurance  payée  pour  être  admis  à  participer  à  cer- 
tains avantages,  et  garanti  contre  certains  risques.  Ce  se- 
rait une  idée  simple  que  l'extinction  du  paupérisme  en 
France,  tel  qu'il  est  facile  de  Topérer  au  moyen  de  la  rete- 
nue d'un  centime  par  heure  de  travail  et  de  la  centralisa- 
lion  de  ce  centime  combinée  avec  la  loi  de  la  mortalité  hu- 
maine. C'est  enfin  une  idée  simple  que  celle  qui  consiste 
à  attirer  en  Algérie  trois  ou  quatre  millions  de  colons,  en 
les  y  faisant  jouir  des  mômes  garanties  et  des  mêmes  droits 
que  ceux  qui  leur  sont  assurés  en  France  ;  aussi  avons- 
nous  été  les  premiers  à  nous  rallier  à  cette  idée,  dont  l'ini- 
tiative appartient  à  un  officier  distingué,  M.  Leblanc  de 
Prébois  qui,  après  avoir  concouru  à  la  prise  d'Alger,  a  ré- 
'sidé  longtemps  en  Afrique.  Plus  que  jamais  nous  croyons 
cett-e  idée  juste,  la  seule  vraie,  la  seule  féconde;  MM.  Tré- 
zel  et  Guizot  l'ont  niée,  mais  ils  ne  l'ont  pas  combattue  ; 
les  colons  d'Afrique,  qui  d'abord  l'avaient  défavorablement 
accueillie,  parce  qu'ils  Tavaicnt  superficiellement  jugée, 
après  l'avoir  approfondie,   l'adoptent  aujourd'hui  pleine- 
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ment  ;  M.  1p  général  de  Lamoricièic  n'objecte  que  la  né- 
cessité de  certaines  réserves  transitoires  très  secondaires; 
enfin,  c'est  à  cette  idée  qu'adhère  et  qu'aboutit  en  ces  ter- 
mes le  dernier  rapport  de  l'honorable  M.  de  Tocqueville  : 

a  II  ne  faut  pas  imaginer  que  la  méthode  à  suivre  pour 
0  faire  naître  et  développer  les  ijociétés  nouvelles  difTèro 
»  beaucoup  de  celle  qui  doit  être  suivie  pour  que  les  socié- 
»  tés  anciennes  prospèrent.  Voulez-vous  attirer  et  retenir 
»  les  Européens  dans  un  pays  nouveau? Faites  qu'ils  y  ren- 
»  contrent  les  inslilulioiis  qu'ils  trouvent  chez  eux  ou  celles 
i>  qu'ils  désirent  y  ti'ouver;  que  la  liberté  civile  et  religieuse 
»  y  règne  ;  que  l'indépendance  individuelle  y  soit  assurée; 
»  que  la  propriété  s'y  acquière  facilement  et  soit  bien  ga- 
»  rantie;  que  le  ti'avai!  y  soit  libre,  l'administration  simple 
»  et  prompte,  la  justice  impartiale  et  rapide,  les  impôts  lé- 
»  gers,  le  commerce  libre;  que  les  conditions  économiques 
»  soient  telles  qu'on  puisse  facilement  s'y  procurer  l'aisance 
»  et  atteindre  souvent  la  richesse:  faites,  en  un  mot,  qu'on 
»  y  soit  aussi  bien,  et,  s'il  se  peut,  nneux  qu'en  Europe,  et 
»  la  population  ne  tardera  pas  à  venir  s'y  fixer.  Tel  est  le 
»  secret,  messieurs  ;  il  n'y  en  a  point  d'autres, 

»  Avant  de  se  jeter  dans  des  théories  exceptionnelles  et 
«  singulières,  il  serait  bon  d'essayer  d'abord  si  la  simple 
»  méthode  dont  nous  venons  de  parler  ne  pourrait  pas,  par 
»  hasard,  suffire  ;  ce  n'est  pas  celle,  assui'ément,  qui  a  été 
»  le  plus  souvent  suivie  en  Afrique.  » 

Tel  est  l'élat  dans  lequel  a  élé  laissé  la  question  d'Afri- 
que, api'ès  le  vole  de  l'article  additionnel  suivant,  proposé 
par  la  CDUinussion  et  auquel  le  gouvernement,  n'osant  le 
combalti-e,  a  pruilemment  adhéré  : 

«  Il  sera  rendu  compte  aux  Chambres,  dans  la  session  de 
D  ISiS,  de  l'orijunisalion  de  Vadministration  civde  en  Al- 
»  géric.  » 

XL 

17  scptenjbro  1847. 

M.  le  duc  d'Aumale  est  nomme   gouverneur-général  de 
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l'Algérie.  Cette  nomination  est  une  faute,  en  ce'  qu'elle 
ne  résoudra  pas  les  difficultés  existantes  et  qu'elle  va  en 
créer  de  nouvelles  sur  lesquelles  il  n'est  pas  nécessaire 
d'insister  pour  que  tout  le  monde  les  pressente. 

Ces  réflexions  n'ont  rien  qui  doive  blesser  M.  le  duc 
d'Aumale  ;  elles  s'adressent  à  sa  position,  non  à  sa  personne, 
car  nous  ne  doutons  pas  que  la  position  étant  donnée,  le 
nouveau  gouverneur-général,  dont  on  ne  saurait  contester 
ni  l'esprit  judicieux  ni  le  courage  éprouvé,  ne  fasse  tout 
ce  qui  dépendra  de  lui  pour  s'élever  à  la  hauteur  d'une 
tâche  dont  la  lourde  responsabilité  s'aggravera  encore  par 
une  solidarité  délicate.  Ce  qu'il  y  avait  à  faire  était  simple, 
c'est  pourquoi  on  ne  l'a  pas  fait  ;  ce  qu'on  vient  de  faire  est 
imprudent  sans  être  hardi,  c'est  pourquoi  on  l'a  fait. 

xn. 

26  septembre  1847. 

La  nomination  do  M.  le  duc  d'Aumale  au  gouvernement 
général  de  l'Algérie  continue  de  donner  lieu  à  une  contro- 
verse fort  animée  entre  le  Journal  des  Débats  d'une  part,  et 
d'autre  part  le  Constitutionnel,  le  National  et  divers  autres 
journaux  de  l'opposition. 

Les  uns.  le  National,  prétendent  que  le  nouveau  gouver- 
neur général  est  irresponsable  ;  d'autres,  le  Constitutionnel, 
s'égarent  dans  des  distinctions  plus  subtiles  que  fondées 
sur  les  différences  existant  entre  le  gouvernement  d'une 
province  conquise  et  le  commandement  d'une  flotte  ou  d'un 
corps  d'armée.  Si  nous  n'avons  pas  approuvé  cette  nomi- 
nation, nous  devons  le  dire,  c'est  par  des  motifs  tout  diffé- 
rents. Il  faut  être  vrai;  car  il  n'y  a  de  force  que  dans  la  vé- 
rité. Eh  bien!  la  vérité,  c'est  que  M.  le  duc  d'Aumale  no 
sera  ni  plus  ni  moins  responsable  que  M.  le  duc  d'Isly.  Du 
jour  où  l'administration  du  jeune  prince  donnerait  lieu  à 
des  réclamations  sérieuses,  à  des  résistances  légitimes,  à 
des  plaintes  nombreuses,  ce  qui  est  arrivé  à  M.  le  duc 
d'Isly  arriverait  infailliblement  à  M.  le  duc  d'Aumale.  Si  on 
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ne  voulait  pas  paraître  le  rappeler,  on  lui  fournirait  un  pré- 
texte, au  besoin  même,  un  motif,  de  donner  sa  démission. 
Mais  veut-on  aller  jusipi'à  supposer  un  cabinet  poussant  la 
eomplaisance  jusqu'à  rol)slinalion,  jusqu'à  l'aveuglement? 
Dans  ce  cas,  rien  de  plus  simple  encore  :  le  changement  du 
gouverneur  se  transformerait  aloi'S  en  question  de  cabinet; 
voilà  tout. 

M.  le  duc  dlsly  a  élé  altaipié  dans  les  journaux  et  dis- 
cuté à  la  Iribune  ;  M.  le  duc  d"Aumale  ne  sera  pas  plus  mé- 
nagé ;  il  faut  (|uil  s'y  attende;  il  a  dû  s'y  préparer  dès  qu'il 
s'est  décidé  à  accepter  des  fondions  aussi  difficiles  à  rem- 
plir. Qu'il  ne  s'abuse  pas:  le  liti'c  d'allesse  l'oyale  ne  le  pro- 
tégera pas  |)Ius  contre  le  droit  d'examen,  même  injuste,  que 
la  dignité  de  maréclial  de  France  n'a  protégé  M.  Bugeaud. 

C'est  donc  à  tort  (jne  le  Nationol  essaie  longuement  de 
démontrer  cpie  le  nouveau  gouverneur-général  de  lAlgérie 
sera  irresi)onsal)le.  Le  IVit-il  légalement  qu'il  ne  le  serait 
pas  moralement.  La  trihune  et  la  presse  ne  sont-elles  pas 
là  pour  lui  demander  des  comptes  sévères,  plus  sévères 
peut-être  encore  à  lui  qu'il  tout  autre? 
"  Légalement,  moralement,  nous  le  répétons,  M.  le  duc 
d'Aumale  sera  responsable  tout  autant  (jue  ses  pi'édéces- 
scurs.  Le  nier,  c'est  méconnaîlic  les  faits  et  discuter  à  faux. 
Voilà  quant  à  la  question  de  responsabilité  ;  maintenant, 
quant  à  la  question  de  distinction  (|ue  le  Constitution))cl 
s'efforce  d'établir  entre  le  gouvernement  auquel  M.  le  duc 
d'Aumale  a  clé  appelé  et  le  commandement  d'une.  Hotte  ou 
d'un  corps  d'armée,  nous  en  ferons  justice  en  peu  de  mots. 
Sans  doute,  les  fonctions  de  gouveiMieur-général  de  l'Al- 
gérie sont  iinporlanies  ;  mais  n"cst-il  p;is  aussi  telle  ciiron- 
stance  où  du  connnandcnicnt  soit  (Tune  Hotte  soit  d'un 
corps  d'armét^  peut  doprndrc  h^  gain  d'une  l)alaill(\  la 
grandeur  cl  rin(l('|»('ii(hnc(>  du  pays  ;' Laissons  donc  ii  Té- 
carl  toute  distinction  de  ce  genre  (pu  ne  supporlc  pas  ré- 
preuve (Tun  examen  a|H)rofon(li.  Lue  «lueslion  du  plus  ou 
du  moins  est  une  question  de  conduite,  ce  n'est  pas.  ce  ne 
saurait  être  une  question  de  principe. 
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La  question  de  principe  est  celle-ci  :  ou  les  princes  du 
sang  ne  doivent  remplir  aucune  fonction  publique,  ou  il 
n'en  est  aucune  à  laquelle  ils  n'aient  le  droit  de  prétendre. 

La  question  de  conduite  est  diflërente  et  se  pose  ainsi  : 
Est-il  sage,  est-il  politique  de  confier  à  un  prince  soit  telle 
fonction,  soit  en  telle  circonstance  tel  commandement  ? 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dit  :  La  nomination  de  M.  le  duc 
d'Aumale  au  gouvernement  général  de  l'Algérie  est-elle 
une  atteinte  portée  à  la  Constitution?  Nous  nous  sommes 
demandé  :  N'est-ce  pas  une  grave  responsabilité  qu'assume 
sur  lui  le  cabinet  sans  aucune  nécessité  qui  l'y  contraigne  ; 
n'est-ce  pas  une  délicate  solidarité  qu'il  impose  à  la  per- 
sonne royale? 

Nous  nous  sommes  répontlu  : 

Toute  responsabilité  qu'on  aggrave,  toute  solidarité  qu'on 
étend,  sans  nécessité  démontrée,  est  une  faute;  tout  dan- 
ger qu'on  peut  écartei'  et  qu'on  affronte  est  une  impru- 
dence. 

La  nomination  de  M.  le  duc  d'Aumale  est  donc  une  im- 
prudence et  une  faute. 

Elle  est  une  faute  parce  qu'elle  crée  des  exigences  à  la 
hauteur  desquelles  il  est  certam  que  le  prince,  gouverneur 
général,  ne  pourra  pas  atteindre. 

Elle  est  une  faute  parce  qu'elle  expose  le  cabinet  à  des 
attaques  contre  lesquelles  il  lui  sera  difficile  de  se  dé- 
fendre. 

Elle  est  une  faute  parce  qu'elle  donnera  à  l'opposition  des 
avantagas  qu'il  faut  être  aveugle  pour  n'avoir  pas  prévus. 

Elle  est  une  faute  surtout,  parce  que  si  M.  le  duc  d'Au- 
male n'est  pas  plus  habile  ou  plus  heureux  que  MM.  le  ma- 
réchal Ciausel,  le  maréchal  Vallée,  le  maréchal  Bugeaud,  le 
père,  quoi  que  fasse  la  responsabilité  ministérielle,  sera 
atteint  dans  l'insuccès  du  fils. 

Or,  nous  vivons  dans  un  temps  où  la  royauté  a  déjà  par 
clle-m.èmc  trop  peu  de  force  et  de  prestige  pour  qu'oser  ris- 
quer encore  de  l'affaiblir  ou  de  la  déconsidérer  ne  soit  pas 
une  imprudence,  plus  qu'une  imprudence 
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11  est  bon  que  les  princes  donnent  la  mesure  de  leur  cou- 
rage, parce  que  le  courage  se  prouve,  et  qu'il  est  bon  qu'ils 
prouvent  qu'ils  en  ont  ;  mais  il  n'est  pas  bon  que  les  princes 
donnent,  sans  nécessité  impérieuse,  la  mesure  de  leur  ca- 
pacité aux  prises  avec  des  intérêts  pi'ivés,  parce  que  la  ca- 
pacité se  discute,  et  qu'il  est  trop  facile  de  la  nier. 

C'est  donc  uniquement  comme  conservateurs  presbytes, 
comme  défenseuis  vigilants  de  la  royauté  que  nous  nous 
sommes  abstenus  d'approuver  la  nomination  de  M.  le  duc 
d'Aumalc  au  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Le  National,  qui  la  blâme  dans  ses  colonnes,  s'en  applau- 
dit dans  ses  bureaux. 

XIII. 

6  janvier  1848. 

Bien  des  personnes  ont  pris  pour  une  «pposition  systéma- 
tique celle  que,  jusqu'au  commencement  de  l'année  der- 
nière, nous  avons  faite  au  système  de  guerre  adopté  de- 
puis 1841  contre  les  Arabes  et  l'émir.  Il  n'a  fallu  rien  moins 
que  la  rentrée  en  France  de  M.  le  maréchal  Bugeaud,  et  un 
changement  complet  dans  la  manière  de  faire  la  guerre, 
pour  amener  en  quelques  mois  tous  les  résullats  que  nous 
avions  prévus,  et  précisément  (le  la  manière  que  nousavons 
indiquée.  Ainsi-,  conslalons  d'abord,  d'après  l;i  lellrc  même 
de  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumalc,  textuellement  insérée  dans 
tous  les  journaux  du  3  janvier  courant,  que  «  ce  sont  les  Ka- 
byles du  Maroc  qui  ont  jjfdssanimcnt  contribué  à  l'crpulsion 
de  Pémirdu  Icrriloiredu  Maroc.  »Le  [)rince(lit  :  «Balluioar 
»  les  Kabyles  du  Maroc,  chassé  de  la  plaine  de  la  Moulouïa 
»  parles  troupes  de  Muley-Abd-er-Hahman.  l'émir,  elc...» 
Constatons  ensuit ?,  par  les  lellres  de  M.  le  général  de  La- 
moricière,  (pie  c'est  pour  la  première  fois,  dei)uis  la  prise 
de  la  smala,  et  mémo  avant  celle  prise,  (jue  la  cavalerie  a 
été  employée  en  cMonne  suflisanle  pour  agii"  éloignée  de 
linfanlerie  ;  car  c'est  avec  700  chevaux  (jue  le  général  de 
Lamoricière  s'est  porté  au  sud  des  Beni-Snassen  pour  barrer 
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le  passage  à  l'émir;  c'esl  parce  qu'il  avait 700  chevaux  qu'il 
a  pu  d'abord  en  détacher  400  sous  les  ordres  du  colonel  de 
Montauban,  pour  aller  chercher  Sidi-Mustapha,  le  frère  de 
l'émir,  puis  ensuite  envoyer  le  même  colonel,  avec  500  che- 
vaux, pour  protéger  la  deïra,  sur  le  point  d'être  pillée  par 
les  Kabyles. 

Selon  le  système  de  M.  le  maréchal  Bugeaud,  on  aurait 
poursuivi  les  Kabyles  du  Maroc,  et  on  les  aurait  pillés,  brû- 
lés, pour  les  punir  de  recevoir  l'émir  et  de  lui  donner  asile; 
on  aurait  fait  chez  eux  d'interminables  razzias  qui  auraient 
produit  chez  eux  le  même  effet  qu'en  Algérie,  c'est-à-dire 
qui  auraient  ouvert  un  refuge  certain  à  Abd-el-Kader  dan 
leurs  montagnes;  il  aurait  alors  fallu,  pour  opérer  dans  le 
Maroc,  cent  mille  fantassins  en  sus  de  ceux  qui  sont  en  Al- 
gérie, et  en  perpétuant  la  faute  constante  qui  consistait 
morceler  la  cavalerie  en  petits  groupes  mis  sous  les  ordi'es 
des  chefs  de  colonnes  d'infanterie,  on  aurait  neutralisé 
toute  la  puissance  de  cette  arme.  La  guerre  sans  résultats, 
la  dévastation  de  tout  le  pays,  sans  compensation  pour  la 
colonisation  européenne,  eût  continué,  sans  qu'on  pût  pré- 
voir le  terme  de  cette  déplorable  situation.  Telle  eût  été  la 
suite  de  cette  monomanie  de  la  soumission  de  la  Kabylie  et 
de  cette  poursuite  haletante  de  l'émir  et  des  tribus  par 
l'infanterie. 

Au  Heu  de  cela,  qu'arrive-l-il  ?  Depuis  le  départ  d'A- 
frique de  M.  le  maréchal  Bugeaud,  on  suspend  toute  agres- 
sion contre  les  Kabyles,  on  se  garde  de  faire  aucun  acte 
d'hostilité  contre  ceux  du  Maroc,  et,  tout  naturellement,  ils 
se  soulèvent  contre  un  homme  qui  ne  vivait  et  ne  faisait 
vivre  sa  deïra  qu'à  main  armée  et  aux  dépens  des  popula- 
tions chez  lesquelles  il  séjournait;  ils  le  traquent  comme  une 
bête  fauve,  ils  le  forcent,  conjointement  avec  les  troupes 
marocaines  (dont  les  rapportsconstatent,  du  reste,  la  mol- 
lesse), a  fuir  sur  notre  territoire  et  à  se  rendre. 

Qu'arrive-t-il  encore?  La  cavalerie,  à  laquelle  on  a  rendu 
toute  sa  puissance  en  la  faisant  agir  par  masses  imposantes, 
mène  à  bonne  fin,  par  sa  rapidité,  tous  les  projets  qu'elle 
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seconde.  Pense-t-nn  que  si  le  générnl  de  Lamoricière  se  lui 
ï'endu  péniblement,  avec  son  infanlerie,  pour  intercepter 
les  défilés  des  Beni-Snassen,  qu'il  fût  arrivé  à  temps,  et  que 
l'infanterie,  tout  excellente  qu'elle  soit,  eût  pu  barrer  le 
passage  h  des  cavaliers?  Non.  certes. 

Nous  constatons  donc  que  nous  étions  dans  le  vrai  lorsque 
nous  blâmions  la  gueire  de  la  Kabylie,  le  système  des  raz- 
zias sur  des  populations  qu'on  était  impuissant  à  protéger 
aveq  de  l'infanterie.  Espérons  que  l'on  conmiencera  à  com- 
prendre que  le  seul  moyen  de  soumettre  les  populations, 
et  surtout  de  couper  court  à  toute  insurrection  future, 
est  d'avoir  une  cavalerie  suffisante  et  de  savoir  s'en  servir. 


XIV. 


5  lévrier  1848. 

C'est  à  peine  si  la  discussion  sur  le  paragraphe  relatif  a 
l'Algérie  a  duré  une  heure. 

Une  heure!  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  où  l'avenir  de 
la  France,  son  honneur,  ses  intérêts  sont  si  essentiellement 
engagés. 

Lue  heure  !  loi'scjuele  plus  petit  scandale  aurai!  suffi  pour 
remplir  au  moins  toute  un(>  séance. 

Sui)posez,  cependant,  que  vous  appreniez  tout  à  coup  la 
nouvelle  tle  la  mort  de  la  reine  Isabelle  : 

S.  A.  R.  la  duchesse  de  Montpensier  est  appelée,  par  droit 
de  succession,  à  monter  sur  le  trône  d'Espagne: 

L'Angleterre  s'y  oppose  : 

La  France  est  trop  engagée  par  un  double  inléiét  :  l'in- 
lérôt  national,  l'intérêt  dynasti(jue,  pour  r(>culer: 

La  guerre  éclate  entre  les  d(Hix  grandes  puissances  ri- 
vales, la  France  et  l'Angletei-r-e  ; 

Que  devieni  alors  l'Algérii»  ? 

Que  deviennent  les  cent  mille  honnnes  (jue  nous  y  eutie- 
tenons  sous  les  drapeaux  '? 

Que  devicMineiit  la  colonisation  et  les  colons  '/ 
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Que  deviennent  nos  communications  entre  Alger  et  Mar- 
seille, Oran  et  Toulon? 

Mais  c'est  là,  dit-on,  une  pure  hypothèse  ! 

Sur  quoi  donc  reposent  la  prudence  humaine  et  la  pré- 
voyance politique,  si  ce  n'est  sur  des  hypothèses  ayant  plus 
ou  moins  le  caractère  de  probabilités? 

On  discute  longuement,  on  discute  à  fond  la  question  de 
conduite  de  la  France  en  Suisse  et  en  Italie  ! 

On  n'effleure  même  pas  la  question  de  conduite  de  la 
France  en  Algérie,  en  Algérie,  où  nous  avons  cent  mille 
soldats  et  cent  mille  colons,  où  nous  avons  déjà  plus  d'un 
milliard  de  francs  engagés  ! 

En  France,  toujours  les  sympathies  avant  les  intérêts  ; 

C'est  pourquoi  la  France  a  déchu. 

En  Angleterre,  toujours  les  intérêts  avant  les  sympathies  ; 

C'est  pourquoi  l'Angleterre  a  grandi. 

Si  l'Angleterre  était  à  notre  place,  et  qu'elle  possédât 
l'Algérie,  l'Algérie  serait  au  premier  rang  de  ses  intérêts  et 
de  ses  préoccupations. 

Ce  qui  est  un  poids  dans  nos  mains,  serait  un  levier  dans 
les  siennes. 

Les  communications  seraient  journalières  entre  Alger  et 
Marseille,  comme  elles  le  sont  entre  Marseille  et  Paris. 

Ce  serait,  parmi  les  journaux  métropolitains,  à  qui  don- 
nerait le  premier  des  nouvelles  d'Afrique,  à  qui  aurait  à 
l'envi  les  correspondances  les  plus  sûres,  les  mieux  in- 
formées. 

Aussi  les  capitaux,  et  à  la  suite  des  capitaux  les  tra- 
vailleurs, ne  tarderaient-ils  pas  à  affluer  en  Algérie. 

Tout  les  inviterait  à  s'y  rendre  : 

Un  sol  fécond  non  encore  divisé  ;  d'abondantes  richesses 
métallurgiques  à  exploiter;  une  concurrence  entre  les  pro- 
fessions moins  étroite,  laissant  conséquemment  plus  de 
marge  à  la  fortune. 

Qu'avons-nous  fait?  Que  faisons-nous  pour  hâter  les  dé- 
veloppements de  la  colonisation,  qui  seule  cependant  peut 
assurer  dans  nos  mains  la  conservation  de  l'Algérie  ? 
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Rien  ou  h  peu  près. 

Nous  attendons  insoucieusement  que  les  événements 
nous  enlèvent  Alger  comme  ils  nous  ont  enlevé  Anvers, 
dont  le  port  nous  a  coûté  tant  d'argent. 

Mais  à  quoi  bon  insister  sur  ce  point  comme  nous  le  fai- 
sons ?  C'est  crier  dans  le  désert  ;  c'est  poursuivre  à  pied  un 
Arabe  qui  fuit  à  cheval. 

M.  le  maréchal  Bugeaud  a  exposé  h  la  tiibune  ses  idées 
en  matière  de  colonisation;  on  les  connaît;  il  est  pour  la 
colonisation  militaire;  l'accueil  peu  favorable  fait,  Tan  der- 
nier, h  la  fondation  des  camps  agricoles,  n'a  pas  ébranlé  ses 
convictions.  M.  le  maréchal  Bugeaud  garde  les  siennes;  ce 
n'est  pas  le  discours  (pi'il  a  prononcé  aujourd'hui  qui  chan- 
gera les  nôtres. 
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LES  CONSERVATEURS. 


I. 


9  janvier  1845. 

Le  Journal  des  Débats,  qui  pratique,  à  legard  de  la' 
Presse ,  l'entente  cordiale  absolument  comme  la  Grande- 
Bretagne  la  pratique  à  l'égard  de  la  France,  classe  ce  matin 
les  conservateui's  de  la  manière  suivante  : 

Les  vrais  conservateurs  sont  ceux  qui  proclament  que. 
hors  de  l'alliance  anglaise,  il  n'y  a  pas  de  paix  pour  le 
monde,  ni  de  salut  pour  la  France  ! 

Les  faux  conservateurs  sont  ceux  qui,  comme  nous,  bien 
que  profondément  attachés  à  nos  institutions,  pensent  et 
disent  que  si  la  paix  est  un  grand  bien  à  la  conservation 
duquel  on  ne  saurait  faire  de  trop  grands  sacrifices,  la 
France  aussi  est  une  trop  grande  nation  pour  qu'elle  en 
doive  faire  qui  ne  soient  pas  réciproques.  Les  faux  conser- 
vateurs sont  ceux  qui  ne  trouvent  pas  tout  simple  que  nous 
nous  empressions  d'accorder  une  indemnité  au  missionnaire 
Pritchard  pour  avoir  insurgé  toute  la  population  d'une  île 
contre  iine  poignée  de  soldats  français,  et  que  nous  regar- 
dions Ci)mme  au  dessous  de  nous  de  demander  à  un  ennemi 
loyalement  vaincu  le  reml)oursement  des  frais  de  la  guerre. 
La  France,  —  le  Journal  des  Débats  l'a  déclaré,  —  est  assez 
riche  pour  pay(M-  sa  gloire  :  mais  l'Angleterre  apparemment 

V.  «i 
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ne  l'est  pas  assez  pour  nictlrc  mille  2;iiinécs  dans  les  mains 
de  son  ex-consul  Prilchartl.  et  lui  dire:  «  Vous  n'avez  pas 
»  réussi  dans  votre  lenlalive.  et  vous  vous  plaignez  davoir 
»  souffert  dans  votre  commerce  (lequel?};  pi-enez  et  taisez- 
»  vous!  »  Les  faujc  com^crcatcurs  sont  ceux  qui  se  plai- 
gnent que  le  gouvernement  anglais  persiste,  dans  ses  docu- 
ments officiels,  à  maintenir  au  nombre  des  Klats  barbaresques 
nos  possessions  d'Afrique,  au  mépris  de  nos  droits,  au  mé- 
pris de  la  coi'diale  entente.  Les  fau.v  conservateurs  sont 
ceux  qui  demandent  comment  il  se  fait  que  le  cabinet  bri- 
tanni(|ue  attache  au  droit  de  visite  une  si  grande  impor- 
tance, s'il  est  vi'ai  que  ce  droit  n'en  ait  aucune  en  lui- 
même, ainsi  ([uc  le  prétendent  les  vrais  conservateurs'?  Les 
fau.r  conservateurs  ^im[  ceux  qui  n'ont  encore  oublié  ni  le 
traité  et  le.s  événements  de  I8i0,  ni  les  mots  de  nfjros  outrage 
et  d'ample  réparation  »  prononcés,  en  août  1844,  par  sir  Ro- 
bert Peel,  à  la  tribune  britannique.  Les  faux  conservateurs 
sont  ceux  qui  pensent  (|u'en  admettant  même  i|u'il  puisse 
exister  entre  la  France  et  l'Angleterre  une  alliance  cor- 
diale, cette  alliance  ne  devrait  pas  être  exclusive  et  se 
proclamer  en  des  termes  dont  les  autres  gouvernements 
ont  le  droit  de  se  tenir  pour  blessés.  Les  faux  conserva- 
leurs  sont  ceux  qui  se  disent  que,  pas  plus  en  Angleterre 
qu'en  France,  les  cabinets  ne  sont  éternels,  que  M.  Guizot 
et  lord  Aberdeen  pcnivent  faire  place  ii  des  ministres  entre 
lesquels  no  léguerait  jias  le  même  accord,  ([uc  c'est  une 
éventualité  f|u'il  faut  prévoir,  si  éloignée  «prelle  puisse  pa- 
raître. \a"^  faux  conservateurs,  enlin.sont  ceux  (|ui.  api^ar- 
lenant  à  la  majoi'ilé,  n'adorent  j)as  comme  un  dieu  M.  Ful- 
chiron.  et  ne  s'aboniicnl  p;is  ;ui  Journal  des  Débats. 
11  est  loujoui's  l)uu  tic  Siixnir  ii  (|uni  s'en  l(Miir. 

IL 
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Le  Jou)'nal  des  Déijats  dénonce   les  conservateurs  clair- 
voyants comme  des  w  Iraitivs  placés  dans  les  rangs  de  la 
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majorité  pour  la  livrer  h  l'ennemi.  »  Pourquoi  ?  Parce  qu'ils 
voudraient  que  la  stabilité  servît  de  point  de  départ  à  ce 
progrès  solennellement  promis  par  M.Guizot  le  -2  août  1846, 
la  veille  des  élections  générales.  Que  demandent  donc  ces 
conservateurs  dont  on  se  raillait  hier  et  qu'on  flétrit  aujour- 
d'hui? Demandent-ils  que  le  cabinet  modifie  ou  complète 
demain  la  loi  électorale?  Non.  leurs  exigences  sont  des  plus 
modestes,  ils  lui  demandent  seulement  de  faire,  quand  le 
moment  sera  venu,  un  pas  en  avant  qui  prouve  qu'il 
ne  s'est  pas  condamné  à  rûnniobililé.  Le  Journal  des 
Débats  a  raison  de  le  dire,  nous  n'attachons  pas  à  la  ques- 
tion de  l'adjonction  des  capacités ,  en  elle-même ,  une 
grande  importance:  nous  n'y  attachons  d'importance  que 
comme  indication  d'une  tendance  bonne  à  encourager ,  et 
parce  qu'il  y  a  des  questions  qui  s'aggravent  en  s'ajour- 
nant  indéfiniment. 


m. 


20  mai  1817 


Les  conservateurs  stafionnaires  ne  se  plaignent  pas  seu- 
lement de  la  Presse:  ils  se  plaignent  non  moins  amèrement 
et  plus  vivement  encore  du  Journal  des  Débats,  qu'ils  ac- 
cusent de  les  soutenir  mollement,  de  ne  leur  prêter  qu'un 
concours  insuffisant.  Ils  sont  injustes.  Que  peut-il  faire  de 
plus  que  ce  qu'il  fait?  Peut-il  faire  que  le  gaspillage  et  le 
désordre  qui  se  sont  introduits  au  cœur  de  toutes  nos  ad- 
ministrations ne  s'y  soient  pas  glissés  ou  se  dérobent  aux 
yeux  des  diverses  commissions?  Peut-il  faire  que  la  poli- 
tique qu'il  défend  réponde,  par  la  grandeur  des  actes,  à  la 
solennité  des  discours?  Peut-il  faii'e  qu'après  avoir  rem- 
porté à  Madrid  sur  l'Angleterre  une  victoire  périlleuse,  nous 
n'ayoris  pas  fui  en  toute  hâte  comme  des  vaincus,  aban- 
donnant une  influence  ou  qu'il  ne  fallait  pas  disputer  ou 
qu'il  fallait  garder?  Peut-il  empêcher  l'alliance  anglaise,  à 
laquelle  il  est  tout  dévoué,  de  nous  susciter  de  toutes  parts 
des  difficultés  menaçantes?  Peut-il  faii-e  que  notre  crédit, 
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qui  devrait  être  le  premier  du  monde,  n'ait  pas  reçu  der- 
nièrement une  grave  atteinte  élevant  tnule  l'Europe,  éton- 
née qu'avec  un  budget  de  plus  de  quinze  cent  millions,  nous 
en  fussions  réduits  ii  accepter  cinquante  millions  d"une 
grande  puissance  dont  l'ami)assadeur  a  quitté  Paris  depuis 
plus  de  (pialre  années  ?  Pout-il  faire  que  les  ministres  aient 
la  prévoyance  et   la  vigueur  dont   ils  sont  dépourvus,  et 
qu'ils  s'affermissent  en  durant  au  lieu  de  s'affaiblir?  Peut-il 
empêcher  MM.  Fould,  d'Angeville,  Desmou.sseaux  de  Givié. 
Lanyer,  etc.,  qui  appartiennent  à  la  majorité  la  plus  dé- 
vouée, la  moins  suspecte,  de  monter  à  la  tribune  pour  faire 
entendre  des  paroles  sévères  '?  Peut-  il  faire  que  le  jour  où  le 
cabinet  a  besoin  de  se  recruter  de  trois  nouveaux  membres, 
il  n'éprouve  pas  de  toutes  parts  des  refus  significatifs?  En 
conscience,  tout  cela  est-il  la  faute  du  Jounuil  des  Débats, 
et  alors  qu'il  existerait  une  auli(^  feuille  ministérielle,  cela 
ferait-il  <jue  la  situation  ne  soit  pas  ce  <|u'ene  est?  Quand 
mie  feuilli'  aggressive,  injurieuse, afl'aiblii'ail  ruppiisitionen 
l'attaquant  tous  les  jours  avec  véhémence,  cela  forlilii-rait-il 
le  gouvernement?  Ce   n'est. pas  ropi)osition  qui  est  trop 
forte,  c'est  le  gouvernement  qui  est   trop  fail)le.  î.a  durée 
d'un  cal)inet  a  des  avantages,  mais  elle  a  aussi  un  incon- 
vénient, c'est  de  rendie  plus  mam'feste  l'impuissance  (jui  se 
prolonge.  Or,  c'est   sous  cette  évidence  que  succombe  au- 
jourd'hui le  mim'slère  malgré  l'apjuu  dune  majorité  de  cent 
voix.  Celte  évidence,  le  Journal  des  />c6(;/.s"  la  conteste; que 
peut-il  fiiire  de  plus?  ])ép(>nd-il  de  lui  d'empêcher  (ju'elle 
n'éclate  à   tous    les   regards?  La  majorité  n'est  donc  pas 
juste  quand  elle  se  plaint  du  Journal  des  Débats,  et  appelle 
de  tous  ses  v(imi\  une  concurrence  destinée  au  même  sort 
que   la  Pai.v,  le  Journal  de   Pans,  le  Journal  général  de 
France,   la    Charte  de    ISÔO .    le  Messager,   le   Clobe  et 
VKpoiine. 

La    réunion    des    députes   conservaleins  (pii  ,i  (>n    lieu  - 
chez  M.  François  l)(>lessert.  ii  l'effet    de  s'entendre  sur  h'S 
moyens  de  donner  au  Journ(d  des  Debals  un  ;ni\iliair(>  (|ui 
l'aiguillonne,  peut  bien  s'ériger  en  comité  de  salut  public; 
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do  la  grande  politique,  déclarer  que  celle-ci  est  en  danger, 
qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à  son  salut  par  tous  les  moyens, 
sans  en  excepter  la  violence  et  l'injure,  s'imposer  à  elle- 
même  une  contribution  de  guerre  destinée  à  grossir  et  sur- 
tout à  déguiser  les  subsides  des  ministères  de  l'intérieur  et 
des  afiaires  étrangères,  décréter  enfin  la  résurrection  du 
Globe  ou  la  publication  du  même  journal  sous  un  autre  titre, 
elle  peut  bien  faire  tout  cela  ;  mais  quand  elle  aura  pro- 
clamé rinsuffisance  de  M.  Armand  Berlin,  et  mis  hors  la 
majorité  M.  Emile  de  Girardin,  qu'aura-t-elle  fait?  Aura- 
l-clle  donné  au  ministère,  qui  compte  sept  années  d'exis- 
tence, les  qualités  essentielles  qui  lui  manquent  :  la  recti- 
tude d'idées,  qui  simplifie  les  affaires;  l'activité,  qui  les 
expédie;  la  vigilance,  qui  prévoit  les  difficultés;  la  vigueur, 
qui  en  triomphe;  l'esprit  de  décision,  qui  ne  flotte  pas  in- 
certain entre  le  faux  et  le  vrai,  ne  subordonne  pas  les 
grandes  aux  petites  considérations;  la  fécondité,  qui  se 
manifeste  par  des  œuvres;  l'habileté,  qui  se  centuple  en 
attirant  à  soi  tout  ce  qui  est  capable,  en  éloignant  de  soi 
tout  ce  qui  s"agite  dans  les  bas-fonds  de  la  nullité  parasite, 
de  la  servilité  intrigante  et  de  l'imporlunité  adulatrice? 

L'erreur  profonde  des  conservateurs  stationnaires  est  de 
croire  que  le  temps  est  comme  eux,  qu'il  ne  marche  pas, 
ou  qu'il  avance  sans  changer  ni  les  hommes  ni  les  choses. 

Hommes  et  choses  ne  sont  plus,  en  1847,  ce  qu'ils  étaient 
il  y  a  dix  ans,  en  1837,  ou  même  en  1842,  après  les  avant- 
dernières  élections. 

Les  difficultés  de  gouvernement  ne  viennent  plus  que  de 
lui-même.  Son  seul  embarras  lient  à  ce  qu'il  a  une  majorité 
considéra l)le  et  à  ce  qu'il  ne  sait  qu'en  faire. 

En  quoi  la  résurrection  d'un  journal,  ayant  pour  mission 
d'injurier  tous  les  matins  l'opposition,  mais  surtout  de  dé- 
nigrer le  <i  parti  faiseur,  »  mettrait-elle  fin  à  cet  embarras? 
Parce  qu'il  y  aurait  un  journal  de  plus,  les  trois  mots  de 
M.  Desmousseaux  de  Givré:  Rien^  rien,  rien,  en  seraient-ils 
moins  vrais?  Le  ministère  fainéant  et  le  parti  conservateur 
on(-iIs  beaucoup  gagné  en  force,  en  prestige  et  en  consi- 
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dération  à  être  loués  et  défendus  moyennant  trafic  de  pri- 
vilèges de  théâtre,  ddllres  de  pairie,  de  croix  d'hon- 
neur, etc.,  devenus  la  monnaie  courante  des  subventions 
indirectes?  L'épreuve  a-t-elle  donc  été  si  satisfaisante  qu'on 
doive  brûler  du  désir  de  la  recommencer  au  même  prix  de 
onze  cent  mille  lianes? 

Que  les  conservateurs  stationnaires  en  croi(>nt  notre  ex- 
périence :  si  le  Journal  des  Débats  ne  prèle  pas  à  leur  poli- 
tique un  concours  plus  cKicacé,  c'est  que  pour  qu'une  poli- 
tique soit  aidée,  il  faut  aussi  qu'elle  s'aide.  Ce  qui  est  vrai 
pour  le  ciel  Test  de  même  pour  la  presse,  et  ce  cju'il  y  a 
à  dire  à  la  politique  ministérielle  qui  s'éteint  dans  la  lan- 
gueur cl  se  déconsidère  dans  limpuissance.  c'est  ceci  : 
«Aide-toi,  la  presse  t'aideia.  » 

C'est  ce  (jue  nous  n'axons  cessé  de  répéter  qu'à  pailir  du 
jour  où  le  ministère  se  désavouant  lui-nièm(>,  dans  l'ivresse 
de  sa  maj')ii(é,  nous  a  déclaré  du  haut  tie  la  tribune  que 
notre  voix  l'inqxirtunait,  et  qu'il  aimait  mieux  être  com- 
battu (ju'averti.  renversé  que  stimulé. 

Certes,  ce  ne  sont  ni  le  bon  vouloir  ni  le  talent  (jui  man- 
quent au  Journal  des  Débuts  ;  le  persifllagc  est  une  arme 
qu'il  se  plaît  à  manier:  ce  (jni  lui  man(|ue,  ce  sont  des  actes 
à  louer,  un  ensemble  de  mesures  à  défendre,  et  surtout  des 
adversaires  contre  les(|uels  il  n'ait  pas  tort.  Que  les  con- 
servateurs stationnaires  décrient  la  Presse,  nous  le  com- 
prenons; elle  se  plaît  ii  marcher  seule  dans  son  entière  in- 
dépendance des  hommes  et  des  partis,  ne  voulant  relever 
d'aucun:  mais  ce  que  nous  ne  comprenons  pas.  c'est  que 
les  conservateurs  stationnaires  décrient  le  Journal  des 
Débats. 

IV. 

5  .loût  1817. 
On  écrit  de  Londres  au  Journal  des  Débats  : 
<(  Comme  résultat  général,  il  est  certain  que  \c  paiii  libe- 
»  rai  gagne;  que  le  parti  des  réformes  soit  sociales,  soit 
"  commerciales,  reviendra  en  [)lus  grande  majorité.  Mais 
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»  celte  majorité  n'' aura  rien  de  ministériel;  elle  appartien- 
»  (Ira  à  ceux  qui  se  montreront  les  plus  capables  de  répon- 
»  dre  aux  besoins  du  temps  et  de  la  société.  » 

(Vcst  aussi  de  cotte  façon  que  nous  avions  compns,  en 
France,  les  dernières  élections  générales.  Une  majorité 
n'ayant  rien  de  ministériel,  appartenant  à  ceux  qui  se 
montreraient  les  plus  capables  de  répondre  aux  besoins  du 
temps  et  de  la  société. 

Jamais  attente  ne  l'ut  plus  entièrement  déeue  !  Tous  les 
matins  nos  portes  étaient  assaillies  et  forcées  par  des  can- 
didats, les  uns  nouveaux,  les  autres  soumis  à  la  réélection, 
qui  venaient  nous  faire  les  plus  belles  déclarations.  Ils  ne 
voulaient  pas  avoir  d'autre  drapeau  que  la  Presse /Conser- 
vateurs, ils  voulaient  le  progrès!  Us  le  définissaient!  Ils 
voulaient  que  le  ministère  ne  laissât  à  l'opposition,  si  elle 
devait  jamais  triompher,  aucune  mesure  utile  à  accomplir! 
Us  voulaient  que  le  ministère  prît  l'initiative  de  toutes  les 
réformes  politiques  et  économiques  venues  à  maturité  !  Ils 
voulaient  que  le  ministère  portât  sans  hésiter  la  hache  dans 
tous  les  abus  !  Ils  voulaient  que  le  ministère  cessât  de  flot- 
ter au  gré  des  événements,  sans  système  et  sans  direction  ! 
Us  voulaient  que  le  ministère,  sans  dépenser  moins,  dépen- 
sât mieux  !  Us  voulaient  que  le  ministère  s'affranchît  des 
liens  de  cette  petite  camaraderie  exclusive  qui  lui  impose 
parfois  de  si  mauvais  choix!  Ils  voulaient  que  l'avancement 
dans  la  magistrature  et  dans  les  diverses  carrières  politiques 
fût  donné  à  la  supériorité  du  mérite  des  services,  non  à  la 
servilité  du  caractère  ;  à  la  réalité  des  services,  non  à  la 
complicité  des  voles!  Us  voulaient  !..  Que  ne  voulaient-ils 
pas?  —  Que  sont  devenues  toutes  ces  déclarations  sponta- 
nées, toutes  ces  solennelles  adhésions,  toutes  ces  énergi- 
ques protestations  contre  plusieurs  des  actes  de  la  Chambre 
dissoute?  Que  sont  devenus  également  tous  ces  beaux  pro- 
jets, toutes  ces  belles  résolutions  que  concevaient  les  mi- 
nistres, l'an  dernier,  un  mois  avant  les  élections  générales? 

On  le  sait. 

M.  Desmousseaux  de  Givré  Fa  dit. 


88  184?. 


V. 


21  décembre  1847. 

Le  Journal  des  Débats  est  bien  mal  informé.  s'i|-croit  que 
los  momhros  de  la  majnrilé  parlemeiilaire  soumis  h  la  réé- 
lection licnnenl,  dans  leur  déparlement,  en  ])résenee  de  la 
majorité  électorale,  le  superbe  langage  qu'il  leur  fait  tenir 
ce  malin  dans  ses  cnlonn(\s.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  cprils 
aient  l'air  aussi  satisfail  et  qu'ils  i)ortent  la  tète  aussi  haut 
qu'il  se  plaît  à  le  prétendre.  Le  Jounidl  des  Débats  désire- 
t-il  que  nous  Téclairions  jiar  un  exemple?  Xous  n'aurons 
besoin,  |)our  en  trouver  un.  ni  de  remonter  l)i(>n  liant,  ni 
de  nous  Iransporlei'  bien  loin.  Il  nous  suffira  (l(>  lui  ritor 
l'élection  (pii  vient  (TaNoir  lieu  dans  leLitir(>(.  Si  M.  le  baron 
de  Salles,  dé|)Uté  et  maréchal  de  camp  satisfait,  n'a  pas 
éprouvé  ;i  .Montargis  le  sort  qui  attendait  à  Rochefort  son 
collègue.  M.  le  général  comte  Dumas,  il  le  doit  au  langage 
doucereux  qu'il  a  tenu  et  aux  engagements  form(^ls  ([u"il  a 
pris. 

Nous  avons  sous  les  yeux  son  appel  à  Messieurs  les  élec- 
teurs de  V arrondissement  de  Montarcjis,  daté  de  Monl.n'gis, 
le  28  novembre  J8i7.  et  nous  y  lisons  les  )"»assages  sui- 
vants : 

«  J'ai  voté,  avec  loule  la  (Ihnmbrc.  la  rcdudion  de  l'impôt 
»  sur  le  sel  ;  la  situation  linancièrc  du  pays  a  forcé  d'ajour- 
»  ner  à  l'année  1848  la  réducliou  de  la  (axe  des  lettres: 
i>  mon  vote  est  assuré  à  cette  réforme. 

»  J'ai  pensé  a\('c  la  (-hambre  (pTon  ne  pouvait.  ;\  une 
i>  première  sessi(»n,  voler  des  lois  de  léforme  électorale  et 
»  parlementaii'e.qui  devaieni  enirainer  une  di.ssolulion  im- 
»  médiate;  ces  mesur(>s  ne  sont  qu'ajournées  :  elles  seront 
»  disculées  de  nouveau,  (>t  je  suis  disposé  à  les  adopter  dans 
»  de  sages  limites. 

r>  Dans  un  débat  devenu  c<'lèbre.  on  demandait  h  InCham- 
»  brc  d'ordonner  une  enquéle  judiciaire;   une  semblable 
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»  mesure  riéUiil  ni  dans  ses  atlribulions  ni  dans  ses  droits: 
B  elle  ne  pouvait  que  passer  à  l'ordre  du  jour.  » 

Justification  d'un  député,  en  présence  de  ses  électeurs, 
fut-elle  jamais  plus  humble? 

M.  de  Salles  est  l'un  des  187  députés  qui,  dans,  la  séance 
du  26  mai  1847,  ont  voté  contre  la  réduction  de  la  taxe  des 
lettres.  Le  motif  qui,  dit-il,  l'a  empêché  de  voter  en  faveur 
decelte  mesure,  c'était  la  situation  financière  du  pays;  mais, 
pour  1848,  son  vote  est  assuré  à  cette  réforme. 

Comment  !  Ce  qui  a  décidé  M.  le  général  de  Salles  à  voter 
contre  la  réforme  j^ostale  en  1847  c'était  Tétat  financier  du 
pays,  et,  sans  avoir  aucune  ccMlilude  que  cet  état  sera  meil- 
leur en  1848  qu'en  1847,  le  candidat  de  Montargis  prend 
l'engagement,  s'il  est  réélu,  de  changer  du  noir  au  blanc  la 
Couleur  de  sa  boule  !  Quelle  raison  M.  de  Salles  avait-il  donc 
de  croire  que  la  situation  financière  en  1848  serait  meilleure 
qu'en  1847?  Comment  !  c'est  un  excès  de  sollicitude  pour  le 
Trésor  qui  a  empêché  M.  de  Salles  de  voter  la  réduction  de 
la  taxe  des  lettres,  laquelle  ne  devait  faire  supporter  à  l'E- 
tat qu'une  diminution  de  revenu  douteuse  et  momentanée, 
et  la  même  sollicitude  ne  l'a  pas  empêché  de  voter  la  ré- 
duction de  l'impôt  du  sel,  perte  certaine,  perte  considéra- 
ble^ perte  évaluée  h  50  millions  par  le  Journal  des  Débats  ! 
Si  les  électeurs  de  Montargis  avaient  demandé  à  M.  de 
Salles  de  leur  expliquer  cette  contradiction  dans  sa  con- 
duite, il  est  à  croire  qu'ils  l'eussent  mis  dans  un  grave  em- 
barras, car  il  lui  en  eût  coûté  de  leur  dire  la  raison  vraie  ; 
or,  la  raison  vraie,  e'est  que  le  ministère  avait  fait  nuitam- 
ment du  rejet  tie  la  réforme  postale  une  question  de  cabi- 
net, tandis  qu'il  avait  laissé  â  sa  majorité  pleine  liberté  sur 
la  ([uestion  du  sel,  sachant  bien  que  la  Chaûibre  des  pairs 
ne  donnerait  pas  son  assentiment  à  une  si  grave  perturba- 
tion jetée  dans  les  revenus  publics. 

Preuves  : 

Réduction  de  la  taxe  des  lettres, 

Rejet  :  187  voix  contre  162. 

Réduction  de  l'impôt  du  sel, 
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Adoplion  :  264  voix  contre  14. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  l'engagement  pris  par  M.  de 
Salies  de  voter  la  réforme  électorale  et  la  réforme  parle- 
mentaire renfermées  dans  de  asaçjes  limites  ;  »  avec  ce  mol 
restrictif,  il  n'est  pas  une  proposition  de  réforme  électorale, 
ou  de  réforme  parlenientaii'c.  que  M.  de  Salles  ne  puisse 
rejeter.  Nous  nous  bornerons  ii  faire  remarcpier  que  rulililc, 
la  nécessité  de  ces  réformes  est  admise  par  un  des  mem- 
bres les  plus  fervents  de  la  m;ijoiilé. 

Quant  au  fameux  ordre  du  jour  motivé,  proposé  par  M.  de 
Morny,  il  n'était  pas  exact  de  dire  que  la  Chambre  n'eût 
pas  d'autre  aUernntive  que  de  l'adopter.  Elle  pouvait  voler 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  ;  rien  ne  forçait  la  majorité  de 
se  déclarer  satisfaite. 

Cette  dernière  l'aison  donnée  par  M.  de  Salles  à  ses  élec- 
teurs pour  se  justilier  ne  vaut  donc  pas  mieux  que  la  pre- 
mière, donnéepour  expliquer  comment,  pnr  sollicitude  i)our 
la  situation  du  Trésor,  il  a  voté  contre  la  réduction  de  la 
taxe  des  lettres  et  pour  la  réduction  de  limpôl  du  s<'l. 

Si  Texemple  que  nous  venons  de  citer  ne  suffit  pas  ii  dés- 
abuser le  Journal  des  Débats,  nous  tenons  en  réserve  plus 
d'un  auli"e  fait  de  natuie  i\  lui  piouver  que.  s'il  représente 
plus  fidèlement  que  la  Presse  la  majorité  dans  la  Chambre, 
la  Presse  représente  plus  fidèlement  que  lui  la  majorité  dans 
le  pays. 

Devant  ses  électeurs,  quel  langage  le  général  de  Salles 
n-l-il  tenu?  Comment  s'esl-il  exprimé? 

Con)mc  le  Jotirnal  des  Débats,  quia  combjitlu  la  réduc- 
tion de  la  taxe  des  lettres,  la  réduction  de  la  lave  du  sel,  la 
réforme  éleetoi'ale,  la  l'éforme  parlementaire  ?  —  Non. 

Comme  la  Presse,  qui  a  appuyé  ces  (jualre  mesures?  — 
Oui. 

Qu'est-ce  que  cela  prou\e? 

Cela  prouve  (]ue  si  le  Journal  des  Débals  est  le  diMpenu 
sous  lequel  on  se  place  après  l'éleclion.  la  Presse  csl  ce\u\ 
sous  lequel  on  se  lange  arant. 
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Avis  pour  les  prochaines  élections  générales,  à  moins  que 
la  Presse,  ce  que  nous  craignons,  ne  soit  à  cette  époque 
laissée  loin  en  arrière  par  le  mouvement  de  l'opinion  qui  se 
prononce  chaque  jour  plus  fortement. 

La  pente  de  l'optimisme  est  si  rapide  ! 


1846. 
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"  Je  voudrais  pouvoir  rendre  ce  pays  heureux,  et 
qu'éloigné  de  la  cour,  sans  appui,  sans  crédit,  l'heiba 
crût  jusque  dans  mes  cours.  " 

COLBERT.  1666. 

H  Le  soulagement  des  hommes  qui  souffrent  est  le 
devoir  de  tous  et  l'affaire  de  tous.  ■> 

TURGOT.  1775. 

"  Je  n'ai  pas  d'autre  intérêt  à  la  réussite  de  ce  plan 
que  de  penser  qu'il  peut  conduire  au  maintien  des  sen- 
timents de  concorde  entre  les  différentes  classes  de  la 
société,  et  qu'il  doit  donner  de  noiivellt-s  garanties  "a  la 
paix  intérieure,  en  augmentant  le  bicn-Ctre  et  en  amé- 
liorant la  condition  de  la  plus  prande  partie  du  peuple.  >• 

ROBEKT    rEUL. 1846. 


1. 


27  janvier  1816. 

Traître!...  Appelez  ainsi  ce  ministre  vraiment  conserva- 
teur qui  vient  de  faire  entendre  h  la  trihunc  britannique 
CCS  mcmorahles  paroK-s  dimt  la  sincérité  fait  la  noblesse  : 
«  Je  ne  désire  pas  étie  ministre  d'Angleterre,  mais  aussi 
»  longtemps  (jue  je  le  serrai  je  prétends  Télrc  lii)r(Mnent  vl 
»  sans  relev(>r  servilenuMit  de  qui  (pie  ce  soit...  Si  le  poii- 
»  voir  a  quelque  valeur,  rV.s/  à  cause  des  orcasions  qu'il  of- 
»  fre  de  rendre  des  services  publics.  Vodà  ce  qui  constitue 
r>  la  véritable  valeur  du  pouvoir  !  '^ 

Dites  «  que  c'est  une  union  de  mauv;iis  aloi  que  celle 
»  qui  repose  sur  la  nécessité;  »  —dites  «  que  depuis  qua- 
s  tre  ans  qu'ils  ont  rorriis  sir  Robert  Peel  au  pouvoir,  Tes  lo- 
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fi  rios  marchcnt_(}o  déception  en  déception  ;>i  — dites  «  que 
»  Roboi'tPeel  ne  cherche  pas  d'autre  relation  entre  lui  et 
»  son  parti  que  celle  de  la  crainte:  qu'il  dédaigne  et  raille 
»  à  plaisir  ces  instincts  sympathiques  qui  sont  un  fonde- 
»  ment  d'alliance  plus  puissant  que  la  force  ;  »  —  dites 
«  qu'il  met  une  sorte  d'afTectationàfaire  parade  de  sonpou- 
»  voir  et  à  traîner  après  lui  sa  majorité  récalcitrante  à  la 
»  façon  des  triomphateurs  antiques  ;  »  —  dites  enfin  «  que 
»  le  fiel  s'amasse  dans  les  cœurs  ulcérés,  et  que  les  tories, 
»  bafoués  et  comparés  publiquement  à  des  chiens  savants 
»  qui  exécutent  leurs  év'olutions  sous  le  fouet  du  maître, 
»  attendent  impatiemment  le  jour  où  ils  pourront  se- 
»  couer  leurs  chaînes  (1);  »  —  raillez-le  ,  racontez  qu'il  a 
volé  «  les  habits  des  whigs  pendant  que  ceux-ci  étaient  au 
»  bain;  »  comparez-le  h  «  ce  grand  amiral  du  sultan  Mah- 
»  moud  qui,  mis  à  la  tète  d'une  flotte  pour  aller  combattre 
»  celle  du  vice-roi  d'Egypte,  passa  du  côté  de  ce  dernier, 
»  et  des  deux  flottes  ennemies  n'en  fit  plus  qu'une  seule 
»  ralliée  sous  le  même  pavillon;  »  entassez  enfin  accusations 
sur  accusations,  railleries  sur  railleries,  insultes  sur  insul- 
tes, vous  ne  ferez  qu'élever  l'homme  d'État,  vraiment  digne 
de  ce  nom,  que  vous  tentez  vainement  d'abaisser!  Là  où 
vous  ne  voyez  qu'un  traître  à  son  parti,  l'affaiblissant,  l'avi- 
lissant, ('  livrant  à  ses  ennemis  héréditaires  chacun  de  ses 
»  intérêts,  chacune  de  ses  traditions  (2\  »  nous  voyons, 
nous,  le  sauveur  de  son  parti,  en  comprenant  les  intérêts 
mieux  que  lui-même,  éloignant  par  d'utiles  et  d'opportunes 
réformes  de  terribles  et  d'inévitables  révolutions  !  Que  n'a- 
vons-nous, en  France,  à  la  tôle  du  parti  conservateur  un  (el 
homme  !  Que  M.  Guizot,  doué  de  cette  double  supériorité 
qu'il  possède,  à  un  si  haut  degré,  d'orateur  et  d'historien, 
n'a-t-ii  donc  été  tenté  d'être  cet  homme  !  Quelle  belle  page 
l'auteur' de  Y  Histoire  de  la  civilisation  pouvait  lui-même 
occuper  dans  l'histoire  î  Quel  grand  et  noble  rôle  il  pouvait 


(1)  Journal  des  Débats.  26  janvier  1846. 

(2)  Jourmil  des  Débats. 
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jouer!  Pourquoi  n";i-t-il  pns  voulu,  pourquoi  n'a-t-il  pas  su 
le  remplir?  Faut-il  le  diic?  C'est  qu'en  lui  le  caractère 
n'est  pas  à  la  hauteur  du  talent,  c'est  alors  qu'on  pousse 
jusqu'à  l'excès  l'usage  de  tout  convertir  en  maximes,  idées 
fausses,  idées  justes,  idées  spécieuses,  idées  du  lendemain 
contredisant  celles  de  la  veille,  on  finit  par  n'avoir  plus  au- 
cune conviction  :  oi'.  les  convictions  sont  à  l'homme  d'État 
ce  qu'est  le  combustible  aux  machines  à  feu.  la  force  ([ui  les 
mot  en  mouvement.  Point  de  convictions,  point  de  force  ; 
point  de  force,  ])oinl  de  mouvement,  point  d'initiative  1  Ainsi 
s'explique  l'immobilité  de  la  i)(ilitique  à  laquelle  M.  Guizot 
a  allaché  son  nom:  ainsi  s'explique  comment  le  ministre 
perd  en  entrant  dans  le  cabinet  toute  la  force  que  l'orateur 
gagne  en  montant  ;\  la  tribune.  A  peine  en  est-il  descendu 
qu'il  ressemble  ii  la  locomotive,  incapable,  dès  (ju'elle  est 
refroidie,  de  se  mouvoir  par  elle-même,  si  parfaite,  si  admi- 
rable, si  puissante  qu'elle  soit.  Dans  M.  Guizot.  il  n'y  a 
qu'un  homme  :  — l'homme  de  tribune  éminent:  dans  sir 
Robert  Peel,  il  y  a  deux  hommes,  également  supérieurs  : 
l'homme  de  tribune  et  l'homme  d'Ktat.  Pour  M.  Guizot.  la 
majorité  dans  le  Parlement  est  le  but  ;  il  ne  voit  pas  au-delà  ! 
Pour  sir  Uolierl  Peel.  la  majorité  dans  le  Parlement  n'est  que 
le  moyen;  ses  regards  s'éiendent  sur  le  pays  tout  entier,  et 
ne  craignent  pas  d'interroger  la  postérité.  M.  Guizot  est  chef 
du  parti  conservateur  au  même  titre  (|ue  M.  Bari'ot  est  chef 
de  la  gauche  (lynasli(|ue.  ii  la  condilion.  l'un  v[  l'autre,  de  re- 
ccNiiir  la  loi  de  leurs  amis,  non  de  la  U'ui'  imiiosc^r  :  d'obéir, 
non  de  conunan(l(M".  Il  en  est  aulremenl  de  sir  Uobcrt  Peel. 
Il  n'obéit  pas.  il  conunande;  il  ne  prend  pas  le  mol  d'or- 
dre, il  le  donne,  i'^coiilez  dans  (|uels  termes  il  s'esl  exprimé 
avant  de  descendre  (le  la  Iribune:  «  Je  n'estime  pas  le  pou- 
»  voir  parce  (pi'il  donne  le  pi'ivilége  de  conférer  des  faveurs 
»  et  d'exercer  un  grand  patronage. ...(iouvei'nei-  est  une  lù- 
»  che  aussi  ardue  (pie  délicate  ;  il  faut  assurer  l'action 
»  harmi)ni([ue  el  combinée  dy  la  monarchie,  de  l'aristocra- 
»  lie  et  d'une  Chambre  des  conmiunes  reformée:  tel  est  le 
»  but  que  nous  noussonnnes  proposé,  but  essentiellement  el 
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n  largement  conservateur.  Même  pour  Tatteindre,  je  ne 
»  convoiterais  pas  de  mon  propre  mouvement  un  pouvoir 
)i  trop  au-dessus  de  mes  forces  physiques  et  intellectuelles. 
»  Qu'on  me  délivre  de  ce  fardeau,  je  le  regarderai  plutôt 
«  comme  une  faveur  que  comme  un  châtiment.  Mais  tant 
»  que  l'honneur  et  le  devoir  Texigeront,  je  ne  reculerai  pas. 
»  Je  suis  prêt  à  assumer  la  responsabilité,  à  supporter  tous 
»  les  sacrifices,  à  braver  tous  les  périls  honorables  d'une 
»  position  officielle,  mais  je  ne  garderai  jamais  un  pouvoir 
»  affaibli,  tronqué,  mutilé. 

»  Je  ne  tiendrai  pas  en  main  le  gouvernail  pendant  une 
»  nuit  de  tempête  si  ce  gouvernail  ne  peut  pas  fonctionner 
»  librement  ;  je  n'entreprendrai  point  de  diriger  la  marche 
»  du  navire  sans  autre  boussole  que  des  observations  faites 
»  en  1842.  (Applaudissements.)  Je  me  réserve  mon  liljrc  or- 
»  bitre  et  le  droit  de  juger  ce  qui  convient  à  l'intérêt  pu- 
»  blic.  Je  ne  désire  pas  être  )  ?,  ministre  de  l'Angleterre, 
»  mais,  tant  que  je  le  serai,  je  prétends  l'être  librement  et 
»  sans  relever  servilement  de  qui  que  ce  soit.  (Applaudis- 
»  sements.)  Je  prétends  être  ministre  sans  être  astreint  à 
»  d'autres  obligations  que  celle  de  consulter  les  intérêts 
v  publics  et  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'État.  )i  (Sir  Robert 
Peel  se  rassied  au  milieu  d'acclamations  bruyantes  et  pro- 
longées.) 

Si  le  ministre  qui  s'exprime  ainsi,  et  dont  la  conduite 
n'est  pas  moins  ferme  que  le  langage,  est  un  «  traître,  »  il  faut 
avouer  qu'il  est  bien  fâcheux  qu'il  ne  s'en  soit  pas  trouvé 
dans  nos  rangs  au  moins  un  de  cette  sorte!  Sir  Robert  Peel 
a  marqué  son  passage  aux  affaires  en  Angleterre  par  de 
grandes  mesures.  Il  a  rendu  à  l'armée  des  Indes  cet  élan 
qu'avait  abattu  les  malheurs  de  l'Afghanistan.  Il  a  ouvert 
les  portes  de  la  Chine  au  conmierce  britannique,  en  ayant 
soin  de' faire  payer  au  Céleste  empire  les  frais  de  la  guerre, 
ne  trouvant  pas  que  la  Grande-Bretagne  fût  si  riche  qu'elle 
dût  payer  sa  gloire  !  Il  n'a  eu  que  deux  mots  à  dire  :  great 
out rage.  Yiour  mms  obliger  à  compter  au  sieur  Pritchardune 
indemnité  que  nous  ne  lui  de\  ions  pas,  et  frapper  de  stéri- 
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lito  notre  expédition  contre  le  Maroc!  Pour  rétablir  i"é(jui- 
libre  entre  les  recettes  et  l(>s  dépenses  de  l'État,  il  n"a  pas 
craint,  en  temps  de  paix,  de  recourir  à  l'impôt  de  guerre,  à 
l'impôt  sui'  les  revenus,  à  \'income-tax.  A  peine,  par  suite 
de  celte  opération  si  hardie,  le  découvert  a-t-il  fait  place  à 
un  excédant,  qu'il  s'empresse  de  prendre  l'initiative  de 
grandes  mesures  économiques,  toutes  couronnées  de  suc- 
cès. Une  mauvaise  récolte  donne  naissance  en^ngleterro 
à  des  craintes  pour  la  subsistance  du  peuple,  que  fait  sir 
Robert  Peel?  11  voit  aussitôt  dans  une  calamité  publique  une 
occasion  propice  d'imposer  à  son  parti  une  réforme  utile, 
une  réforme  nécessaire,  une  réforme  salutaire  ;  il  n'hésite 
pas.  Gouverner,  c'est  prévoir;  ne  rien  prévoir,  c'est  ne  pas 
gouverner.  Il  le  sait.  Aussi  bien,  est-ce  à  peine  s'il  laisse 
tomber  un  regard  sur  les  difficultés  qu'il  foule  détlaigneu- 
sement  sous  ses  pas.  Pour  M.  Guizot,  il  n'y  a  de  difficultés 
graves  que  celles  ([ui  sont  pvbs.  (|uc  celles  contre  lesquelles 
il  se  heurte  ;  pour  sir  Uobert  Peel.  il  n'y  a  de  dil'ticullés  gra- 
ves (jue  celles  (|ui  sont  loin,  et  dont  il  faut  dauti'es  yeux 
que  ceux  du  vulgaire  pour  mesurer  l'étendue.  Celles-ci 
seulement  lui  paraiss(MU  dignes  de  son  attention.  Imaginez 
donc  M.  Guizot  à  la  place  de  sir  Robert  l'eel,  et  sir  Robert 
Peel  à  la  place  de  M.  Guizot  !  Qu'eut  fait  l'un,  aux  prises 
avec  les  résistances  du  parti  tory  ?  —  Il  eût  cédé;  Que  n'eût 
pas  fait  l'autre,  depuis  cinq  ans,  dans  un  pays  qui  possède 
d'aussi  vastes  ressoui'ces  que  le  nôtre,  et  où  il  reste  encore 
tant  de  choses  grandes  à  entreprendre,  tant  de  réformes 
utiles  il  accumplir.  tant  d'abus  si  faciles  à  supprimei'î  Fi- 
dèle il  son  habiludi'  de  tenir  moins  de  compte  du  présiMit 
que  (le  l'aNenir.  de  la  miijoi'ilé  d.uis  le  Parlement  ([lie  de  la 
majorité  dans  le  pa>s.  il  se  fût.  sans  mil  doute.  enq)ressé 
de  donner  ii  la  frauce  ce  (|ui  lui  nian(|U(>  :  —  un  système 
économique  et  puliliiiue  (|ui  ulilisàl.  (|ui  (lé\ clopp;"»!  toute 
Jes  foives,  toutes  les  facultés  précieuses  (pielle  gaspilli' ;  il 
n'eût  celles  |ias  voulu  (|u'elle  coulii\uàt  de  marcher  plus 
longlemjis.  couuiie  elle  le  fait,  au  jour  le  jour,  errani  tour  a 
tour- dans  les  sens  les  piu^  contiaiies.  exposée  au  danger 
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d'être  prise  au  dépourvu  par  le  premier  événemenl  de  na- 
ture à  modifier  les  rapports  existants  des  nations  entre 
elles  ! 

Quelle  est  la  situation  nouvelle  que  trente  années  de  paix 
ont  faite  à  la  France,  en  Europe,  politiquement  et  économi- 
quement ? 

Quelles  sont  les  alliances  qu'elle  doit  rechercher,  quelles 
sont  les  rivalités  qu'elle  doit  craindre  ? 

Quelle  proportion  doit  exister  entre  ses  forces  de  terre  et 
ses  forces  de  mer  ? 

Quelles  sont  les  difficultés  qu'elle  a  à  vaincre  ;  quels  sont 
les  dangers  qu'elle  a  à  écarter  ? 

Quels  sont,  au  dedans  et  au  dehors,  le  langage  et  l'atti- 
tude qu'elle  doit  tenir? 

Quelles  sont  les  éventualités  que  la  prudence  lui  com- 
mande de  prévoir  ? 

'     Quels  sont  les  points  par  lesquels  elle  est  forte  ;  quels 
sont  ceux  par  lesquels  elle  est  faible  ? 

Quels  progrès  lui  restent  à  faire? 

Quelles  prétentions  politiques,  commerciales  et  autres, 
peut-elle  légitimement  avoir;  quelles  prétentions  doit-elle 
sagement  abandonner? 

Quelles  garanties  a-t-elle  à  réclamer  ;  quelles  garanties 
à-t-elle  à  offrir  ? 

Quels  intérêts  lui  sont  opposés  :  quels  intérêts  lui  sont 
communs  ? 

Quelle  protection  est  nécessaire  à  son  agriculture  et  à 
son  industrie  ;  quelle  liberté  est  nécessaire  à  son  commerce? 

Quels  sont  les  marchés  qu'elle  possède  ;  quels  sont  les  dé- 
bouchés qui  lui  manquent  ? 

Quelles  sont  les  dépenses  exagérées  ou  inutiles  qu'elle 
doit  réduire  ou  suj^primer  ;  quelles  sont  les  économies  nui- 
sibles dont  elle  doit  se  garder? 

Quels  sont  les  impôts  dont  elle  pourrait  en  même  temps 
alléger  le  poids  et  augmenter  le  produit  ? 

Quels  sont  les  traités  de  commerce  qu'elle  peut  avanta- 

V.  7 


98  1846. 

geusement  conclure  ;  quels  sont  ceux  dont  elle  doit  pru- 
demment s'abstenir? 

Quelles  sont  les  modifications  à  introduire  dans  son  tarif 
de  douanes  pour  qu'il  ne  soit  pas  un  obstacle  là  où  il  doit 
être,  au  contraire,  un  moyen,  et  ne  détende  pas  les  liens 
qu'il  doit  resserrer  ? 

Quels  sont  les  vices  de  ses  institutions ,  et  quels  sont 
les  moyens  de  les  corriger  successivement  et  sans  pertur- 
bation? 

Quelles  sont  les  réformes  mûres,  prématurées,  subver- 
sives, à  accomplir,  à  ajourner,  ou  à  combattre? 

Etc.,  etc.,  etc. 

Telles  sont  vraiseniblablemenl  quelques-unes  des  ques- 
tions que  sir  Robert  Peel,  appelé  à  prendre  la  direction  de 
nosaiïaires,  n'eût  pas  man([ué  do  se  poser  ;i  lui-même, 
comme  autant  de  jalons  doslinés  ii  lui  mai'quer  le  ciiemin, 
le  plus  droit  et  le  plus  couit,  alin  de  ne  se  pro])oser  (ju'un 
but  qu'il  fût  sûr  d'atteindre  sans  courir  le  risque  de  se  four- 
voyei-. 

Il  y  a  lieu  de  croire  qu'avec  cet  esprit  judicieux  et  résolu 
qui  caractérise  sir  Robert  Poel,  la  réduction  de  l'intérêt  de 
la  rente  5  0/0,  si  souvent  ajournée,  et  la  suppivssioii  de 
l'amortissement,  ce  moyen  factice  de  crédit  dont  l'expé- 
rience a  fait  justice,  eussent  été  au  nombre  des  premières 
mesures  pai*  lesquelles  il  eût  voulu  signaler  son  avènement 
et  son  passage  au  ministère. 

Les  ressources  de  ramnriissement  se  composei-onl.  en 
1847  : 

Du  fonds  annuel  formant  la  i)o/f//?o» 48.886,565 

Du  montant  des  arréraii;es  formant  la  Rcservc.  .    64.390.115 


Toliil 1I3.276.680 

Représentant  ;i  linlorêt  de  4  0  0  un  (•a{)ilal  de  j)rès  de 
trois  milliards. 

Bien  employés,  cnlie  les  mains  dim  homme  d'Ktat  tel 
(|ue  sir  Itohcil  INmI.  ([ucIIc  ressource,  (luclle  puissance, 
(jucl  moyen  éncrgifiucdcrt-soudro  dinipoiianls  piohièines  ; 
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De  réconcilier  la  science  économique  avec  l'administra- 
tion fiscale  ; 

D'alléger  le  poids  de  certains  impôts  contre  lesquels  s'é- 
lèvent de  justes  réclamations,  tel  que  l'impôt  du  sel  ; 

D'abaisser  les  barrières  et  les  obstacles  qui  s'opposent 
stupidement  à  ce  que  la  consommation  du  vin,  ce  produit 
pour  lequel  la  France  a  été  si  favorisée,  reçoive  tout  le  dé- 
veloppement qu'il  serait  à  désirer  qu'elle  acquît  dans  le 
triple  intérêt  du  Trésor,  du  producteur  et  des  classes  labo- 
rieuses ; 

D'accomplir  la  réforme  postale  réclamée  par  tous  les  con- 
seils généraux  ; 

De  dégrever  la  propriété  afin  de  la  féconder  et  de  se  mé- 
nager des  ressources  destinées  à  passer  les  temps  difficiles, 
les  grandes  épreuves  ; 

De  faire  disparaître  les  révoltantes  inégalités  qu'une  oné- 
reuse répartition  de  l'impôt  foncier  fait  peser  depuis  trop 
longtemps  sur  certains  départements,  au  mépris  de  l'arti- 
cle 2  de  la  Charte  ; 

De  parfaire  le  réseau,  encore  si  imparfait,  de  nos  voies 
de  communication  ; 

De  racheter  nos  canaux  et  de  terminer  ceux  qu'il  peut 
encore  être  avantageux  d'achever  ; 

D'améhorer  la  navigation  de  nos  fleuves  et  de  nos  ri- 
vières ; 
De  mettre  en  bon  état  nos  ports; 

D'approvisionner  nos  arsenaux,  nos  magasina,  nos  chan- 
tiers ; 
D'éteindre  nos  découverts  ; 
De  consolider  notre  dette  flottante  ; 
De  fortifier  et  d'étendre  notre  crédit; 
Dé  faire  régner  dans  nos  finances  la  sincérité  et  la  sim- 
plicité ; 

De  mettre,  enfin,  la  France  rapidement  en  mesure  de 
n'avoir  à  redouter  aucune  éventualité  fâcheuse,  de  pouvoir 
agir  en  toute  liberté  dans  la  plénitude  de  ses  droits,  et  de 
n'avoir  en  toute  conjoncture  à  s'inquiéter  que  de  la  ques- 
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lion  de  savoir  si  la  raison,  la  justice  et  la  modération  sont 
de  son  côté. 

Si  la  paix  du  monde  était  troublée  comme  elle  a  failli 
l'être  en  1840,  la  guerre  nous  trouverail-elle  prêts  à  prendre 
le  parti  que  nos  intérêts  nous  conseilleraient? 

Notre  armée,  notre  marine,  notre  crédit,  nos  grands  tra- 
vaux publics,  sont-ils  dans  Tétat  où  ils  devraient  être, 
après  trente  années  de  paix  et  plusieurs  siècles  d'expé- 
rience ? 

Trop  prompte  à  s'alarmer,  notre  susceptibilité  nationale 
est  aussi  trop  prompte  à  se  calmer.  Elle  peid  trop  facile- 
ment le  souvenir  qui  devrait  lui  servir  (ravertissemeiit. 
C'est  un  double  danger  (iui,si  nous  n"y  prenons  garde,  peut 
consommer  avant  le  temps  notre  décadence  et  notre  ruine. 

Les  peuples  qui  ont  le  sentiment  profond  et  vrai  de  leur 
dignité  ne  sont  pas  ceux  (jui  se  j)laignent  sans  cesse  qu"on 
essaie  d'y  porter  atteinte,  ce  sont  ceux  qui,  sans  bruit,  sans 
ostentation,  travaillent  assidûment  à  se  faire,  soit  par  eux- 
mêmes,  s'ils  sont  assez  foits,  soit  par  leurs  alliances,  s'ils 
sont  trop  faibles  isolément,  une  position  telle,  (pie  l'idée  de 
manquer  envers  eux  de  justice  ou  de  convenance  ne  puisse 
jamais  se  présentera  l'esprit  d'aucun  gouvernement,  sans 
qu'il  soit  aussitôt  reteini  par  la  craititc  d'un  prompt  cliù- 
limcnl. 

Cette  Conduite  est-elle  celle  ipie  nous  tenons? 

Prévoyons-nous  le  cas,  par  exenijjie.  (jui  s'est  déji»  pré- 
senté |)lus  d'une  fois,  où  il  plairail  à  l'AngletcM're  tle  nous 
demander  une  satisraelioii  (|ue  nous  ne  lui  (le\  rions  pas,  ou 
de  n!)us  en  refuser  une  (pi'elle  nous  devrait? 

Si  ce  cas  se  renouvelait,  nos  mesures  sont-i-lles  prises 
pour  melti'e  nos  actions  (Taceord  avec  nos  senliuienls  et 
nos  paroles  ? 

Qui  nous  (•  inlredira.  t|uan(l  nous  aflirnierons  (|ue.  si  la 
responsabilité  des  destinées  de  la  Fraiiee  pes;iil  sur.M.Pei'l, 
il  ne  serait  pas  lioimne  ii  n'imaginer  rien  de  mieux  (jue  la 
poli(i(pie  |)récaii'e  (pu  j)ai'aît  ii  M.  Gui/,(tt  el  an  p.irli  conser- 
valeiu'  la  |)olilii|ue  (lar  excellence? 
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C'est  en  servant  avant  tout  utilement  et  glorieusement 
son  pays  qu'on  élève  et  fortifie  son  parti  ;  c'est  en  étant 
avant  tout  Thomme  de  l'avenir  qu'on  mérite  et  qu'on  garde 
le  nom  d'homme  d'Etat. 

C'est  ce  que  sir  RoJjert  Peel  a  parfaitement  compris.  Oh  ! 
si  les  applaudissements  qu'il  recueille  pouvaient  donc  ar- 
racher nos  ministres  à  leur  sommeil  et  les  piquer  d'ému- 
lation! 

Tel  est  notre  vœu. 

II. 

7  juillet  1850. 

Attendre  qu'un  grand  homme  d'État  ait  cessé  de  vivre 
pour  lui  rendre  tardivement  justice,  c'est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  vulgaire;  ce  qui  est  moins  vulgaire  assurément,  c'est, 
avant  qu'il  soit  mort,  de  le  comprendre,  de  s'associer  à  sa 
pensée,  d'imposer  silence  à  la  colère^  à  l'envie,  à  l'erreur,  à 
l'ignorance  ameutées  contre  lui,  de  devancer,  enfin,  le  ju- 
gement de  la  postérité  ! 

C'est  là  un  mérite  qu'à  l'égard  de  Robert  Peel  la  Presse 
peut  et  doit  hautement  revendiquer,  car  elle  Va  hautement 
défendu,  alors  que  Robert  Peel  était  grossièrement  insulté 
par  les  journaux  tories  en  Angleterre,  et  bassement  attaqué 
par  les  journaux  ministériels  en  France,  notamment  par  le 
Journal  des  Débats  surtout,  qui  ne  voyait  eu  Robert  Peel 
«  quhm  traître  à  son  parti,  Va/faiblissant,  livrant  à  ses  en- 
»  7iemis  héréditaires  chacun  de  ses  intérêts,  chacune  de  ses 
»  traditions.  » 

Si  M.  Guizot  eût  fait  ce  que  nous  lui  mdiquions,  le  28 
janvier  1846;  si,  au  lieu  d'écouter  le  Journal  des  Débats, 
qui  le  flattait,  M.  Guizot  eût  écouté  la  Presse,  qui  l'aver- 
tissait, le  24  février  1848  n'eût  pas  vu  tomber  luie  dynastie 
et  s'enfuir  deux  ministères  :  le  ministère  de  la  veille  et  le 
ministère  du  jour. 

m. 

8  juillet  1850. 

0  Robert  Peel  !  le  jour  où  se  répand  la  nouvelle  de  votre 
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mort,  avec  la  vitesse  miraculeuse  de  l'électricité,  de  tous 
les  points  du  royaume-uni  sillonné  de  chemins  de  fer,  arri- 
vent à  Londres  80,000  peelistes,  afin  de  rendre  à  votre  gé- 
Tiie  le  suprême  honnnago.  Aussilùl  s'ouvre  une  souscrip- 
tion populaire.  VJ]v  i)orle  pour  titre  :  SouscriiJtion  des  pau- 
vres à  un  penny  par  tête,  pou)'  élever  un  monument  à  sir 
Robert  Peel^  qui  leur  a  procuré,  par  ses  réfo)'mes,  le  pain  a 
BON  MAUcnÉ.  Admirable  et  touchante  oraison  funèbre!  Sans 
être  aussi  grand  que  Jean-Baptiste  Colbert,  ô  Robert  Peel, 
vous  êtes  plus  heureux  que  lui;  car  lorsqu'il  mourut,  le  6 
septembre  1C83,  au  même  âge  que  vous,  à  Tàge  de  soixante- 
quatre  ans,  il  n'emporta  avec  lui  dans  la  tombe  que  l'in- 
gratitude de  ses  contemporains.  Quelle  peine  n'eùt-on  pas 
à  soustraire  ses  restes  mortels  à  l'outrage  d'un  refus  de  sé- 
pulture! On  n'y  parvint  que  lénébreusemenl,  ])ar  une  in- 
humation nocturne. 

Quel  avait  donc  été  son  crime?  —  «  Colbert  avait  voulu 
»  réorganiser  la  société  tout  entière,  et  former  chacun  des 
»  anneaux  de  cette  longue  chaîne  de  rapports  (pii  unissent 
»  les  citoyens  soit  entre  eux,  soit  avec  le  gouvernement, 
»  poiu'  mieux  s'emparer,  par  sa  féconde  pensée,  de  tous  les 
»  éléments  de  l'oi'dre  et  de  la  prospérité  publique  (1).  »  il 
avait  simplifié  tous  les  rouages  de  l'administration.  Il  avait 
institué  un  conseil  royal  de  finances,  composé  des  hununes 
les  plus  instruits.  11  l'avait  chargé  de  préparer  la  solution 
de  toutes  les  questions  qui  devaient  ou  maintenir  ou  réta- 
blir l'unité  de  vues.  11  avait  créé  une  chambre  de  justice 
pour  la  révision  des  dettes  et  la  li(|uidation  du  passif  réel 
du  Trésor.  Il  avait  alla(|ué  les  créances  Hclivt\s,  constaté  les 
débets,  recouvré  40  millions  d'amendes,  découvert  384  mil- 
lions de  fausses  ordonnances  et  de  bons  du  comptant  simu- 
lés. Il  avait  fait  revivre  les  disposilittns  des  anciennes  or- 
donnances de  Sully,  qui  presciivaienl  ii  tous  les  agents  du 
Trésor  la  tenue  d'écritures  unilnrmes.  Il  avait  eu  l'idée  de 
faire  dresser,  a\'ant  l'ouverture  de  cha«iue  exeicice,  un  riat 

(1)  d'aL'OJFFKET.  Nolice  historifjue  sur  la  vie  de  Colbert^  t.  II,  p.  444. 
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de  prévoyance^  véritable  budget  arrêté  par  le  prince  en  son 
conseil.  Les  tailles  offraient  un  vicieux  mélange  de  l'impôt 
foncier  et  de  la  taxe  personnelle  :  il  s'était  efforcé  de  réta- 
blir l'égalité  proportionnelle.  Il  avait  rendu  à  l'agriculture 
un  revenu  de  23  millions,  en  ajoutant  plus  de  500  millions 
à  la  valeur  capitale  des  propriétés  foncières.  Il  avait  favo- 
risé la  multiplication  du  nombre  des  bestiaux,  il  avait  res- 
saisi l'administration  des  contributions  indirectes,  en  les 
dégageant  des  charges  spéciales  qui  en  absorbaient  une 
grande  partie  au  profit  des  spéculateurs  avides.  Il  avait 
aboli  ou  diminué  les  péages  établis  sur  les  rivières,  les 
ponts,  les  bacs  et  les  routes.  II  avait  fait  cesser  l'exagéra- 
tion de  la  plupart  des  anciennes  taxes,  et  converti  en  un 
droit  unique  toutes  celles  qui  étaient  de  même  nature.  Il 
avait  rendu  aux  communes  la  moitié  de  leurs  octrois.  Il 
avait  abaissé,  régularisé,  égalisé  autant  qu'il  l'avait  pu 
l'impôt  du  sel,  si  accablant  pour  la  portion  du  royaume  qui 
en  supportait  toutes  les  rigueurs,  sous  le  nom  de  pays  de 
grandes  et  de  petites  gabelles,  et  dont  les  habitants  enviaient 
le  privilège  des  provinces  exemptes  et  rédimées.  En  réfor- 
mant., par  ses  ordonnances  de  1664  et  de  1667,  le  tarif  des 
douanes,  il  avait  écrit  de  sa  main  ces  paroles  mémorables  : 
«  Réduire  les  droits  à  la  sortie  sur  les  denrées  et  les  manu- 
»  factures  du  royaume,  diminuer  aux  entrées  les  droits  sur 
»  tout  ce  qui  sert  aux  fabriques...  »  Il  avait  reporté  sur  la 
limite  des  côtes  et  des  frontières  de  la  France  toutes  les 
gênes  des  taxes  locales.  Il  avait  autorisé,  avec  immunité  de 
droits,  le  transit  des  marchandises.  Il  avait  soumis  à  l'adju- 
dication publique  le  régime  des  fermes,  pour  en  réprimer 
l'abus  et  le  scandale.  Il  avait  encouragé  et  soutenu  les  ef- 
forts de  toutes  les  classes  laborieuses,  par  une  protection 
spéciale  et  par  des  gratifications  dont  le  montant  s'élevait 
chaqye  année  à  un  million  de  livres.  Il  avait  diminué  la  ri- 
gueur des  saisies,  ne  voulant  pas  que  le  malheur  fût  puni 
par  l'impuissance  de  le  réparer...  Il  avait  ouvert  de  nou- 
velles routes  et  creusé  des  canaux,  au  nombre  desquels  fut 
le  canal  de  Languedoc.  Il  avait  attaché  son  nom  à  l'ordon- 
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nonce  de  1669.  sur  les  eaux  et  forçais.  Il  nvail  ouvert  les 
marchés  du  monde  h  notre  navigation  commerciale.  Il 
avait  purgé  la  Méditerranée  des  pirates  barharesques.  II 
avait  conservé  les  privilèges  de  noblesse  aux  gentilshom- 
mes qui  se  livreraient  au  commerce  maritime.  Il  avait  fondé 
la  caisse  des  invalides  île  la  marine.  Il  avait  créé  dans  les 
ports  des  écoles  de  pilotage  et  d'artillerie.  Il  avait  fait  pren- 
dre h  notre  pavillon,  qni  était  presque  inconnu  sur  tous  les 
rivages,  le  premier  rang  parmi  les  puissances  de  l'Europe, 
en  appelant  au  commandement  de  nos  flottes,  d'Estrées, 
Duquesne,  Jean  Bart  et  Tourville.  En  même  temps  qu'il 
avait  fondé  FAcadémie  des  sciences,  l'Académie  des  ins- 
criptions, l'Académie  de  peinture,  de  sculpture  et  d'archi- 
ture,  l'Académie  de  France  à  Rome,  l'Observatoire  de  Pa- 
ris, il  avait  établi  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  une  ma- 
nufacture pour  les  glaces,  que  la  France  était  obligée  d'a- 
cheter des  Vénitiens  h  des  prix  excessifs,  et  dans  le  fau- 
bourg Saint-Marceau  la  manufacture  des  Gobelins,  dont  il 
avait  donné  la  direction  a  Lebrun.  Enfin,  par  des  prêts  con- 
sidéral)Ies  sans  intérêt,  par  des  exemptions,  des  lelli-es  de 
noblesse  et  des  distinctions  particulières,  il  avait  encou- 
ragé les  manufactures  de  Saint-Maur,  d'AI)be\ille,  d"El- 
bcuf,  de  Louviers,  de  Lyon  et  de  Tours. 

Tels  avaient  été  les  innombrables  crimes  de  Colbert, 
obligé  de  lutter  sans  relùche  contre  le  faste  île  Louis  XIV 
et  l'esprit  belliqueux  de  Louvois. 

Un  siècle  plus  tard,  en  1781,  Turgot  avait  le  même  sort 
que  Colbert;  il  moui'ait  méconnu,  après  avoir  été  renversé 
du  pouvoir  par  répitliéle  de  «  cfi.\rlat.\n  d'adjii.mstra- 
»  Tiox,  )'  que  lui  ;i\;iit  donnée  Monsieur,  frère  de  Louis  XVI 
et  depuis  Louis  XA'llI.  Cela  devait  être.  Turgot  avait  pré- 
tendu que  sans  V économie ^  commandée  par  la  politique  non 
moins  in)i)érieusement  (pie  par  le  devoir  moral  de  soulager 
le  peui)le,  TÉtat  ne  cesse  i)as  irélre  dans  la  dépendance 
des  hommes  iraigcui.  cl  ne  |teut  se  lixrerii  aucune  amé- 
lioration du  régime  intérieur  de  la  société.  Il  avait  conçu  le 
projet  d'un  cadastre  général  des  terres,  destiné  à  servir  de 
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base  au  remplacement  des  conlributions  indirectes,  des 
droits  féodaux  et  des  douanes,  par  l'établissement  d'un  im- 
pôt UNIQUE.  Il  avait  anéinti  la  division  par  ordres.  Il  avait 
aboli  les  contraintes  solidaires  qui  pesaient  durement  sur 
les  campagnes.  Il  avait  rendu  libre  à  l'intérieur  le  mouve- 
ment des  grains  et  avait  suspendu  le  droit  des  villes  sur 
les  grains,  et  ordonné  le  remboursement  de  certains  offices, 
se  proposant  constamment  pour  but  d'abaisser  le  prix  do 
la  denrée  qui  joue  le  plus  grand  rôle  dans  l'alimentation  du 
peuple.  Il  avait  donné  l'édit  sur  la  libre  circulation  des  vins. 
Il  avait  consacré  à  Tamélioration  des  routes  et  de  la  navi- 
gation intérieure  tous  les  fonds  dont  permettait  de  disposer 
la  situation  des  finances.  II  avait  fait  passer  à  l'Élat,  des 
mains  du  feimier-général  des  postes  et  des  divers  sous- 
cntreprencurs  des  voitures  passagères,  le  monopole  des 
transports  et  de  la  circulation  (1).  Les  officiers  de  finance 
pullulaient  ;  il  avait  déclaré  que  le  décès  ou  la  démission  du 
titulaire  entraînerait  l'extinction  de  sa  charge.  Il  avait  éta- 
bli à  Paris  une  caisse  d'escompte  qui  s'engageait,  par  ses 
statuts,  à  prendre  à  4  0/0  le  papier  de  commerce.  Il  avait 
réclamé,  en  ces  termes,  l'abolition  du  service  militaire  par 
voie  de  tirage  annuel  :  «  Le  royaume  a  besoin  de  défen- 
»  seurs,  sans  doute;  mais  s'il  y  a  un  moyen  d'en  avoir  le 
»  même  nombre  et  de  les  avoir  meilleurs  sans  forcer  per- 
»  sonne,  pourquoi  s'y  refuser?  »  11  avait  voulu  que  le  peu- 
ple fût  instruit,  tout  en  demandant  la  réforme  «  du  sys- 
»  tème  d'éducation  en  vigueur,  qui  ne  tend  qu'à  former  des 
»  savants,  des  gens  d'espiit  et  de  goût;  ceux  qui  ne  sau- 
«  raient  parvenir  à  ce  terme  restent  abandonnés  et  ne  sont 
»  rien.  Il  faut  une  instruction  publique  répandue  partout, 
»  une  éducation  pour  le  peuple  qui  lui  apprenne  la  probité, 
»  qui  lui  mette  sous  les  yeux  un  abrégé  de  ses  devoirs  sous 

(1)  A  cette  époque,  il  n'existait  daus  tout  le  royaume  que  deux  dili- 
gences, celles  de  Lyon  et  de  Lille,  lourdes  machines  que  leur  construc- 
tion et  les  règlements  astreignaient  à  ue  pas  excéder  la  vitesse  de  dix  à 
onze  lieues  par  jour  ;  bientôt  l'administration  royale  des  Messageries  cou- 
vrit toutes  les  grandes  routes  de  voitures  nouvelles,  voitures  menées  en 
poste  et  auxquelles  le  public  donna  le  nom  de  tukgotines. 
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»  une  forme  claire  et  dont  les  applications  soient  faciles.  » 
Il  avait  ainsi  défini  l'impôt  :  «  Qu'est-ce  que  l'impôt?  Esl- 
»  ce  une  charge  imposée  par  la  force  à  la  faiblesse  ?  Cette 
»  idée  paraît  analogue  à  celle  d'un  gouvernement  fondé 
»  uniquement  sur  le  droit  de  con([uèle.  Alors  le  prince  se- 
»  rait  regardé  comme  l'ennemi  commun  de  la  société;  les 
»  plus  forts  se  défendraient  comme  ils  pourraient,  les  plus 
»  faibles  se  laisseraient  écraser.  Alors  il  serait  tout  simple 
»  que  les  riches  et  les  puissants  fissent  retomber  toute  la 
y>  charge  sur  les  faibles  et  les  pauvres,  et  fussent  très  ja- 
»  loux  de  ce  privilège...  Les  dépenses  du  gouvernement 
»  ayant  pour  objet  l'intérêt  de  tous,  tous  doivent  y  contri- 
»  buer,  et  plus  on  jouit  des  avantages  de  la  société,  plus  on 
»  doit  se  tenir  honoré  d'en  partager  les  charges.  » 

11  avait  enfin  proposé  de  substituer  à  la  corvée  une  con- 
tribution territoriale,  ce  qui  avait  suffi  pour  que  le  Parle- 
ment l'accusât  d'attenter  à  la  «  propriété.  » 

Colbert  avait  administré  la  France  pendant  vingt -deux 
ans;  Turgot,  nommé  le  24  août  1774  au  contrôle  général 
des  finances,  n'y  resta  que  jusqu'au  12  mai  1776  :  moins  de 
vingt-deux  mois.  Sa  chute  rapide  s'explique  par  ces  pa- 
roles de  Louis  XVI  :  «  Il  nij  a  que  M.  Turgot  et  moi  qui  ai- 
i>  miens  le  peuple.  » 

Comme  Turgot,  Peel  s'appelait  Robert;  comme  Coll)ert, 
il  était  le  fils  d'un  manufaelurier.  La  tolérance  religieuse 
lui  doit  le  progrès  qu'elle  fit,  en  Angleterre,  par  l'adoption 
du  catholic  relief  bill^  qui  fut  voté  le  o  mars  1829  par  les 
deux  Chambres,  mais  qu'il  eut  grand'peine  ;i  faire  signer 
par  la  main  royale.  Le  bien-ôtre  populaire  lui  devra  d'avoir 
augmenté  indirectement  les  salaires  par  la  réforme  écono- 
micpie  de  1846,  qui  a  eu  pour  eiïel  d'abaisseï"  simultané- 
ment et  le  prix  des  objets  consommés  par  les  classes  labo- 
rieuses, et  le  prix  des  matières  pi-emières  employées  par 
les  principales  industries.  Celte  réforme  ne  se  borna  pas 
seulement  ii  remanier  de  fond  en  comble  le  tarif  des  douanes. 
Il  existait  une  loi  très  sévère  sur  le  domicile  en  vertu  de 
laquelle  les  grands  centres  de  consommation  avaient  le 
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droit,  lorsque  le  travail  languissait,  de  renvoyer  dans  leur 
district  rural  les  ouvriers  qu'ils  ne  savaient  plus  comment 
employer.  Robert  Peel  proposa  qu'après  cinq  années  de  sé- 
jour dans  une  paroisse  le  travailleur  ne  pût  en  être  renvoyé. 
Il  fit  valoir  pour  motif  que  c'était  à  la  fois  une  injustice  faite 
aux  districts  ruraux  et  un  coup  fatal  porté  aux  sentiments 
moraux  de  l'homme,  qui  se  voyait  inopinément  soumis  à 
cette  translation  par  suite  d'un  fait  auquel  il  était  étranger. 
Au  nombre  des  améliorations  que  renferme  le  plan  de 
Robert  Peel,  on  remarque  encore  les  suivantes  :  Application 
du  crédit  public  de  la  nation  à  des  améliorations  agricoles, 
telles  qu'irrigations;  extension  à  l'Angleterre  et  à  l'Irlande 
du  régime  en  vigueur  en  Ecosse  ,  afin  d'empêcher  les  pro- 
cès futiles;  mise  à. la  charge  de  l'État  des  dépenses  de  la 
police  en  Irlande  ;  mise  également  à  la  charge  de  l'État  de 
la  moitié  du  payement  des  médecins  des  pauvres,  dépense 
évaluée  à  100,000  livres  sterling  pour  l'Angleterre  et  15,000 
livres  sterling  pour  l'Ecosse.  Ces  améliorations  diverses 
attestent  que  la  pensée  qui  dirigea  Robert  Peel,  en  Angle- 
terre, fut  la  même  qui  avait  inspiré  et  immortalisé,  en 
France,  Colbert  et  Turgot. 

En  rapprochant  dans  ce  précis  ces  trois  grands  noms  : 
Colbert,  Turgot,  Peel  ;  en  montrant  Colbert  outragé  par 
le  peuple  ;  Turgot  persiflé  par  la  cour;  Peel,  au  contraire, 
emportant  dans  la  tombe  les  regrets  de  la  cour  et  ceux  du 
peuple,  ce  que  j'ai  voulu  faire  voir,  c'est  que  l'heure  de  la  jus- 
tice et  de  la  postérité  est  moins  lente  à  arriver  en  Angleterre 
qu'en  France.  Aussi  les  révolutions  arrivent-elles  plus 
vite  en  France  qu'en  Angleterre,  où  l'on  sait  les  prévenir 
par  les  réformes. 

Robert  Peel,  par  la  réforme  à  laquelle  il  a  attaché  son 
nom,  et  qu'il  a  su  imposer  à  son  parti  récalcitrant,  a  pré- 
servé l'Angleterre  d'une  révolution.  Qui  pourrait  hésiter  à 
l'en  glorifier,  même  en  France,  et  surtout  en  France,  car, 
après  la  révolution  de  1848,  loin  d'avancer,  nous  avons  ré- 
trogradé au-delà  de  1815,  au-delà  de  1789.  Jamais  l'intolé- 
rance ne  fut  plus  grande  ;  jamais  l'arbitraire  ne  fut  plus 
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effronté  ;  jamais  la  liberté  ne  fut  plus  en  péril  !  Nous  vivons 
entre  le  souvenir  et  la  menace  de  deux  états  de  siège  : 
l'état  de  siège  de  la  veille  et  l'état  de  siège  du  lendemain. 
Au-dessus  de  nos  têtes  est  constamment  suspendu  un  sabre. 
Qu'importe  qu'il  ait  changé  de  mains,  si  c'est  toujours  le 
môme  sabre  africain!  La  liberté  n'est  qu'un  mot,  la  liberté 
n'est  qu'un  piège  là  où  le  despotisme  militaire  n'a  qu'à  s'en- 
velopper dans  le  nuage  d'une  émeute  pour  en  jaillir  comme 
la  fdudre,  et  comme  elle  frapper  aveuglément. 

Révolution  par  en  haut,  c'est-à-dire  par  la  prévoyance 
et  la  science  ,  ou  révolution  par  en  bas,  c'est-à-dire  par  la 
vengeance  et  l'ignorance  :  telle  est  l'étroite  alternative  dans 
laquelle  est  placée  la  France.  Gouvernement  et  majorité 
sauront-ils,  quand  il  en  est  temps  encore,  par  de  larges  ré- 
formes, prévenir  de  terribles  représailles  ? 

Il  ne  faut  pas  qu'ils  s'abusent  :  le  temps  est  passé  des 
palliatifs  et  des  expédients  ;  le  temps  est  venu  cPaller  au 
fond  des  choses. 

De  la  tombe  où  il  vient  de  descendre  .  à  l'Age  de  quatre- 
vingts  ans,  Chateaubriand  leur  crie  : 

«  Un  État  politique  où  des  individus  ont  des  millions  de 
»  revenu,  tandis  que  d'autres  individus  meurent  de  faim, 
«  peut-il  subsister  quand  la  religion  n'est  plus  là  avec  ses 
»  espérances  hors  de  ce  monde  pour  expliquer  le  sacrifice? 
»  Il  y  a  des  enfants  que  leurs  mères  allaitent  à  leurs  ma- 
0  melles  flétries,  faute  d'une  bouchée  de  pain  pour  susten- 
0  1er  leurs  expirants  nourrissons;  il  y  a  des  familles  dont 
»  les  membres  sont  réduits  à  s'entortiller  ensemble  pen- 
»  dant  la  niiil.  fjiiite  de  couverture  pour  se  réchauffer.  Ce- 
r>  lui-^ii  voit  mûrir  ses  nombreux  sillons:  celui-ci  ne  possè- 
»  dora  (pie  les  six  pieds  de  lei're  prèles  à  sa  lumbe  jiar  son 
»  pays  natal.  Or.  combien  six  pieds  (h-  Icitc  peuvciil-ils 
T>  fournir  d'épis  de  blé  ;i  un  mort  ? 

»  A  mesure  (|uc  l'inslruction  descend  dans  ces  classes 
»  inférieures,  celles  ci  découvrent  la  plaie  secrète  qui  ronge 
»  l'ordre  social  irréligi(Mix.  La  trop  grande  disproportion 
»  des  conditions  et  des   fortunes  a  pu  se   supporter   tant 
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»  qu'elle  a  été  cachée  ;  mais  aussitôt  que  cette  dispropor- 
»  tion  a  été  généralement  aperçue,  le  coup  mortel  a  été 
»  porté.  Recomposez  ,  si  vous  le  pouvez,  les  fictions  aris- 
D  tocratiques;  essayez  de  persuader  au  pauvre,  lorsqu'il 
»  saura  bien  lire  et  ne  croira  plus,  lorsqu'il  possédera  la 
»  même  instruction  que  vous,  essayez  de  lui  persuader  qu'il 
»  doit  se  soumettre  à  toutes  les  privations,  tandis  que  son 
»  voisin  possède  mille  fois  le  superflu  :  pour  dernière  res- 
»  source,  il  vous  le  faudra,  tuer.  »   • 

Le  tuer!  —Mais  après  la  mort  du  pauvre  qui  travaillera  ? 

Le  tuer!  —  Mais  s'il  est  le  plus  fort  et  qu'il  se  défende  ? 

A  ces  deux  questions,  que  l'on  réponde  ! 

Une  immense  réforme,  une  révolution  par  en  haut  est 
donc  nécessaire,  urgente,  inévitable  ;  ceux  qui  la  retardent, 
au  lieu  de  l'étudier  et  de  la  préparer,  accélèrent  et  provo- 
quent la  révolution  par  en  bas. 

Si  ce  sentiment  que  j'exprime  n'était  pas  celui  qu'éprou- 
vent, à  leur  insu,  tant  de  gens  que  la  peur  rend  intolérants 
égoïstes,  durs,  presque  cruels  ,  comment  s'expliquerait-on 
cette  unanimité  des  regrets  qui  ont  éclaté  à  la  nouvelle  de 
la  mort  de  Robert  Peel  ? 

Constater  cette  unanimité,  ce  n'est  pas  seulement  décer- 
ner à  sa  mémoire  le  plus  digne  éloge,  c'est  aussi  montrer 
l'esprit  de  routine  se  désavouant  lui-même,  s'abjurant  dans 
rentrahiement  général,  et  s'agenouillant  sur  une  tombe  de- 
vant l'esprit  de  réforme. 

Puisse  cet  hommage  involontaire  de  l'esprit  de  l'outine, 
puisse  cette  unanimité  de  regrets,  ouvrir  les  yeux  des  gou- 
vernements qui  s'abusent,  et  de  la  majorité  qui  nous  perd  ! 
Puissent-ils,  enfin,  comprendre  tous  la  nécessité  de  conti- 
nuer et  d'achever  la  grande  œuvre  d'amélioration  populaire 
si  glorieusement  entreprise  par  Golbert  et  Turgot  en 
France  ;  par  Robert  Peel  en  Angleterre  ! 

Assurément,  c'est  bien  d'admirer  Robert  Peel  ;  mais  il 
serait  mieux  encore  de  l'imiter. 

Qui  s'y  prépare  ? 
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M.  THIERS  ET  LA  RÉFORME  POSTALE. 


20  juin  1846. 

Le  nombre  des  députés  qui  ont  voté  en  faveur  de  l'amen- 
dement de  MM.  Moiinier  de  la  Sizeranne,  Muteau,  Saint- 
Priest,  Emile  Girardin  et  Sapey,  est  de  87.  Mais  il  ne  faut 
pas  se  faire  d'illusion;  même  ce  dernier  chiffre  est  encore 
loin  d'approcher  de  celui  de  170  de  la  session  dernière,  le- 
quel avait  donné  lieu  d'espérer,  à  tous  les  départements,  que 
la  réforme  postale  ne  serait  pas  encore  une  fois  renvoyée 
aux  calendes  d'une  autre  législature  !  Toutefois,  il  ne  faut 
passe  décourager;  il  faut,  au  contraire,  que  tous  les  conseils 
généraux  persistent  plus  (|ue  jamais  ;i  reitérer  le  même 
vœu,  et  à  se  pi'ononcer  en  fa\'eur  de  l'unité  de  taxe,  le  seul 
qui  ne  doive  pas  avoir  pour  elTel  d'imiioser  au  trésor  public 
un  sacrilice  prolongé!  Tout  autre  système,  la  tribune  le 
prouvera,  ne  comporte  pas  une  discussion  sérieuse.  On  a 
remarqué  que  M.  Thiers^  se  séparant  de  ses  amis,  avait  voté 
contre  Vamemlement  ayant  pourhut  VétatAissement  de  l'unité 
de  taxe.  C'est  toujours  le  même  homme,  i-ebelle  ;i  Imites  les 
améliorations  fécondes,  à  toutes  les  réformes  qu'une  inhi- 
gue  lie  couloir  n'a  pas  fait  éclore  ! 
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L'ESPRIT  DE  FISCALITÉ. 


5  juillet  1846. 

La  fiscalité  est  à  la  science  financière  ce  que  l'usure  est  à 
la  haute  banque.  Combien  y  a-t-il  d'usuriers  qui  meurent 
riches?  L'usure  n'est  pas  seulement  le  plus  indigne  des  mé- 
tiers, c'est  aussi  le  moins  lucratif.  Ce  qui  est  vrai  pour  l'u- 
sure est  également  vrai  pour  l'impôt,  dont  le  développe- 
ment n'a  pas  d'ennemi  plus  nuisible  que  l'excès  de  l'esprit 
fiscal. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  d'interdire  aux  direc- 
teurs des  postes  de  se  charger  des  abonnements  aux.  jour- 
naux. Pourquoi  ?  —  Parce  qu'on  lui  a  représenté  que  l'ad- 
ministration des  postes  y  perdait  l'affranchissement  d'un 
certain  nombre  de  lettres,  plus  le  timbre  d'une  reconnais- 
sance, plus  enfin  le  droit  de  5  0/0  qu'elle  prélève  pour  les 
envois  d'argent. 

On  lui  a  dit  : 

Savez-vous  ce  que  font  les  directeurs  de  poste  auxquels 
on  s'adresse  pour  prendre  ou  pour  renouveler  un  abonne- 
ment de  journal  ?  Ils  attendent  qu'ils  aient  plusieurs  de- 
mandes d'abonnements,  quatre,  cinq,  six,  afin  de  n'avoir 
qu'une  seule  lettre  à  écrire  à  leur  correspondant  à  Paris  et 
de  pouvoir  faire  ainsi  l'économie  de  trois  ou  quatre  ports  de 
lettre,  d'où  résulte  un  grand  préjudice  pour  l'administra- 
tion ;  ce  n'est  pas  -tout,  au  lieu  de  se  servir  de  reconnais- 
sances de  postes,  soumises  au  timbre  et  donnant  lieu  au 
droit  de  5  0/0,  ils  envoient  généralement  en  payement  un 
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mandai  sur  une  maison  de  banque  ou  de  commission  de 
Paris;  le  Trésor  peid  donc  ;i  cela  rani'anchissemenl  de 
20,000  lellrcs  au  moins  par  an,  etc.,  elc.  C"est  un  abus 
grave  qui  appelle  de  votre  part  une  répression  sévère. 

Et  M.  le  minisire  des  finances  aussitôt  de  signer  la  circu- 
laire soumise  à  son  approbation. 

Eh  bien!  admellons  ce  non)l)re  de  20,000  lettres  : 

20,000  lettres,  au  prix  moyen  de  il  cenlimes,  représen- 
tent      8,200  fr. 

Ajoutez-y  le  timbre  de  20,000  reconnaissances 
5  35  centimes 7,000 

Ajoutez-y  encore  le  droit  de  5  0/0  sur  2.000    . 
abonnemens  à  15  fr.,  prix  moyen  par  trimestre.  .  15,000 

Total 30,000  fr. 

Oui,  nous  en  convenons,  voilà  30,000  fr.  de  recettes  dont 
l'administration  des  postes  est  frustrée  par  ses  propres 
agents;  mais  i)ar  suite  de  la  mesure  ultra-fiscale  prise  par 
l'administration  des  postes,  le  nombre  tles  abonnements  a 
nolablemenl  diminué.  Cela  est  facile  à  expliquer,  et  cela 
s'explique  ainsi  : 

48  fr'ancs,  prix  que  coûtent  la  Presse  cl  le  Siècle,  aux 
yeux  de  beaucouj)  de  jjclils  propriétaires  ruraux,  c'est  le 
revenu  d'un  héritage  de  2,000  fr.  au  moins:  18  francs,  c'est 
donc,  poin"  l»eaucou])  de  gens  de  province,  une  grosse  som- 
me, une  vraie  dépense,  à  plus  forte  i"aisons"il  s'agit  de  60  fr., 
prix  du  Constitutionnel  et  ilu  Xational.  ou  de  80  fr.,  prix  du 
Journal  des  Débats:  la  sonune  est  (Tautant  plus  lourde  à 
payer  que,  dans  les  conununes  rurales,  on  est  généralement 
privé  de  la  facilité  dont  on  jouit  dans  les  villes  de  se  léunir 
deux,  trois  ou  (jualre  pour  s'abonner  au  même  journal,  el 
en  rendre  ainsi  rabonnenienl  moins  dispendieux  pour  cha- 
cun. Ajoutez  il  cela  (|ue,  dans  les -conununes  rurales,  il  n'y  a 
ni  buiciiuv  de  messageries,  ni  libraires,  et  qu'il  faut  forcé- 
nient  s'adresser  au  dii'ecteur  du  bureau  de  poste. 

Aussi,  (ju'arrive-t-il?  (l(>ux  qui  trouvent  que  c'est  déjà 
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trop  que  de  payer  48  fr.  par  an  pour  recevoir  un  journal, 
voyant  qu'on  exige  d'eux  : 

4  ports  de  lettres  à  41  c.  (1  par  trim.)      •  1  fr,  64  c. 

4  reconnaissances  à  35  e.         —  1        40 

5  0/0  sur  48  fr 2       36 


Total 5  fr.  40  c. 

Ceux-là  renoncent  à  s'abonner  et  se  décident  à  se  passer 
de  journal  ;  c'est  une  habitude  que  l'on  contracte  aussi  fa- 
cilement que  l'habitude  contraire. 

Résultat  de  la  mesure  :  —  Le  fisc,  lâchant  la  proie  pour 
l'ombre  d'abord,  ne  gagne  pas  ces  5  fr.  40  c.  après  lesquels 
il  a  couru,  et  ensuite  perd  les  36  fr.  que  le  journal  eût  ver- 
sés dans  la  caisse  à  titre  do  droits  de  timbre  et  de  poste. 

Le  moins  auquel  on  puisse  évaluer  le  nombre  des  abonnés 
que  la  mesure  contre  laquelle  nous  protestons  a  fait  perdre 
aux  journaux  de  toute  couleur,  c'est  5,000.  Multipliez  5,000 
par  36,  et  vous  verrez  que,  pour  gagner  30,200  fr.  environ, 
le  Trésor  abandonne  une  recette  certaine  de  180,000  fr.  — 
Perle,  150,000  fr. 

L'âpreté  du  fisc  en  fait  rarement  d'autres  ! 

Ce  qu'il  y  avait  à  faire,  c'était  justement  le  contraire  de 
ce  qu'on  a  fait.  Chaque  abonnement  d'un  an  rapportant  au 
Trésor  36  fr.  de  droits  de  timbre  et  de  poste,  non  seulement 
il  ne  fallait  pas  interdire  aux  directeurs  de  poste  de  rece- 
voir les  abonnements  aux  journaux,  mais  il  fallait  donner 
toute  facilité  à  ces  agents,  peut-être  même  convenait-il  de 
leur  allouer  une  remise  afin  cfu'ils  fissent  produire  à  cette 
branche  de  receltes  tout  ce  qu'elle  peut  comporter. 

Songez  donc  encore  une  fois  que,  sur  48  fr.  (46  fr.  net  de 
remise),  prix  d'un  abonnement  à  la  Presse,  le  fisc  prélève 
36  fr.  !  —  Restent  10  fr.  au  journal  pour  subvenir  à  la  dé- 
pense de  365  feuilles  de  papier  qu'il  faut  tirer,  plier,  expé- 
dier, sans  parler  des  frais  de  composition,  de  rédaction  et 
d'administration,  s'élevant  à  300,000  fr.  Donc,  le  plus  inté- 
ressé, sans  contretlit,  h  ce  que  les  journaux  se  multiplient, 
c'est  le  Trésor,  puisqu'il  prélève  un  impôt  si  exorbitant.  Eh 

V.  8 
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ïncnl  cela  ne  lui  suffit  pas,  il  faut  encore  qu'il  ajoute  à  ces 
36  fr.  un  surcroît  de  frais  de  o  fr.  40  c.  En  vérité,  n'est-ce 
pas  pousser  l'abus  jusqu'au  contre-sens? 

Nous  n'en  (inirions  pas  si  nous  nous  laissions  entraîner  h 
dire  sur  ce  sujet  tout  ce  qui  se  présenté  à  notre  pensée; 
mais  nous  voulons  croire  qu'il  nous  suffira  de  ces  quelques 
réflexions  pour  engager  M.  le  ministre  des  finances  à  rap- 
porter la  mesure  qui  interdit  aux  directeurs  de  poste  de 
recevoir  les  abonnements  aux  journaux  ,  et  oblige  les 
abonnés  : 

1°  A  écrire  une  lettre  ; 

2°  A  l'affranchir; 

3°  A  payer  5  0/0  pour  l'envoi  du  prix  d'abonnement  ; 
plus  35  cent,  pour  le  timbre  de  la  reconnaissance  de  poste. 

En  d'autres  termes,  qui  les  détourne  de  s'abonner. 


i846. 
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I. 


13  juillet  1846. 

Il  paraît  que  l'attitude  que  nous  avons  prise  en  faveur  des 
électeurs  contrarie  l'opposition.  A  l'en  croire,  ce  serait  une 
erreur  de  notre  part,  sinon  une  intrigue,  que  de  pousser  à 
changer  les  choses  en  conservant  les  hommes.  C'est  mécon- 
naître, déclare-t-elle  avec  humeur,  l'esprit  des  gouverne- 
ments représentatifs.  Nous  comprenons  très  bien  que  cette 
conduite  ne  fasse  pas  les  affaires  de  l'opposition,  qui  ne  tient 
qu'à  renverser  les  hommes  pour  se  mettre  à  leur  place  et 
s'emparer  du  pouvoir.  Mais  si  cette  conduite  fait  les  affaires 
du  pays,  cela  nous  suffit  ;  nous  ne  nous  proposons  pas  d'autre 
tâche.  Ce  que  redoute  l'opposition,  c'est  que  le'parti  conser- 
vateur se  recrute  d'hommes  fermes  et  indépendants,  vou- 
lant que  le  ministère  en  finisse  avec  toutes  les  questions 
attardées,  et  règle  nos  relations  avec  l'Europe  sur  le  pied  où 
il  convient  qu'elles  soient  mises;  ce  que  voudrait  l'opposition, 
c'est  que  partout  où  ses  candidats  ne  sont  pas  élus,  la  ma- 
jorité ne  se  recrutât  que  de  députés  sans  indépendance  et 
sans  fermeté.  Cela  est  aussi  facile  à  expliquer  qu'à  com- 
prendre. 

La  France  est  un  pays  où  l'activité  des  esprits  est  grande, 
où  l'immobilité  ne  saurait  se  prolonger  systématiquement 
sans  provoquer  une  réaction  infaillible.  L'opposition  le 
sait;  aussi  craint-elle  par-dessus  tout  que  le  ministère, 
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sans  se  jeter  dans  des  innovations  irréfléchies,  entre  sé- 
rieusement dans  la  voie  des  réformes  nécessaires.  Elle 
est  convaincue  que  le  jour  où  il  entrera  dans  celle  voie, 
il  n'y  aui-a  pas  de  raison  pour  qu'il  ne  dure  autant  qu'il  a 
duré  déjà,  ce  qui -le  conduirait  jusqu'en  18o2,  et  cela  ne  fait 
nullement  le  compte  des  chefs  de  la  gauche;  tandis  qu'au 
contraire  si  le  ministère  n'est  pas  lire,  par  une  majorité  plus 
exigeante,  de  la  mollesse  et  de  l'apathie  dans  lesquelles  on 
lui  a  si  souvent  reproché  de  se  complaire,  sa  chute  inévi- 
table ne  saurait  être  longtemps  retardée. 

Or,  la  chute  du  cabinet,  voilà  unicpiement  ce  que  veut 
l'opposition;  mais  encore  une  fois,  qu'y  gagnerait  le  pays? 
Si  l'opposition  renverse  M.  Guizot  et  ne  veut  ni  de  M.  Thiers 
ni  de  M.  Barrot,  qui  prendra-t-on? 

11  ne  suffit  pas  de  «  clouer  son  pavillon  au  grand  mal  ;  » 
cela  ne  videra  pas  la  difficulté.  L'héroïsme  ne  tient  pas  lieu 
de  tout.  Pourformer  un  cabinet,  il  faut  des  hommes,  aussi 
bien  que  pour  courir  la  poste  il  faut  ties  chevaux. 

Il  arrive  souvent  aux  gens  les  plus  pressés  de  ne  trouver  à 
un  relai  que  deux  chevaux  détestables  ;  que  faire  ? 
Les  laisser,  ou  les  prendri^  ? 

Les  prendre  ;  mais  il  faudra  [)lus  d'une  heure  pour  fi'an- 
chir  un  myriamètre. 

(   Les  laisser;  mais  ce  n'est  pas  en  demeurant  qu'on  ar- 
rive. 

On  s'emporte,  on  crie,  et  après  qu'on  a  bien  perdu  son 
temps  à  crier  et  à  s'emporter,  on  finit  par  faire  atteler  les 
deux  chevaux  qu'on  a  coimnencé  i)ar  déflaigner. 

Vous  ne  voulez  ni  de  M.  Thici's  ni  de  M.  iiarrol  ;  peut-être 
avez-vous  biiMi  raison;  mais  de  (\\u  voulez-vous  donc? 

Avez-v.)us  la  faculté  du  choix?  ou  bien  est-ce  que  vous 
vous  imagineriez  que  les  priiui|)('S  Iriompheiit  tout  seuls? 
Notre  conclusion  est  ceci  :  l'uisfpK»,  de  voire  aveu,  il  n'est 
pas  une  seule  d(»  nos  libcrlés  sur  la(|uelle  M.  iliiers  n'ait 
mis  la  main,  pas  un  seul  progi'ès  (ju'il  n'ait  eiu-ayé,  puis(iuil 
a  tout  faussé,  les  principes  et  les  consciences,  puisqu'il  n'y 
a  pas  de  ministres  de  rechange,  il  n'y  a  jias  à  hésiter  :  il  faut 
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garder  M.  Guizot  ;  mais  comme  la  maxime  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  est  de  céder  à  ses  amis  et  de  résis- 
ter à  ses  adversaires,  il  n'y  a  qu'à  lui  choisir  pour  amis  des 
députés  éclairés,  désintéressés,  qui  veuillent  fermement  le 
bien  et  l'honneur  du  pays,  sa  prospérité,  sa  considération 
et  le  progrès  des  idées. 

Vous  voulez  qu'on  soit  logique  :  qu'y  a-t-iidc  plus  logique 
que  ce  qui  précède  ? 

U. 

20  juillet  1846. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  est  un  vigoureux  athlète ,  et 
M.  Emile  de  Girardin,  s'il  s'expose  à  ses  coups,  sera  bien 
téméraire.  Comment  l'ancien  député  de  Castelsarrazin  et 
de  Bourganeuf  pourra-t-il  répondre  à  l'embarrassante  ques- 
tion que  lui  adresse  à  brûle-pourpoint,  dans  le  Constitu- 
tionnel, l'ancien  député  de  Sancerrc  ? 

La  question  est  posée  de  telle  sorte  que  tout  effort  pour 
la  tourner,  l'éluder,  serait  vain. 

Ce  que  M.  de  Girardin  aurait  de  mieux  à  faire,  ce  serait 
de  paraître  ne  pas  l'avoir  entendue  et  de  garder  le  silence. 

Ses  amis  devraient  le  lui  conseiller. 

Mais  ce  sérail  peine  inutile  ;  il  est  de  ces  hommes  qui  ne 
doutent  de  rien. 

Eh  bien  !  donc,  s'il  le  peut  ou  s'il  l'ose,  qu'il  réponde  I 

Le  Constitutionnel  demande  à  la  Presse  : 

'(  Nous  demanderons  au  journal  dont  il  s'agit  où  sont  les 
»  conservateurs  fermes,  indépendants,  j^rogressifs  qui,  tout 
»  en  soutenant  le  ministère,  soient  disposés  à  lui  imposer 
»  une  meilleure  politique;  qui,  tout  en  restant  dans  les 
»  rangs  de  la  majorité,  veuillent  ou  puissent  lui  donner  les 
»  qualités  qui  lui  manquent.  De  ces  conservateurs  fantas- 
»  tiques,  nous  en  avons  quelquefois  entendu  parler  dans  la 
»  dernière  Chambre  ;  nous  ne  les  avons  jamais  vus,  à  moins 
»  qu'on  ne  les  découvre  dans  les  trois  ou  quatre  déj)utés 
»  qui,  pour  des  raisons  fort  diverses,  se  sont  souvent  abste- 
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»  nus  sans  mot  dire.  Nous  ne  pensons  pas  que  cet  acte  éner- 
»  gique  de  leur  paît  ait  beaucoup  modéré  le  mouvement, 
»  arrêté  la  réaction.  » 

La  Presse  répond  au  Constitutionnel: 

Où  donc  élaitM.Duvergier  de  Haurannedans  la  fameuse 
séance  du  27  janvier  1844,  s'il  n'a  pas  vu  M.  Emile  de  Girar- 
din  (auteur  lui-même  d'un  amendement  qui  consistait  à 
substituer  aux  expressions  du  projet  d'adresse  les  paroles 
textuelles  de  la  réponse  du  tt)i  à  l'adresse  de  la  Chambre  des 
pairs)  repousser  le  moi  flétfir,  et  se  lever  en  faveur  de  l'a- 
mendement de  M.  Aylies,  qui  ne  fut  repoussé  qu'à  la  se- 
conde épreuve,  après  une  première  épreuve  déclarée  dou- 
teuse ? 

Où  donc  était  encore  M.  Duvergier  de  Hauranne  dans  la 
séance  du  23  janvier  1845,  s'il  n'a  pas  vu  M.  Emile  de  Girar- 
din  voter  hautement  en  faveur  de  l'amendement  au  projet 
d'adresse  présenté  par  M.  de  Maleville  ,  amendement  qui 
consistait  à  exprimer  le  regret  qu'en  accordant  Tindemnité- 
Pritchard,  la  France  eût  concédé  une  réparation  qui  n'était 
pas  due,  amendement  qui,  comme  le  précédent  du  27  jan- 
vier 1844,  ne  fut  rejeté,  le  2-3  jmvier  1845,  qu'il  la  seconde 
épreuve,  après  une  première  épreuve  déclarée  douteuse? 

Le  Constitutionnel  n'a  ({u'à  ouvrir  sa  propre  collection  et 
jeter  les  yeux  sur  son  numéro  du  27  janvier  1845;  il  y  trou- 
vera, l""®  page,  3"  colonne  : 

Députés  qui  ont  voté  contre  l'indemnité  Pritchard: 
TARN-ET-(iARO>M';  :  L.  (Ic    Malcvillc.  —  iMuile  de  Girardin. 

La  Presse,  à  son  tour,  demande  au  Constitutionnel  :  Per- 
sistez-vous toujours  à  mettre  les  conservateurs  fermes,  in- 
dépendants, progressifs,  au  nombre  des  êtres  fantastiques? 

Le  Constitutionnel,  nous  n'en  doutons  pas,  ne  fùl-ce  que 
par  loyauté,  ne  voudra  pas  laisser  sans  réponse  celte  (]ues- 
lion  de  la  Presse. 

Mais  c'est  assez  de  ces  quehjues  mots  de  re|)résailles  et 
de  raillei'ies  de  journal  à  journal  ;  la  ([uestion  est  grave  et 
doit  s'élever  au-dessus  de  la  léte  de  MM.  Du vergier  do  llau- 
raiMie  el  l^nile  de  Girardin.    Qiruu  (|(>|iulé  de  plus  ou  de 
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moins  ait  voté,  soit  avec,  soit  contre  le  cabinet,  ce  n'est  pas 
là  ce  qui  importe  à  rechercher;  ce  qui  importe,  c'est  de  con- 
stater qu'en  1844  et  1845,  c'est  à  peine  s'il  yavaitunemaj  jrité 
ministérielle,  que  cette  majorité  n'a  commencé  i^  devenir 
compacte  et  considérable  qu'à  partir  du  jour  où,  première- 
ment, elle  a  reçu  une  satisfaction  dans  l'accomplissement 
de  ce  vœu  émis  par  elle  :  que  notre  marine  fût  j*eplacée 
sous  la  surveillance  exclusive  du  pavillon  national  ;  deuxiè- 
mement, où  les  questions  délicates  se  sont  efFacées  pour  al- 
ler prendre  leur  place  parmi  les  faits  accomplis. 

Les  conservateurs  fermes,  indépendants,  progressistes, 
ceux  dont  la  Presse  s'honore  d'être  le  journal,  ceux  qui  pen- 
sent avec  elle  que  de  changer  les  hommes  n'est  pas  toujours 
le  plus  sûr  moyen  de  changer  les  choses,  ne  sont  donc  pas, 
encore  une  fois,  des  êtres  aussi  (.l  faut  astiques  »  qu'il  plaît 
au  Constitutionnel  de  le  prétendre.    ~ 

Plusieurs  fois,  dans  le  cours  de  la  législatui'e  qui  vient 
d'expirer,  le  ministère  a  failli  se  trouver  en  minorité.  Com- 
ment a-t-il  échappé  à  ce  danger  ?— De  deux  manières.  D'a- 
bord en  déployant  à  la  tribune,  il  faut  être  juste  et  le  re- 
connaître, un  talent  qui  a  élevé  M.Guizot  au-dessus  de  tous 
ses  rivaux,  forcé  tous  ses  adversaires  à  l'admirer,  et  fait  li- 
tière de  toutes  ces  accusations  ressassées  dont  il  a  dit  un 
jour  avec  dignité  qu'il  ne  leur  faisait  même  pas  l'honneur 
de  les  élever  jusqu'à  la  hauteur  de  son  dédain;  ensuite  en 
donnant  particulièrement  à  ses  amis  l'assurance  de  ne  rien 
épargner  désormais  pour  prévenir  le  retour  de  discussions 
semblables  à  celles  qu'avaient  fait  naître  la  prise  de  Tahiti 
et  la  convention  du  Maroc. 
N'est-ce  donc  rien  ? 

Vienne  une  majorité  nouvelle  qui  sache  ce  qu'elle  veut, 
et  presse  le  cabinet  d'entrer  dans  la  voie  de  toutes  les  ré- 
formes nécessaires,  non  de  celles  mises  bruyamment  à  l'or- 
dre du  jour  par  certains  journaux  au  milieu  de  Tindiffé- 
rence  publique,  mais  de  celles  réclamées  par  l'intérêt  du 
pays,  qui  est  loin  d'avoir  recueilli  de  la  paix  tous  les  fruits 
qu'elle  aurait  déjà  dû  porter  ;  vienne  cette  majorité,  et,  sans 
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qu'il  soit  besoin  de  changer  les  ministres,  les  ciioses  ne  lar- 
deront pas  à  s'améliorer.  Que  de  choses  n'avons-nous  pas 
à  faire  !  Ne  devrions-nous  pas  être  plus  riches,  plus  avan- 
cés, plus  puissants,  plus  influents  que  nous  ne  le  sommes? 
Après  trente  années  de  paix,  trente  années!  toutes- nos  rou- 
les ne  sont  pas  encore  terminées.  Nos  chemins  vicinaux  sont 
dans  un  état  qui  ferait  douter  que  la  France  fut  un  grand 
pays  supportant  sans  fléchir  le  poids  d'un  budget  annuel 
de  quinze  cent  millions.  Nos  canaux  inachevés  ne  se  relient 
pas  entre  eux,  et  la  question  des  tarifs,  qui  se  représente 
sans  cesse,  ne  se  vide  jamais.  Les  grands  centres  de  pro- 
duction et  les  grands  centres  de  consommation,  qu'il  serait 
si  important,  si  urgent  de  rapprocher  au  moyen  de  transports 
rapides  et  économiques,  demeurent  dans  leur  isolement, 
d'où  ils  ne  sortiront  que  lentement  et  imparfaitement  par 
l'achèvement  des  chemins  de  fer.  Notre  agriculture  a  besoin 
de  deux  choses  :  —  d'un  enseignement  spécial  gratuit  et 
d'argent  à  bon  marché  ;  on  ne  s'occupe  de  lui  donner  ni  Pun 
ni  l'autre  ;  des  intérêts  de  premier  ordre  sont  sacrifiés  à  des 
objections  de  détails,  à  des  scrupules  de  code  civil  ;  la  ré- 
forme du  régime  hypothécaire,  sans  laquelle  il  faut  renon- 
cer à  l'espérance  de  voir  jamais  s'établir  et  se  développer 
parmi  nous  le  crédit  foncier,  a  été  enterrée  sous  le  poids  de 
trois  gros  volumes  imprimés  à  l'imprimerie  royale,  par  Tor- 
dre de  M.  le  garde-dcs-sceaux.  Il  en  est  ainsi  de  toutes  les 
questions  de  réformes  ;  celles  qu'on  ne  peut  pas  mettre  en 
discours,  on  les  met  en  livres,  et  l'on  en  reste  là  I  C'est  une 
manière  défaire  avorter  les  questions;  ce  n'est  pas  une 
manière  de  les  faire  vivre.  C'est  de  la  semence  qu'on  monte 
de  la  grange  au  grenier,  mais  ce  n'est  pas  de  la  semence 
(juc  l'on  confie  au  sillon.  Nos  octrois  ont  fait  leur  temps, 
leur  tour  est  venu  (Tctic  remplacés  par  un  impôt  plus  judi- 
cieux qui,  en  suriisanl  aux  dépenses  des  communes,  fasse 
moins  ohslacle  au  développement  de  certaines  consomma- 
lions,  en  télé  desiiuclles  le  vin  doit  être  mis.  Nous  avons 
une  loi  de  recrutement  qui  est  un  poids,  un  anachronisme, 
un  contresens,  une  perturbation,  un  immense  danger;  nous 
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allendons,  pour  ouvrir  les  yeux  et  voir  le  péril,  que  des 
crises  industrielles  nous  l'aient  tardivement  révélé  dans 
toute  son  étendue,  dans  toute  sa  gravité.  Il  serait  temps  de 
rechercher  sérieusement  dans  le  pèle-méle  de  toutes  les 
idées  émises  ayant  pour  objet  d'améliorer  la  condition 
des  classes  laborieuses,  de  les  intéresser  au  maintien  de 
l'ordre,  d'encourager  chez  elles  des  habitudes  d'épargne 
et  de  prévoyance,  de  prévenir  ou  de  réprimer  le  paupé- 
risme, d'arrêter  la  démoralisation  à  laquelle  on  abandonne 
trop  insoucieusement  certaines  régions  de  la  société;  il  se- 
rait temps  de  rechercher  celles  de  ces  idées  qui  sont  justes 
et  applicables,  qui  ne  se  contredisent  pas,  et  dont  l'a- 
doption ne  serait  pas  la  négation  du  principe  de  liberté. 
Tout  noire  système  d'instruction jîublique  est  à  revoir  et  à 
mettre  en  harmonie  avec  nos  institutions  et  les  besoins  nou- 
veaux que  la  multiplication  des  chemins  de  fer  ne  tardera 
pas  à  rendre  encore  plus  impérieux.  Mais  nous  n'en  finirions 
pas  si  nous  entreprenions  d'énumérer  ici,  même  très  som- 
mairement et  très  incomplètement,  toutes  les  améliorations 
que  pourrait  réaliser  un  ministère  actif  et  capable,  s'ap- 
puyant  sur  une  majorité  compacte  et  éclairée. 

Vienne  donc  une  majorité  éclairée  et  bien  intentionnée, 
et  toutes  les  améliorations  que  la  France  réclame  pourront 
s'accomplir  sans  qu'elle  ait  besoin  de  changer  de  ministres. 

La  valeur  des  ministres  est  absolue  ou  relative. 

Les  ministres  qui  composent  le  cabinet  du  29  octobre 
sont-ils  les  meilleurs  qu'on  puissent  imaginer?  Assurément 
non.  Les  circonstances  et  les  situations  étant  données,  sont- 
ils  les  meilleurs  qu'on  puisse  choisir?  Nous  n'hésitons  pas 
à  répondre  oui. 

Le  Constitutionnel  et  le  Siècle,  nous  le  savons,  ne  sont 
pas  de  cet  avis  ;  ils  pensent  que  M.  ïhiers  vaut  infiniment 
mieux  que  M.  Guizot  ;  mais  cet  avis  est  le  leur  exclusive- 
ment; ni  \e  Courrier  français  ni  le  National  ne  le  par- 
tagent. 

A  défaut  de  MM.  Thiers  et  Barrot,  qui  marquent  les  der- 
nières limites  de  l'opposition  constitutionnelle,  où  trouvera 
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M.  Giiizot  un  successeur  qui  ne  soit  pas  au-dossous  de  lui? 
S'il  existe,  qu'on  le  nomme.  Mais  c'est  ce  dont  se  sont  bien 
gardé,  et  pour  cause,  nos  contradicteurs. 

La  seule  réponse  qu'ils  nous  aient  faite  est  celle-ci  :  Croyez- 
vous  donc  que  si  MM.  Guizot,  Thiers  et  Barrot  mouraient 
demain,  la  France  n'aurait  plus  qu'à  disparaître  comme 
gouvcrnementj  faute  de  ministres  ? 

Celte  réponse,  qui  paraîtra  peut-être  concluante  aux  es- 
prits irréfléchis,  prouve  seulement  que  nous  n'avons  pas  en 
face  de  nous  des  contradicteurs  sérieux. 

Assurément  non  ;  la  France,  si  elle  avait  aujourd'hui  la 
douleur  de  ])erdre  MM.  Guizot,  Thiers  et  Barrot,  ne  man- 
querait pas  de  ministres  demain,  pas  plus  qu'elle  n'a  man- 
qué de  rois  ou  d'empereurs  quand  Clodomir  a  succédé  à 
Clovis,  Louis  P"",  le  Débonnaire,  h  Charicmagne,  Philippe III 
h  Saint-Louis,  Henri  II  à  François  P^  Louis  XIII  à  Henri  IV, 
Louis  XV  à  Louis  XIV,  Louis  XMII  à  Napoléon  ! 

Mais  succéder  au  pouvoir  ;»  MM.  Guizol,  Thiers  et  Barrot, 
après  leur  mort,  ce  n'est  pas  exaclcmenl  la  mémo  chose 
que  de  les  remplacer,  alors  qu'on  ne  peut  descendre  de  la 
tribune  sans  avoir  à  craindre  qu'ils  n'y  montent  aussitôt. 
C'est  précisément  cette  expérience  qu'ont  faite  le  ministère 
du  13  avril  1837  et  le  ministère  du  12  mai  1839,  et  qui  a 
coûté  l'existence  à  l'un  et  à  l'autre. 

Non,  cent  fois  non;  à  moins  de  mettre  une  hypothèse  à 
la  place  de  la  réalité,  il  n'y  a  pas  présentement  de  minis- 
tère durable  possible,  s'il  n'a  ;i  sa  tète  ou  M.  Guizot,  ou 
M.  Thiers.  Toute  la  (pieslion  se  réduit  donc  à  savoir  letjuel 
vaut  mieux,  b  la  tète  du  cabinet,  ou  de  M.  Guizot  ou  de 
M.  Thiers? 

Apiès  la  double  exiiérience  faite  du  22  février  1836  et  du 
l*^""  mars  1810,  nous  ne  comprenons  même  j)as  comment  on 
peut  faire  celle  question. 

A  nos  yeux,  il  y  autant  de  distance  entre  M.  Guizot  et 
M.  Thiers  qtfil  y  en  a  (Mitre  M.  Guizot  et  M.  Pool. 

M.  Pool  est,  (le  tous  les  honunes  diktat  de  ce  l(Mnps-ei, 
celui  (lui  s'approche  le  [ilus  de  ridée  (|ue  nous  nous  faisons 
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d'un  grand  ministre  dans  un  pays  où  le  pouvoir  se  con- 
quiert à  la  tribune,  et  où  la  presse  a  le  droit  de  discuter  tous 
ses  actes.  M.  Guizot,  selon  nous,  est  très  au-dessous  de 
M.  Peel,  mais  il  est  fort  au-dessus  de  M.  Thiers. 

Président  du  conseil  deux  fois,  deux  fois  M.  Thiers,  au 
bout  de  quelques  mois,  a  dû  se  retirer  devant  des  difficultés 
qu'il  n'a  pas  su  vaincre. 

Les  amis  de  M.  Thiers  peuvent  de  ces  deux  retraites  lui 
faire  un  titre  à  la  popularité,  les  attribuer  à  la  fermeté  de 
ses  convictions,  à  son  profond  désintéressement  du  pou- 
voir ;  mais  c'est  à  d'autres  qu'à  nous  qui  l'avons  étudié  qu'il 
faut  donner  ces  prétendues  explications. 

Pour  nous,  l'instabilité  du  cabinet  qu'il  a  présidé  s'ex- 
plique par  la  mobilité  du  caractère  que  nous  lui  con- 
naissons. 

M.  Thiers  a  la  prétention  de  la  grandeur,  mais  il  n'en  a 
pas  le  sentiment;  c'est  cette  prétention  qui  a  commencé 
par  l'élever  et  fini  par  le  perdre  ;  ce  serait  elle  qui  le  per- 
drait encore,  et  peut-être  avec  lui  la  France,  si  la  Provi- 
dence qui  l'a  sauvée  de  tant  de  désastres,  de  tant  de  témé- 
rités, de  tant  d'aveuglements,  ne  continuait  pas  de  veiller 
sur  elle. 

Renverser  M.  Guizot,  c'est  élever  M.  Thiers. 

Toute  combinaison  tierce  ou  mixte  imaginée  pour  échap- 
per à  celte  inévitable  alternative  est  impossible,  car  si  elle 
n'avait  pas  été  impossible,  il  y  a  deux  circonstances  qui 
Teussent  fait  naître  :  ce  sont  les  deux  votes  que  nous  avons 
rappelés  :  le  vote  du  27  janvier  1844  et  celui  du  25  janvier  1845. 

Or,  entre  M.  Guizot  et  M.  Thiers,  entre  l'optimisme  qui 
sommeille  et  la  présomption  qui  s'agite  et  trouble  tous  .les 
esprits,  il  y  a  longtemps  que  jiotre  choix  est  fait.  L'opti- 
misme ,  a  aussi  des  dangers,  mais  ce  ne  sont  pas  les  plus 
grands.  Ainsi  s'explique  comm.ent,  tout  en  étant  fort  loin 
d'approuver  tous  les  actes  du  ministère  du  29  octobre  1840, 
notre  opposition  s'est  toujours  arrêtée  devant  sa  chute. 

Les  mêmes  circonstances  se  représenteraient  que  nous 
tiendrions  encore  la  même  conduite. 
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Avec  cette  conviction  profonde  qui  est  en  nous,  convic- 
tion exempte  de  toute  passion,  qu'il  n'y  aurait  qu'à  perdre 
à  un  changement  d'hommes,  que  pouvions-nous,  que  de- 
vions-nous chercher?  Un  changenieiit  de  choses. 

C'est  ce  que  nous  av(»ns  fait,  c'est  la  tAche  que  nous  nous 
sommes  donnée,  et  dans  laquelle  nous  demandons  à  ôtre 
aidés  par  tous  les  électeurs  éclairés  appartenant  à  l'opinion 
conservatrice. 

Entre  deux  candidats  de  cette  opinion,  qu'ils  choisissent 
systématiquement  sans  hésiter  le  plus  ferme  de  caractère, 
le  plus  indépendant  de  situation,  et  ce  changement  dans  les 
choses,  si  généralement  désiré,  si  impatiemment  attendu, 
ne  tardera  pas  à  s'accomplir  par  ce  fait  seul  d'une  majorité 
plus  exigeante  au  sein  d'une  Chambre  nouvelle. 


1846. 


CE  QU'ON  APPELLE  LES  PRINCIPES. 


I. 


15  juillet  1846. 

Il  y  a  un  parti  qui  lutte  contre  le  désavantage  de  n'être 
qu'une  minorité  au  sein  de  la  Chambre  élective.  Depuis 
plusieurs  années,  ce  parti,  dans  le  but  de  grossir  ses  rangs 
et  dans  l'espoir  de  profiter  de  la  première  éventualité  fa- 
vorable pour  devenir  la  majorité  et  s'emparer  du  pouvoir, 
tend  constamment  à  devenir  moins  exclusif.  Que  faites- 
vous  ?  Vous  mettez  tous  vos  efforts  à  le  diviser,  à  l'amoin- 
drir numériquement  et  moralement,  singulière  façon  de  le 
servir  ! 

Ce  parti  marche  à  la  suite  de  deux  chefs,  M.  Thiers  et  M. 
Barrot,  qui  ont  reconnu  qu'ils  n'avaient  de  chances,  quel- 
que événement  ou  quelque  grande  faute  aidant,  de  renver- 
ser le  ministère  actuel,  qu'en  s'unissant  étroitement  contre 
lui  au  lieu  d'agir  séparément.  —  Que  faites-vous  ?  —  Vous 
prêchez  contre  eux  l'indiscipline  et  la  révolte.  Tous  les  ma- 
tins, il  y  a  dans  votre  journal  trois  colonnes  consacrées  à 
démontrer  que  M.  Barrot  ne  doit  inspirer  aucune  confiance 
à  l'opposition,  et  que  M.  Thiers  n'aurait  rien  de  plus  pressé 
que  de  la  trahir  le  jour  où  il  arriverait  par  elle.  Aujourd'hui 
même,  vous  allez  plus  loin,  puisque  vous  allez  jusqu'à  pré- 
tendre que  la  gauche,  moins  M.  Thiers,  n'en  serait  que  plus 
forte. 

Que  serait  la  gauche,  que  serait  l'opposition  constitution- 
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nelle  si  elle  perdait  M.  Tliiers  et  M.  Bairot  "?  Où  puiserait- 
elle  sa  force  pour  se  défendre,  sa  force  pour  attaquer? 
Compte-t-elle  donc  dans  son  sein  tant  d'hommes  éminents 
(ju'il  lui  soit  indiU'ércnt  d'en  avoir  un  ou  deux  de  plus,  et 
qu'elle  puisse  faire  impunément  de  l'ostracisme?  Quels 
Athéniens  vous  êtes,  messieurs  !  Dites-nous  donc,  s'il  vous 
plaît,  par  quels  orateurs  vous  remplaceriez  à  la  tribune 
l'ex-président  du  conseil  du  l^""  mars  et  l'ancien  préfet  de 
la  Seine  ?  Serait-ce  par  l'ancien  garde-des-sceaux  de  1830, 
par  M.  Dupont  (de  l'Eure)  ? 

Semer  la  division  dans  l'opposition  constitutionnelle,  y 
faire  le  vide  autour  devons,  l'aflaiblir  par  l'ostracisme,  pro- 
scrire au  lieu  de  recruter,  faire  de  la  propagande  par  voie 
d'exclusion,  voilà  ce  que  vous  appelez  «  avoir  votre  place 
»  marquée  dans  V opposition  constitutionnelle.  »  Gardez-la, 
gardez-la  bien  ;  vous  no  la  garderez  jamais  assez  long- 
temps au  gré  du  ministère  et  de  ses  amis.  En  vérité,  vous 
travailleriez  pour  lui  que  vous  ne  le  secondci'iez  pas  mieux! 
Auriez-vous  peur  que  l'opposition  arrivai  trop  tôt  au  pou- 
voir ? 

Vous  êtes  convaincus,  dites-vous,  que  la  gauche  parle- 
mentaire a  sacrifié  l'intérêt  de  son  avenir  en  se  livrant  à 
M.  Thiers.  Etait-elle' donc  plus  forte  quand  elle  comptait 
dans  ses  rangs  M,  Thiers  de  moins  et  M.  Mauguin  de  plus? 

Faire  de  la  puli(i(}ue  sans  tenir  aucun  compte  ni  des  hom- 
mes, ni  des  faits,  ni  des  situations,  est-ce  donc  là  ce  qu'on 
appelle  :  la  politique  de  principes  ?  La  belle  politique  pour 
gouverner  un  pays!  comme  elle  le  mènerait  loin,  comme 
elle  le  ferait  grand,  prospère,  puissant  ! 

Mais  nous  ne  sommes  que  de  petits  esprits,  cl  la  jneuve 
de  cela  c'est  que,  pour  nous,  la  vaknu"  d'un  principe  se  dé- 
montre par  son  a|)j)licalion. 

Vous  dites  :  «  Le  Courrier  français  est  un  journal  de 
»  principes.  La  Presse  est  un  journal  d'anaires.  »  Nous  ac- 
ceptons la  dislinclion.  s'il  faut  enlendre  [v.w  un  journal  de 
principes,  un  journal  fait  connue  le  Courrier  français,  qui 
tire  à  boulets  rouges  sur  les  hiimn>es  (|u"il  devrait  défendre 
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au  profit  de  ceux  qu'il  devrait  attaquer.  Si  MM.  Tliiers  et 
Barrot  étaient  ministres,  nous  comprendrions  une  opposi- 
tion se  proposant  pour  but  d'imprimer  à  leur  marche  plus 
de  rapidité,  et  de  rendre  plus  exigeant  le  parti  qui  leur  au- 
rait donné  la  majorité  ;  mais  quand  cette  opposition  ne  sau- 
rait avoir  d'autre  effet  que  de  mettre  entre  MM.  Thiers  et 
Barrot  et  le  jour  éloigné  de  leur  avènement  au  pouvoir  une 
distance  plus  grande  encore,  nous  nous  demandons  si  vous 
êtes  des  gens  sachant  ce  que  vous  faites,  et  ayant  de  ce  que 
c'est  qu'un  parti  la  plus  légère  idée  ? 

Mais  non,  nous  n'acceptons  pas  cette  ligne  de  démarca- 
tion qu'il  vous  plaît  de  tracer  entre  les  principes  et  les  affai- 
res, cet  antagonisme  imaginaire  qui  est  l'erreur  de  tous  les 
écrivains  sans  expérience  ou  sans  idées.  N'est-ce  donc  pas 
se  montrer  fidèle  à  un  principe  que  de  défendre  la  royauté, 
comme  nous  l'avons  toujours  l'ait,  contre  toutes  les  attaques, 
de  quoique  part  qu'elles  vinssent,  d'aussi  haut  ou  d'aussi 
bas  qu'elles  partissent,  et  en  ayant  toujours  le  plus  grand 
soin  de  nous  abstenir  à  son  égard  de  toute  apologie  qui  pro- 
voquât ou  légitimât  la  critique?  En  quelle  circonstance 
nous  a-t-on  jamais  vus  soutenir  une  mesure  qui  fût  une  at- 
teinte portée  au  principe  de  l'égalité  tel  que  la  Charte  le 
consacre  ?  Est-il  une  seule  loi  restrictive  d'une  seule  liberté 
à  laquelle  on  nous  ait  vus  prêter  le  concours  de  notre  plu- 
me ou  de  notre  vote  ?  Quand  les  lois  de  septembre  ont  été 
présentées,  celui  qui  écrit  ces  lignes  a  voté  avec  l'opposi- 
tion contre  ces  lois  ;  et  quand  la  coalition  s'est  formée,  diri- 
geant ses  coups  au  dessus  de  la  responsabilité  ministérielle, 
il  fut  de  ceux  qui,  jusqu'au  dernier  jour,  combattirent  la 
coalition  comme  une  violence  faite  à  la  royauté. 

Sans  doute,  il  est  bon  d'avoir  le  respect  des  principes  ; 
mais  l'esprit  des  affaires  ne  l'exclut  pas,  et,  sans  cet  esprit 
des  affaires,  point  de  gouvernement  solide,  point  de  minis- 
tère durable,  point  d'opposition  sérieuse. 


«* 
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II. 

20  juillet  1846. 

Rien  n'est  plus  facile  que  de  glisser  sur  la  ponte  de  l'op- 
position; M.  Tliiers  l'a  bien  prouvé;  rien  n'est  plus  rare  que 
d'être  assez  maître  de  soi  pour  ne  pas  désespérer  de  son 
parti,  alors  qu'on  a  le  regret  de  se  trouver  avec  lui,  sur  di- 
vers points,  en  dissidence  profonde.  C'est  un  exemple  que 
nous  nous  honorerons  toujours  d'avoir  donné,  quoiqu'il  ait 
pu  nous  exposer  aux  dérisions  du  Courrier  français. 

A  force  de  redites,  nous  avons  fini  par  contribuer  à  em- 
pêcher que  la  convention  de  1840,  relative  au  droit  de  vi- 
site, fût  ratifiée  ;  pourquoi,  en  y  mettant  la  même  persé- 
vérance, ne  serions-nous  pas  encore  assez  heureux  pour 
obtenir  que  le  ministère,  fort  de  toute  la  vigueur  puisée 
dans  un  i'ej)os  prolongé,  se  mît  résolument  ;i  Tétude  et  h 
l'œuvre?  Pourquoi  n'obtiendrions-nous  pas  (jue  successi- 
vement, sans  secousses,  sans  tomber  dans  aucune  exagé- 
ration, sans  devancer  le  jour  de  la  maturité,  le  cabmet  ré- 
sistât avec  plus  de  fermeté  aux  exigences  individuelles  des 
membres  de  sa  majorité; 

Diminuât  Teflectif  de  notre  armée,  qui  est  excessif,  qui 
nous  énerve  et  qui  impose  à  l'Europe  des  charges  qu'il  lui 
larde  de  voii-  s'alléger; 

Simpliliàt  la  question  de  l'Algérie  en  faisant  succéder, 
dans  nos  possessions  d'Afrique,  le  régime  de  la  loi  au  ré- 
gime de  l'arbitraire,  le  régime  de  l'administration  civile  au 
régime  de  l'administration  niilitaiie,  dont  l'aveuglement 
a  coûté  déjà  la  vie  de  plus  de  cent  mille  soldats  et  le  sa- 
crifice (le  près  (l'un  milliard  ; 

Réduisît  rintér(H  (.le  lii  rente  (i  0/0  et  sni)[)i'ini;il  l'anioi-tis- 
sement,  ce  (\u\  lui  donnerait  le  moyen  :  —  et  d'abaisser 
l'imp(jt  du  sel  sans  recourir  h  des  procédés  de  dénaturalion 
n'ayant  pour  résultat  (jne  d'cncoui'ager  la  fraude;  et  de  re- 
noncer au  prélèvement  du  dixième  sur  le  revenu  des  oc- 
trois; et  de  faire  du  droit  de  linibi'e  ce  ([u'il  a  fait  du  droit 
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universitaire,  deux  impôts  illibéraux  de  même  nature,  de  le 
supprimer;  et  d'accomplir  la  réforme  postale  ;  et  d'opérer, 
par  voie  de  dégrèvement,  la  péréquation  de  l'impôt  fon- 
cier, etc.  ; 

Réformât  nos  budgets,  qui  paraissent  solder  en  déficit, 
lorsque  en  réalité  ils  soldent  en  excédant  de  recettes  ; 

Cessât  de  demander  à  Vimpôt  ce  qui  doit  être  exclusive- 
ment demandé  à  l'emprunt,  et  de  confondre  avec  les  dé- 
penses nécessitées  par  les  services  publics  de  véritables 
augmentations  de  l'actif  social  ; 

Tranchât  les  difficultés  secondaires  qui  se  sont  opposées 
à  ce  que  la  réforme  du  régime  pénitentiaire,  plus  impor- 
tante qu'on  ne  paraît  le  croire,  vînt  prendre  place  parmi 
nos  lois  ; 

Etc.,  etc.,  etc.?  '      . 

MM.Guizot,Duchâtel,Lacave-Laplagne,  Martin  (du  Nord), 
de  Salvandy,  Dumon  ,  Cunin-Gridaine  ,  de  Mackau  ,  de 
Saint-Yon,  sont-ils  donc  des  esprits  si  étroitement  bornés, 
si  obtus,  qu'on  doive  renoncer  à  toute  espérance  de  leur 
faire  comprendre  que  le  moyen  le  plus  sûr  d'éloigner  ses 
rivaux,  c'est  de  ne  leur  laisser  à  entreprendre  rien  de  ce  que 
soi-même  on  aurait  pu  accomplir  de  profitable  aux  intérêts 
et  à  l'honneur  du  pays?  Rendre  des  successeurs  inutiles, 
c'est  presque  les  rendre  impossibles. 

Voyez  donc  dans  quel  '  embarras  sir  Robert  Peel  a  mis 
lord  JonhRussell  !  Celui-ci  ne  sait  que  faire  ni  par  où  com- 
mencer; il  hésite,  il  ajourne  ;  il  n'a  pas  encore  livré  de  ba- 
taille qu'il  a  déjà  l'attitude  d'un  vaincu,  et  que  le  pouvoir 
semble  prêt  à  lui  échapper.  Sir  Robert  Peel,  il  est  vrai,  n'est 
plus  premier  lord  de  la  trésorerie  ;  mais  il  est  l'arbitre  de  la 
situation,  le  maître  de  la  majorité  :  le  destin  de  son  suc- 
cesseur est  dans  ses  mains. 

L'espérance  que  nous  entretenons  ne  sera  pas  vaine,  car 
nous  la  puisons  moins  encore  dans  la  confiance  que  nous 
inspire  la  supériorité  relative  des  chefs  du  ministère  ac- 
tuel, que  dans  la  confiance  que  nous  donne  la  formation 
d'une  Chambre  nouvelle. 

v.  9 
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La  mnjorité  qui  va  venir  aura  ses  exigences,  ses  idées, 
son  point  d'honneur.  Elle  tiendra  à  se  distinguer  au  moins 
par  une  nuance,  par  une  tendance  de  la  majorité  (jui  Taura 
précédée.  Comme  cellc-lit  ivaura  pas  à  voter  une  ceinture  de 
fortifications  entourant  l'aris,  im  léseau  de  chenu'ns  de  fer 
aboutissant  à  l'Océan,  à  la  Métliterranée,  au  Rhin,  à  l'Es- 
caut, aux  Alpes,  aux  Pyrénées;  un  crédit  de  93  millions 
destiné  à  relever  notre  marine  de  l'Etat  de  la  dangereuse  dé- 
cadence dans  lequel  elle  était  tombée  ;  comme  cette  majo- 
rité nouvelle  n'arrivera  pas  cette  fois  sous  la  doulnui'cuse 
impression  du  douloureuxévénement  qui  a,  le  13  juillet  ISiîi, 
privé  le  trône  de  son  héritier  présomptif,  il  faut  espérer  qu'elle 
placera  le  cabinet  dans  cette  étroite  alternative,  ou  de  se 
retirer,  ou  de  mettre  en  pratique  ces  belles  paroles  de  son 
chef  :  «  Cest  le  propre  d'une  politique  ferme  et  sage  de  se 
montrer  constamment  progressive,  de  ne  faire  un  pas  que 
pour  pousser  aussitôt  plus  loin  ;  c'est  déjà  un  grand  tort 
que  de  se  reposer  ap)'ès  la  victoire,  qu''est-ce  donc  que  d'en 
avoir  peur  (1)  ?  » 

C(>tle  majorité,  nous  n'en  doutons  pas.  ayant  devant  elle 
un  cabinet  fort  de  six  années  de  tlurée,  se  montrera  plus 
exigeant  envers  lui  qu'elle  ne  le  serait  cnxcrs  un  cabinet 
installé  de  la  veille,  n'ayant  encoïc  qu"unc  existence  pré- 
caire. On.demandeîi  l'honnue  dans  la  plénitude  de  sa  force 
ce  qu'on  ne  demande  pas  h  l'enfant  protégé  par  sa  fai- 
blesse. 

Voilà  i)our(|uoi  nous  souhaitons  ([ue  le  ministèi'e  du  '29 
octobre  sorte  \icloricu\  de  ré|)rcn\(>  au-dcsant  de  huiuelle 
il  est  allé. 

Dites  après  cela  (pie  vous  n'avez  pas  de  termes  pour  qua- 
lifier notiT  f.iiblesse  ou  notre  inintelligence,  nous  n'en  i)er- 
sislerons  pas  moins  a\('c  fermeté  dans  la  ligne  que  nous 
noussonHiics  tracée,  l;i  seul(>  i»  Textrénuté  de  la(|uelle  nous 
apercevions  distinctement  linlérél  du  pays. 

Ce  ci'i  perçant  ([ue  vous  jetez  :  «  Mais  songez  donc  que 

(1)  Du  Gouieniemenl  tic  la  France,  page  20. 
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»  nous  avons  des  principes  ;  veuHleni  donc  vous  mettre  en 
»  tête  que  nous  sommes  sérieusement  dévoués  à  ces  princi- 
n  pes  !  comment  pouvez-vous  exiger  que  nous  acceptions 
»  M.  Thiers  qui  n'en  a  jamais  voulu,  qui  n'en  veut  pas,  qui 
»  n'en  voudra  jamais  ?  »  ce  cri,  nous  devons  l'avouer,  nous 
touche  médiocrement;  et  si  nous  éprouvons  quelque  peine, 
c'est  à  ne  pas  rire.  Nous  n'exigeons  rien  de  vous.  Nous  vous 
observons  ;  voilà  tout.  Nous  ajouterons  seulement  qu'il  est 
des  principes  dont  nous  faisons  peu  de  cas;  de  ce  nombre 
sont  les  vôtres.  La  réforme  que  vous  faites  passer  avant 
toute  autre,  la  réforme  dont  vous  dites  que  dépendent  tou- 
tes les  autres  réformes,  la  réforme  qui,  selon  vous,  est  la 
première,  la  réforme  électorale,  cette  réforme  est  loin  d'a- 
voir, à  nos  yeux,  l'importance  qu'elle  paraît  avoir  aux  vô- 
tres; elle  est  loin,  bien  loin  de  nous  inspirer  la  même  con- 
fiance, de  nous  causer  la  môme  impatience.  Nous  sommes, 
à  son  égard,  aussi  peu  pressés  que  vous  paraissez  l'être 
beaucoup.  Concluons  :  lorsqu'aux  termes  de  votre  pro- 
gramme de  ce  jour,  intitulé  :  la  presse  libérale  aux  élec- 
teurs, vous  aurez  admis  «  tous  les  citoyens  à  concourir,  sans 
distinction,  soit  directement,  soit  par  délégation,  au  choix 
des  représentants  de  la  nation  ;  »  déclaré  que  «  le  droit  indivi- 
duel du  suffrage  appartient  virtuellement  à  tous;  que  le  cens 
d^éligihilité  doit  être  aboli  ;  qu'une  indemnité  de  voyage  et  de 
séjour  doit  être  attribuée  aux  députés,  et  que  le  nombre  des 
députés  attribués  à  chaque  département  doit  être  propor- 
tionnel à  la  population,  »  lorsque  vous  aurez  fait  tout  cela, 
qu'aurez-vous  fait  ?  Quelle  question  vraiment  grave  aurez- 
vous  tranchée  ? 
Dites-le. 

III. 

21  juillet  1846. 

Le  journal  le  Commerce  ne  saurait  pardonner  à  la  Presse 
d'avoir  osé  déclarer  qu'elle  avait  moins  de  confiance  dans 
les  institutions  et  dans  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  :  les 
principes,que  dans  le  génie  de  l'homme,  quand  l'homme 
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appelé  à  gouverner  son  pays  a  du  génie.  Celle  audacieuse 
opinion  lui  paraîl  si  tiangereuse.  (ju'il  consacre  encore  au- 
jourd'hui Irois  colonnes  à  la  conihallre;  mais  ce  rresl  pas 
assez  que  de  prélendre  que  noire  opinion  esl  fausse  el  ne 
résiste  pas  à  un  examen  approfondi,  montrez-nous  donc 
que  la  vôtre  est  juste,  et  s'appuie  sur  une  autre  base  que 
sur  des  lieux  communs.  Montrez-nous  donc  un  gouverne- 
ment ou  un  peuple  qui  ail  été  sauvé  de  la  décadence  et  de 
la  ruine  par  ses  inslilulions^  La  Charte  de  1814,  qui  consa- 
crait le  double  principe  de  l'inviolabilité  royale  et  de  la  res- 
ponsabiiilé  minislérielle,  a-t-elle  préservé  de  la  chule  el  de 
l'exil  la  branche  aînée  des  Bourbons  ;  a-l-elle  préservé  la 
France  d'une  nouvelle  révolution?  Si  la  Fi'ance  en  était 
encore  ;i  choisir  entre  l'Empire  avec  sa  gloire  et  la  Restau- 
ration avec  sa  Cliarle,  devrail-elle  hésiter  à  doniu'r  la  j)ré- 
férence  à  Napoléon  sur  Louis  XYllI?  La  constitution  an- 
glaise a-l-elle  empêché  Robert  Walpole  d'ai'river  aux  af- 
faires et  de  s'y  maintenir?  Cette  constitution  eùl-elle  sufli 
pour  empêcher  la  Grande-Bretagne  de  descendre  au  rang 
que  lui  avait  assigné  rem])ereur  des  Français,  si  la  Grande- 
Bretagne  n'avait  pas  vu  naître,  en  1759,  William  Pilt,  ce 
nu'nistre  dont  Napoléon  a  dit,  dans  le  Mémorial  de  Sainte- 
Ili'lcne  :  «  Il  a  été  le  maître  de  toute  la  i)oliti(|ue  euro- 
»  péenne;  il  a  tenu  dans  ses  mains  le  sort  moral  de  tous 
»  les  peuples. . .?  »  Certes,  si  (|uel(iue  chose  a  man(|ué  à  la 
France  depuis  1789,  ce  n'est  ni  le  nombre  des  constitutions 
ni  la  variété  des  systèmes  électoraux.  Quel  est  le  s\stème 
électoral  (jui  n'ait  pas  été  essayé,  abandonné,  repi'is,  mo- 
difié, et  de  nouveau  abandonné?  Le  gi'and  reproche  lait  à 
la  constitution  a^glai^e,  c'est  de  ne  ri'poser  sur  aucun  pi  iii- 
•  cipe,  sur  aucune  théorie,  de  n'être  (pi'un  rassemblement  de 
précédents  créés,  recueillis,  enr(>gistiés  ;i  mesure  (|u'ils  se 
succédjiiciit.  sans  lien  ot  sans  luiilc  ;  c'est  de  n'être,  i-nlin, 
(]U(>  re\|)rcssiiin  du  lait,  au  lieu  d'être  l'e\pre>sion  du  fait 
et  du  driiil.  I,c  grand  a\iuilagc.  au  cnnlr.iire.  (pie  possé- 
daient, disail-(tn,  nos  constitutions  écrites,  sur  la  constitution 
anglaise,  c'élail  pivci.sêment  d'être  it  la  fois  l'expression  du 


CE  QL'O-N  APPELLE  LES  PRLNCIPES.  133 

di'oil  cl  du  fait,  la  manifesta  lion  d'un  principe,  l'émanation  du 
consentement  général,  etc.,  etc.  A  répreuve  de  l'expé- 
rience, voyez  ce  qu'est  devenu  cet  avantage  !  Combien  de 
temps  ont  vécu  la  constitution  de  1791,  celle  de  1793,  celle 
de  l'an  III,  mortes  et  enterrées  alors  que  la  constitution  an- 
glaise, qui  vit  toujours,  vivait  encore  ?  Les  faits  seraient-ils 
donc  parfois  une  base  plus  solide  que  les  principes?  C'est 
là  une  question  que  nous  ne  voulons  pas  approfondir;  seu- 
lement ce  que  nous  voudrions  savoir  avec  ciuelque  préci- 
sion, c^est  ce  que  l'opposition  entend  par  ces  paroles  :  aies 
principes  ?»  Comment  ne  nous  serait-il  pas  permis  de  nous 
en  défier  un  peu,  lorsque  nous  voyons  l'opposition  inscrire, 
par  exemple,  en  tête  de  son  programme,  au  premier  rang 
de  ses  réformes,  l'extension  des  incompatibilités  parlemen- 
taires, lorsque  nous  la  voyons  élever  celte  extension  à  la 
hauteur  d'un  principe,  et  cependant  recruter  de  toutes 
parts  des  fonctionnaires  publics  pour  les  opposer  avec 
moins  de  désavantage  aux  candidats  du  gouvernement? 
Qu'est-ce  donc  qu'un  principe,  s'il  ne  commence  pas  par 
engager  étroitement  le  parti  qui  le  proclame?  Le  vocabu- 
laire politique,  inédit,  que  nous  venons  de  consulter,  au- 
rait-il raison?  Nous  y  lisons  :  principes.  Voyez  Arme.  Voyez 
Abus.  En  effet,  quel  principe  n'a  pas  commencé  par  être 
une  arme  et  n'a  pas  fini  par  être  un  abus? 

IV. 

22  juillet  1846. 

Le  Courrier  français  avait  solennellementpromisde  nous 
faire  connaître  «  ses  principes  »  avec  précision,  et  de  nous  dire 
comment  la  réforme  électorale  était  le  moyen  de  donner  à 
la  France  des  hommes  d'Etat  plus  capables,  des  adminis- 
trateurs plus  habiles,  des  députés  plus  éclairés,  des  élec- 
teurs moins  accessibles  à  la  corruption,  des  alliés  politiques, 
une  armée  qui  ne  nous  coulât  pas  350  millions  par  an,  une 
marine  assez  forte  pour  imposer  à  l'orgueil  britanni- 
que, etc.,  etc.;  comment  enfin  la  réforme  électorale  était  le 
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moyen  de  résoudre  les  questions  de  la  liberté  commerciale, 
de  la  liberté  d'enseignement,  de  la  répartition  du  travail. 
de  l'extinction  du  paupérisme,  de  la  réduction  du  budget, 
de  la  modération  des  taxes,  etc.,  etc.  Repousser  M.  Thiers, 
M.  Barrot,  M.  Billaiill,  M.  de  Rémusat,  M.  de  Malevillo  et 
les  traiter  (.uVinh'igants,^^  voilà,  en  résumé,  à  quoi  se  réduit 
toute  la  grande  politique  des  grands  hommes  du  Courrier 
français  !  Telle  est  leur  idée  fixe,  leur  unique  idée.  Cela 
fait,  le  reste  se  fera  tout  seul,  sans  même  qu'il  soit  besoin 
'd'une  majorité  i)ûur  doter  la  France  «  de  la  liberté  de  la 
»  presse,  de  la  liberté  d'association,  de  la  liberté  eommer- 
»  ciale,  (le  la  liberté  d'enseignement  et  de  la  réforme  électo- 
»  raie  qui  doit  nous  donner  toutes  ces  libertés-là  !  >^  Que 
faul-il  penser  d'une  telle  politique  qui  fait  ainsi  abstraction 
des  honunes,  des  faits,  des  intérêts,  des  situations,  des  ré- 
sistances, et  môme  des  institutions,  quel  nom  mérite-t-elle? 
Le  seul  que  lui  donneront  tous  les  esprits  sérieux,  le  seul 
qui  lui  convienne,  est  celui  de  politique  puérile. 

Ainsi  définie,  elle  ne  se  discute  plus. 


1846. 


LE  PROGRES. 


8  août  1846. 

Progrés!  Chaque  parti  donne  à  ce  mot  une  acception 
différente. 

Dans  le  langage  des  journaux  légitimistes,  progrès,  sy- 
nonyme de  restauration,  signifie  retour  de  la  branche 
aînée  des  Bourbons  ;  prépondérance  de  l'aristocratie  de 
naissance  ;  admission  de  tous  les  Français  dans  les  collèges 
électoraux. 

Dans  le  langage  des  journaux  radicaux,  progrès,  syno-^ 
nyme  de  révolution,  signifie  royauté  abolie  ;  président  élu  ; 
députés  salariés;  prépondérance  de  la  démocratie;  tout 
garde  national  est  électeur  ;  tout  électeur  est  éligible. 

Dans  le  langage  des  journaux  de  la  gauche,  progrès,  sy- 
nonyme de  changement  de  cabinet,  signifie  nouvelle  défini- 
tion de  l'attentat;  amendement  de  la  loi  qui  régit  les  an- 
nonces judiciaires  ;  prépondérance  du  principe  :  le  roi 
règne  et  ne  gouverne  pas;  élargissement  du  cercle  des 
incompatibilités  ;  adjonction  des  capacités  formant  la 
deuxième  partie  de  la  liste  du  jury. 

Dans  le  langage  des  journaux  conservateurs-optimistes, 
progrès,  synonyme  d'immobilité,  signifie  affermissement 
de  la  dynastie  ;  prépondérance  de  la  bourgeoisie  ;  maintien 
absolu  et  systématique  de  tout  ce  qui  est,  non  que  ce  qui 
est  soit  incontestablement  en  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux, 
mais  par  cette  unique  rais.on  érigée  en  doctrine,  qu'amé- 
liorer ce  serait  changer,  et  que  changer  c'est  toujours  af- 
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fi'onler  l'inconnu  et  souvent  s'exposer  au  risque  d'un  remède 
pire  que  le  mal. 

Dans  notre  langage,  à  nous,  journal  conservateur-pro- 
gressiste, propres ,  synonyme  de  pacification,  signilie  :  dé- 
sarmement des  peuples  et  des  partis  ;  légitimité  de  toutes 
les  supériorités,  quelque  part  (ju'elles  existent,  fût-ce  même 
sur  le  trône;  aristocratie  du  mérite;  égalité  de  toutes  les 
classes  de  citoyens  entre  elles,  sans  prépondérance  d'au- 
cune au  détriment  des  autres;  initiative  du  pouvoir  allant 
au  devant  de  toutes  les  réformes  utiles,  de  toutes  les  amé- 
liorations praticables,  de  toutes  les  concessions  opportunes 
qui,  trop  longtemps  retardées,  pourraient  se  changer  en 
irréparables  défaites;  simplification  de  tous  les  rouages 
dont  la  complicnlion  s'oppose  à  la  prompte  expédition  des 
affaires,  mulliplie  les  résistances,  paralyse  Tactivilé  intlivi- 
duelle,  nuit  à  la  prospérité  nationale,  et  fait  douter  des 
avantages  de  la  centralisation;  guerre  à  Tempirisme  de  la 
bureaucratie;  apt)iication  judicieuse  à  l'administration  du 
pays  des  principes  de  la  science  économique  ;  haine  impi- 
toyable des  abus  ;  proscription  permanente  des  incapacités, 
des  intrigants  et  des  serviles,  écueils  de  tous  les  gouverne- 
ments, qui,  sous  tous  les  régimes,  excellent  à  mettre  en 
défaut  les  meilleurs  règlements  et  la  vigilance  la  plus  at- 
tentive ;  émulation  systématisée  et  sans  relâche  entretenue; 
franche  acceptation  des  faits  accomplis  par  une  volonté 
supéi'iiHU'c  aux  volontés  humaines;  enq)loi  le  plus  iflile  du 
temps  :  ce  n'est  pas  en  le  peidant  en  vaines  récriminations, 
en  tardives  justifications,  en  dislinctidiis  subtiles,  en  dis- 
cussions épuisées,  que  les  systèmes  et  les  honnnes  tombés 
se  relèvent,  c'est  en  s"appli(|uaiil  ;»  reconnaUre  Knu's  er- 
reurs et  en  s(^  sei'vant,  pour  réparer  leurs  fautes,  de  l'expé- 
rience dont  elles  ont  été  le  prix;  siqjpri^ssion  l'adicale  des 
fausses  dépenses  faites  au  i)rèjudice  de  tous  dans  fintérét 
exclusif  de  quelques-uns  ;  rémunération  large  des  services 
rendus;  problème  de  félèvation  des  Irailemenls,  sans  ag- 
gravation des  charges  pidjliques,  résolu  jiar  la  réduction  du 
nombi'e  lies  emplois  ;  révision   des  taxes  d'après  ce  crite- 
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rium:  Pimpôt  qui  enrichit  le  pays  est  bun,  l'impôt  qui  l'ap- 
pauvrit est  mauvais  ;  l'impôt  est  équitable  et  fécond  lorsque 
le  contribuable  qui  le  paye  reçoit  un  avantage  au  moins 
équivalent  h  la  somme  qu'il  a  versée  ;  l'impôt  est  excessif 
et  nuisible,  et  les  contribuables  sont  fondés  à  s'en  plaindre, 
toutes  les  fois  qu'ils  peuvent  victorieusement  démontrer 
qu'il  les  lèse  ou  qu'il  les  vexe,  qu'il  les  détourne  du  travail, 
qu'il  les  entrave  dans  l'exercice  de  leur  industrie,  qu'il  fait 
obstacle  au  développement  de  la  consommation  au  lieu  d'en 
faciliter  l'essor,  qu'il  encourage  la  fraude,  qu'ils  auraient 
plus  de  profit  à  garder  leur  argent  qu"à  le  donner  à  l'Etat, 
que  le  service  rendu  n'est  pas  en  raison  de  la  rémunération 
exigée,  le  risque  couru  en  raison  de  la  prime  acquittée,  la 
protection  obtenue  en  raison  de  la  contribution  perçue  ; 
cette  définition  :  l'impôt  est  le  meilleur  des  placements, 
peut  être  fausse  en  fait,  mais  en  principe  elle  est  vraie  ;  il 
ne  s'agit  que  de  mettre  d'accord  le  fait  avec  le  principe  ; 
pourquoi  donc  ce  qui  est  une  loi  rigoureuse  des  sciences 
exactes,  de  tous  les  perfectionnements  mécaniques,  de 
toutes  les  découvertes  de  la  physique  et  de  la  chimie,  ne 
serait-il  pas  vme  loi  également  rigoureuse  de  la  science 
économique  ?  division  du  budget  des  dépenses  en  deux 
parties  distinctes  :  1°  dépenses  qui  doivent  être  payées  par 
Vimpôt  ;  2®  dépenses  qui  doivent  être  payées  par  Vemprunt, 
division  dont  le  moindre  avantage  serait  d'empêcher  le 
pays  de  se  jeter  inconsidérément  dans  des  entreprises  dé- 
passant ses  ressources,  et  aboutissant  à  des  crises  ;  sup- 
pression de  l'amortissement  condamné  par  l'expérience  et 
l'arithmétique,  complication  nuisible  à  la  clarté  et  à  l'ordre 
de  nos  finances;  allégement  de  la  dette  publique  par  la  ré- 
duction successive  de  l'intérêt  combinée  avec  l'augmenta- 
tion de  capital  ;  diminution  de  l'effectif  de  l'armée  dont  le 
chiffré  exorbitant  est  un  anachronisme  et  un  contresens, 
retour  en  matière  de  recrutement  au  principe  de  la  loi  du 
10  mars  1818,  perfectionnement  du  système  de  l'enrôlement 
volontaire  ;  liberté  de  l'enseignement,  ainsi  que  nous  l'a^ 
vons  définie  :  appropriation  aux  besoins  de   notre   temps 
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d'un  système  d'instruction  publique  moins  exclusif,  plus 
varié  (juc  l'enseignement  secondaire,  qui  ne  tient  pas  assez 
de  compte  de  la  division  indéfinie  des  fortunes  par  suite  de 
l'égalité  des  partages,  de  la  diversité  des  aptitudes  et  dos 
professions,  des  rapports  nouveaux  créés  entre  tous  les 
peuples  par  la  multiplication  des  chemins  de  fer  et  le  per- 
fectionnement de  la  navigation  à  vapeur  ;  assimilation  de 
l'école  primaire  à  l'église  et  au  tribunal,  la  religion  et  la 
justice  étant  gratuites,  l'instruction  du  peuple  doit  l'être 
également  :  le  gouvernement  parcimonieux  qui  la  vend  est 
un  aveugle  qui  marche  sur  un  levier;  développement  des 
institutions  de  prévoyance  et  d'épargne,  des  caisses  de  re- 
traite et  de  secours  mutuels,  des  compagnies  diverses. d'as- 
surances; fondation  d'asiles  résolvant,  par  l'économie  de 
l'existence  en  commun,  le  problème  de  la  difficulté  de 
vivre  à  peu  de  fi'ais  pour  un  grand  nonil)re  de  personnes 
n'ayant  que  de  faibles  pensions  ou  d'insuffisants  revenus; 
extinction  du  paupérisme;  répartition  du  travail  mieux 
ordonnée  ;  généralisation  par  voie  d'encouragement  cl  de 
récompense  dans  tous  les  lieux  de  travail  des  bienfaisantes 
innovations  ayant  pour  objet  l'amélioration  du  sort  des 
classes  ouvrières,  amélioration  dont  certains  chefs  de  fa- 
briques et  d'ateliers  ont  donné  l'exemple  ;  réforme  des 
prisons,  ces  écoles  nuiluellcs  du  vic(>  rt  du  crime;  suppres- 
sion des  tours  d'enfants  trou\és;  pationage  des  libérés  ; 
création  de  colonies  agricoles,  idée  féi-onde  dont  il  n'a  plus 
été  question  depuis  son  adoption,  en  1831.  i)ar  ordonnance 
■royale  contresignée  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce 
et  (les  travaux  publics  ;  inslilulion  d'écoles  l'urales  gra- 
tuites; réforme  du  régime  hypothécaire,  sans  laquelle  le 
crédit  foncier  n'existera  jamais  qu'à  l'état  de  théorie,  cl 
l'agricullure  no  fera  que  d'insensibh^s  pi'ogrès;  moralisation 
du  peuple  i)ar  linslruclion  et  le  bien-éire  ;  bien-étrcMlu 
peuple  par  l'abaissement  du  i)ri\  des  denrées  indisp(Mi- 
sables  à  sa  subsistance  et  des  niatièirs  premières  ser\;uil 
d'aliment  ii  son  travail;  enfin  grandeur  de  la  France  par 
l'économie  judicieuse  de  toutes  ses  ressouices,  le  meilleur 
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emploi  de  toutes  ses  forces,  le  choix  éclairé  de  ses  alliés, 
l'illustration  de  ses  écrivains,  de  ses  savants,  de  ses  ar- 
tistes, l'éclat  de  leurs  œuvres,  le  bruit  lointain  de  leur  re- 
nommée. 

Si  longue  que  soit  cette  définition  du  progrès,  tel  qu'il 
nous  apparaît,  ce  n'est  cependant  qu'une  rapide  et  incom- 
plète énumération  !  Ce  qu'il  y  aurait  de  nos  jours  à  entre- 
prendre et  à  accomplir  de  grand  suffirait  à  la  gloire  de  dix 
ministres  égaux  à  Colbert  en  génie.  Les  ouvriers  manque- 
ront peut-être  à  l'œuvre,  mais  assurément  ce  n'est  pas 
l'œuvre  qui  manquera  aux  ouvriers.  Sans  doute,  la  tâche 
serait  immense,  mais  il  n"en  est  pas  dont  lïmmensilé  ne 
cède  à  l'application  bien  entendue  du  principe  de  la  divi- 
sion du  travail. 

Diviser  le  travail,  là  est  toute  la  question  ;  discerner  au 
sein  de  la  multitude,  où  s'agitent  bruyamment  tant  de  pré- 
somptions impuissantes,  où  se  pressent  et  se  heurtent  tant 
de  prétentions  livales,  discerner  dans  cette  multitude- tous 
les  hommes  capables,  instruits,  exercés,  intègres,  animés  de 
la  ferme  volonté  du  bien,  du  désir  ardent  de  s'honorer  en 
honorant  leur  pays,  de  toutes  parts  les  appeler  à  soi,  les 
mettre  aux  prises,  surexciter  ainsi  par  l'émulation  leurs  fa- 
cultés et  doubler  leurs  forces,  faire  sortir  enfin  de  Tobseu- 
rité  tout  ce  qui  n'y  doit  pas  rester,  tel  fut  le  secret  de  tous 
les  grands  règnes,  de  tous  les  grands  rois,  de  tous  les  grands 
ministres  dont  l'histoire  a  transmis  le  souvenir  et  l'exemple 
.aux  postérités  ;  pourquoi,  de  nos  jours,  ce  secret  ne  se  re- 
trouverait-il pas  ?  Tous  les  progrès  s'enchaînent;  un  pro- 
grès obtenu  aide  à  en  découvrir  un  autre.  Il  ne  faut  que  le 
souffle  d'un  homme  de  génie  au  pouvoir  pour  donner  un 
corps  à  toutes  les  idées  justes,  une  âme  à  tous  les  corps. 

Quelque  supérieur,  quelque  éminent  que  soit  M.  Guizot, 
nous  ne  demandons  pas  de  prodiges  au  ministère  que  l'é- 
clat de  sa  parole  a  fait  vivre  et  sauvé  ;  nous  ne  lui  deman- 
dons pas  d'embrasser  à  la  fois  toutes  les  questions  qui  sont 
à  résoudre ,  de  trancher  du  même  coup  tous  les  liens 
qui  empêchent  la  France  de  déployer  ses  ailes  et  de  pren- 
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dro  son  essor;  (ju'il  se  mclle  inudesteincnt  mais  conscien- 
cieusemenl  à  l'œuvre,  (jU'il  commence  par  les  liens  les  plus 
faibles,  par  les  questions  les  plus  simples,  mais  qu'il  com- 
.mence,  qu'il  sorte  de  l'inaction,  qu'il  utilise  sa  majoi'ilé. 
qu'il  lui  donne  d'elh^-mème  cette  satisfaction  qui  rend  les 
armées  invincii)les  et  les  majorités  compactes,  voilà  tout  ce 
que  nous  lui  demandons.  Qu'jl  fasse  cela,  et  ce  sera  assez 
pour  qu'il  ne  tarile  pas  longleuqis  h  voir  bien  des  impatiences 
se  calmer,  bien  des  diflicultés  s'aplanir,  bien  des  préten- 
lions  se  modérer,  bien  des  rivalités  s'effacer,  l'opposition, 
déjà  si  faible,  s'affaiblir  encore. 


Que  la  majoi'ité  et  l'opposition  donnent  au  pays  le  spec- 
tacle d'une  louable  émulation  à  comprendre  les  besoins  de 
la  France,  et  que  le  pouvoir  appartienne  à  ceux  qui  se  mon- 
treront les  plus  dignes  de  la  gouverner  !  Nous  acceptons, 
pour  nos  amis,  la  question  ainsi  posée  par  le  Siècle.  Si  l'op- 
position fait  des  efforts  pour  sortir  des  vieilles  ornières  où 
elle  se  débat  depuis  si  longtemps,  et  si  elle  y  réussit,  tant 
mieux!  Ce  sera  pour  la  majorité  un  nou\eau  motif  de  veil- 
ler sur  elle-même,  et  de  maintenir,  jiar  une  activité  de  ]ilus 
en  plus  fécond(\  son  droit  à  la  j)ossession  du  pouvoir.  Bien 
I(»in  donc  de  repousser  ce  genre  de  luttes,  nnus  l'appelons 
de  tous  nos  vœux.  .Tus(|u'ici.  c(M[ui  amaïupié  ii  l'opiiosilion, 
ce  n'est  pas  j)récisémenl  le  goût  du  progrès  et  du  mouve- 
ment, c'est  plutôt  l'intelligence  des  moyens  propres  à  réa- 
lise.' utilement  pour  le  pays  ces  vagues  instincts  d'amélio- 
ration qu'elle  éprouve;  ce  sont  les  idées  vraiment  larges  et 
vraiment  pratiques.  Si  elle  se  transforme  au  point  d'avoir 
désormais  toutes  les  qualités  dont  elle  était  dépourvue,  de 
préférer  l'étude  sérieuse  des  fiuestions  aux  déclamations 
banales  et  stériles,  d'apporter  dans  les  débats  pai'lemen- 
taires  des  ))lans  de  réforme  simples,  bien  unn-is  et  bi(Mi 
concertés;  si.  en  un  mol,  vWr  |irouve  par  loule  sa  conduite 
qu'elle  '<  est  la  plus  digne  el  la  plus  capable  de  gouverner 
p  la  l'i'ance»,  nous  lui  garantissons  un  succès  plus  rapide  el 
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plus  complet  encore  que  sa  défaite  actuelle.  Le  pouvoir  irait 
à  elle,  à  supposer  qu'elle  ne- le  prît  pas,  et  la  majorité  que 
les  élections  viennent  de  constituer,  déchue  par  sa  faute  de 
la  haute  position  qui  lui  était  faite,  n'aurait  plus  qu'à  subir 
la  peine  des  déceptions  qu'elle  aurait  causées. 

Il  y  a  tout  profit  pour  l'opposifion  à  se  lancer  dans  cette 
carrière  nouvelle.  Qu'elle  y  entre  donc! 

IL 

10  août  1846. 

Si  nous  avions  besoin  de  contradicteurs  pour  nous  aider 
à  donner  à  la  définition  du  progrès  tel  que  nous  le  compre- 
nons plus  de  développement  et  de  clarté,  nous  n'aurions 
que  l'embarras  du  choix,  car  on  pourrait  remplir  les  vastes 
colonnes  d'un  journal  américain  avec  les  seuls  articles  que 
nous  consacrent  ce  matin  le  National,  le  Siècle,  le  Com- 
merce^ le  Courrier  français,  VEsprit  public,  la  Gazette  de 
France,  la  Quotidienne,  le  Journal  des  Débats  et  VÉpoque... 
La  plupart  des  objections  qui  nous  sont  faites  se  contredi- 
sent l'une  l'autre  ;  quelques-unes  sont  spécieuses  ;  beau- 
coup sont  tellement  vides  qu'elles  en  sont  insaisissables  ; 
obligés  de  nous  renfermer  dans  un  cadre  limité,  nous  ne 
nous  attacherons  à  réfuter  que  celles  dont  la  discussion 
n  )us  paraîtra  de  nature  h  faire  faire  à  nos  idées  un  pas  en 
avant,  à  leur  conquérir  au  sein  de  la  majorité  nouvelle 
quelques  partisans  de  ])lus. 

L'objection  à  laquelle  nous  donnerons  le  premier  rang  est 
celle-ci,  que  nous  reproduisons  textuellement,  afin  qu'on  ne 
puisse  pas  nous  accuser  de  Pavoir  affaiblie  : 

«  La  Presse  ne  s'est  point  préoccupée  d^une  direction  su- 
»  périeure  à  donner  à  la  société.  Ce  qu'elle  demande  con- 
»  stitue  un  ensemble  de  soins  subalternes,  dont  aucun  ne 
»  sauverait  un  État  ayant  une  direction  supérieure  mau- 
»  vaise.  La  Presse  taille  avec  beaucoup  de  soin  les  pierres 
»  destinées  à  une  maison,  sans  se  demander  quel  en  sera 
»  le  plan.  Les  pierres  auront  beau  être  taillées  avec  exac- 
»  titude,  si  la  maison  surplombe,  elle  tombera. 
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»  La  Presse  résout  dos  questlo7is  secondaires,  elle  laisse 
»  subsister  dans  toutes  leurs  difficultés  les  questions  fon~ 
»  damentales. 

»  11  n'y  a  pas,  il  ne  saui'ail  y  avoir  de  progrès  sans  un 
»  but.  Quand  les  nations  se  rapprochent  de  ce  but,  elles 
»  sont  en  progrés;  quand  elles  s'en  écartent,  elles  sont  on 
1'  décadence. 

»  Dans  tout  cola,  nous  voyons  de  ['administration,  nous 
»  n'y  voyons  pas  du  gouvernement.  » 

Nous  répondons  : 

Qu'appelez-vous  donc  une  direction  supérieure  à  donner 
à  la  société,  qu'appelez-vOus  donc  un  but,  si  vous  rangez  au 
nombre  des  soins  subalternes  la  pacification  de^  esprits,  le 
désarmement  des  peuples  et  des  partis,  c'est  à  dire  l'ense- 
velissement  de  toutes  ces  haines  tombées  dans  la  décrépi- 
tude., de  toutes  ces  rivalités  expirantes  sous  les  roues  des 
locomotives  qui  sillonnent  nos  chemins  de  fer  s'achevant  de 
toutes  parts,  de  toutes  parts  mettant  les  nations  en  com- 
munication, ouvrant  enttc  elles  des  rapports  nouveaux 
d'intérêts  et  d'idées  ;  c'est  à  dire  l'ensevelissement  d'une 
multitude  (]o  malentendus  qui  ont  trop  longlom|)s  duré,  de 
faux  principes,  de  lieux  communs,  de  teneurs  imaginaires, 
d'espoirs  chimériques,  de  défiances  (|ui,  jHiur  être  récipro- 
ques, n'en  sont  ni  plus  fondées  ni  moins  exagérée^  ;  oVst- 
à-dire,  enfin,  la  fécondation  de  la  [taix,  la  glorification  de 
l'oidro,  luniversalisalion  de  la  liberté  et  tie  Tégalité,  non 
par  voie  ilo  propagande  lévolutionnaire,  mais  par  voie  de 
prosélytisme  s'oxorcant  de  lui-même? 

Si  vous  connaissez  une  diroclion  supérionro.  un  l)ul  (|uil 
.soit  ])lus  utile  (le  poursuivre,  plus  gloiioux  d'alloindro.  in- 
diqucz-nous-los  donc. 

Si  les  (jucslioiis  (|uo  nous  avons  oinnnoréos  on  lorni(>s 
tellement  sommaiics  que  nous  ne  pourrions  les  lappolor 
ici  sans  nous  ré|)éloi',  sont  à  vos  yeux  dos  questions  seron- 
daires,  (ju'aijpeloz-vous  dmic   los  (picslions  fnndanienlales? 

Expliquez-vous. 
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Oui,  sans  doute,  à  tout  édifice  vaste  et  bien  ordonné,  il 
faut  un  plan,  mais  il  serait  encore  plus  facile  de  construire 
un  édifice  sans  plan  que  sans  matériaux?  Et  permettez-nous 
de  vous  le  dire,  ce  qui  a  manqué  jusqu'ici  à  votre  politique 
aussi  bien  qu'à  celle  de  l'opposition,  ce  sont  moins  les  plans 
que  les  matériaux.  Vous,  d'abord,  partisans  exclusifs  de  la 
paix  et  de  l'ordre,  qu'en  avez-vous  fait  depuis  quinze  ans? 
Vous,  ensuite,  partisans  exclusifs  de  la  liberté,  de  l'égalité, 
qu'en  avez-vous  fait  après  le  21  janvier  1793,  après  le  29 
juillet  1830,  à  ces  deux  grandes  époques  où  vous  avez  tenu 
le  pouvoir  dans  vos  mains  ? 

Soyez,  messieurs,  moins  dédaigneux,  les  peuples  se  pas- 
seraient plus  facilement  d'architectes  que  de  maçons. 

Si  notre  ambition  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  celle  de 
tailleur  de  pierres,  pourquoi  donc  auriez-vous  pour  nous 
plus  de  prétentions  que  nous  n'en  avons  nous-mêmes? 

Les  édifices  les  plus  utiles  ne  sont  pas  les  plus  célèbres. 
Pour  un  glorieux  monument  qu'on  admire,  combien  compte- 
t-on  de  modestes  toits  qui  abritent  des  familles  et  des  po- 
pulations ? 

Résister  pour  résister,  si  c'est  là  ce  que  vous  appelez  une 
politique,  un  plan,  un  but,  résister  pour  résister  ne  nous  a 
jamais  paru,  nous  devons  le  dire,  un  but,  un  plan,  une  po- 
litique dignes  d'hommes  sérieux.  Il  n'y  a  que  les  enfants 
gâtés  et  les  animaux  vicieux  qui  se  conduisent  ainsi.  Résis- 
ter et  céder  à  propos  est  ce  qui  caractérise  la  sagesse  de 
l'homme,  l'habileté  d'un  gouvernement.  La  main  légère , 
est  la  première  règle  qu'on  vous  enseigne  lorsque  l'on  vous 
met  aux  prises  avec  un  cheval  (jui  se  cabre,  se  défend  ou 
s'emporte.  On  mène  un  peuple  comme  on  mène  un  cheval, 
selon  son  extraction  et  selon  l'éducation  qu'il  a  reçue,  en 
flattant  sa  fierté  s'il  est  fier,  en  ne  craignant  pas  sa  fou- 
gue s'il' est  fougueux,  en  l'animant  s'il  est  froid,  en  se  gar- 
dant bien  de  prendre  pour  un  vice  ou  un  défaut  ce  qui 
peut  n'être  en  lui  que  l'excès  d'une  qualité. 

Les  bons  gouvernements,  les  gouvernements  qui  durent 
ne  sont  pas  ceux  qui  font  des  plans,  ce  sont  ceux  qui  font 
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désœuvrés;  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  se  buttent,  ce  sont 
ceux  qui  marchent. 

Où  vous  voyez  deux  choses:  ['administration,  le  gouver- 
nement, nous,  nous  n'en  voyons  qu'une  !  Quand  vous  laites 
sonner  si  haut  le  mot  de  f/ouvernement,  et  ravalez  si  bas, 
travers  trop  commun  en  France!  le  mol  d^adniinistrat ion, 
vous  nous  prouvez  seulement  que  vous  ne  comprenez  pas 
que  le  même  objet  puisse  porter  deux  noms  dillérents  éga- 
lement justifies.  Qui  dit  gouvernement  dit  administration, 
qui  dit  administration  dit  gouvernement.  Il  n'y  a  pas  de 
bon  gouvernement  avec  une  mauvaise  administration;  il  n'y 
a  pas  de  mauvaise  administration  avec  un  bon  gouverne- 
ment. 

Le  gouvernement,  c'est  l'or  entrant  à  l'hôtel  des  Monnaies 
en  lingot;  l'administi'alion,  c'est  le  même  or  en  sortant 
monnayé  ;  lingot  ou  monnaie,  c'est  toujours  le  même  métal  ; 
la  l'oi'me  seule  a  changé.  Prétendriez-vous  par  hasard  que 
l'or,  apiès  qu'il  a  été  frappé  à  l'efligie  du  souverain,  vaille 
moins  qu'auparavant?  A  l'état  de  lingot,  s'il  n'était  pas  sus- 
ceptible d'être  divisé,  que  représenterait  l'or?  —Un  miné- 
ral dont  la  valeui",  assurément,  ne  serait  pas  en  raison  de  la 
pesanteur,  et  dont  l'emploi  sei'ait  aussi  difticile  que  le  trans- 
port. A  l'état  de  pièces  monnayées,  que  représente  l'oi'?  Il 
représente  tous  les  objets  qu'il  peut  servir  à  acquérir.  L'or 
en  lingot,  c'est  l'immobilité;  l'or  monnayé,  c'est  le  mouve- 
ment,  c'est  la  vie.  c'est  le  princi])e  de  la  division  ap- 
pliqué à  l'or  qui  en  fait  le  prix.  Gardez  votre  or  si  je 
suis  tenu  de  le  conserver  en  lingot,  si  je  ne  puis  le  di- 
viser. jNe  me  parlez  pas  de  gouvernement  distinct  de 
son  administration.  La  valeur  d'un  gouvernement,  sa 
force,  sa  richesse,  c'est  son  administration.  L'adminis- 
tration d'un  pays,  ce  sont  les  moyens  de  la  chose  dont 
son  gouvernement  est  la  lin.  Et  c'est  lii  précisément  ce  qui 
explique  une  des  giandes  causes  de  la  faiblesse  de  l'oppo- 
sition, c'est  qu'elle  est  toujours  tombée  dans  le  travers  de 
diviser  ce  qu'elle  aurait  dû  con.slamment  réunii":le  gouver- 
nement et  l'adunnislralion.  Mlevez  donc  le  vei'be  dans  les 
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conseils  de  l'Europe,  quand  vous  n'avez  que  des  armées 
mal  organisées  et  quand  le  désordre  est  dans  vos  finances  ! 
Contenez  donc  l'arrogance  de  l'Angleterre,  quand  vous  n'a- 
vez que  des  flottes  insuffisantes,  quand  vos  arsenaux  et 
vos  chantiers  manquent  d'approvisionnement,  quand  vous 
n'avez  pas  de  port  de  ravitaillement,  quand  vous  n'avez 
que  des  moyens  d'attaque  ou  de  défense  inférieurs  aux 
siens  !  Retranchez  du  règne  de  Louis- XIV  Culbert,  qui  y  re- 
présente l'administration,  que  devient  le  gouvernement  du 
grand  roi  ?  Dépouillez  Napoléon  du  génie  d'organisation,  de 
l'esprit  d'administration  dont  il  était  doué  à  un  haut  degré, 
ce  n'est  plus  qu'un  capitaine;  ce  n'est  plus  l'empereur,  co 
n'est  même  plus  le  premier  consul  s'imposant  à  Siéyès  et  à 
Roger  Ducos;  le  18  brumaire  n'aboutit  qu'à  aggraver  l'a- 
narchie, qu'à  la  perpétuer! 

Réhabiliter  parmi  nous  l'administration  que  l'on  a  con- 
tracté la  funeste  habitude  de  décrier,  pis  que  cela  encore, 
de  dédaigner,  serait  l'un  des  plus  importants  et  des  plus 
fructueux  progrès  que  nous  pussions  faire. 

Une  autre  objection  est  celle-ci,  que  nous  reproduisons 
avec  une  égale  fidélité  : 

«  Dans  un  siècle  où  la  rapidité  de  la  vie,  la  complication  , 
»  des  intérêts  empêchent  la  méditatîon  solitaire,  c'est  la 
»  méditation  publique  qu'il  faut  appeler.  On  demande  un 
»  Richelieu,  un  Colbert,  un  de  ces  grands  ministres,  qui 
»  agisse  d'après  Tinspiration  qui  vient  d'en  haut:  il  n'y  en  a 
»  plus,  et  l'inspiration  vient  d'à  côté.  C'est  pour  cela  que 
»  nous  demandons  les  institutions  démocratiques,  les  ré- 
»  formes  politiques,  comme  les  seuls  instruments  des  amé- 
y>  liorations  sociales.  Hors  de  là,  il  peut  y  avoir  des  faiseurs 
»  de  livres,  des  inventeurs  d'expédients  ou  des  sectaires  : 
»  il  n'y  aura  jamais  d'action  générale,  de  changement  pro- 
»  fond,  de  progrès  organisé.  —  Et  quant  aux  conservateurs 
»  qui  se  disent  progressistes,  entre  eux  et  les  conservateurs 
»  bornes  voici  toute  la  différence  :  ceux-ci  ont  la  stérilité 
»  des  immobiles,  les  autres,  la  stérilité  d'une  impuissante 
»  agitation.  » 

V.  10 
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Nous  répondons  : 

Chacun  fait  son  œuvre.  Est-ce  que  nous  vous  empêchons 
d'appeler  la  «  méditation  publique  ?  »  Est-ce  que  nous  vous 
empêchons  de  demander  «  des  institutions  démocratiques, 
des  réformes  politiques?»  Si  nous  ne  joignons  pas  notre  voix' 
à  la  vôtre,  c'est  que,  sans  avoir  une  confiance  absolue  dans 
les  hommes  qui  nous  gouvernent,  nous  en  avons  encore  une 
plus  bornée  dans  les  institutions  et  les  réformes  où  vous 
voyez,  vous,  la  solution  de  toutes  les  difficultés.  La  con- 
•  fiance,  vous  le  savez,  ne  se  commande  pas.  Vous  n'eu  avez 
pas  dans  le  gouvernement;  nous  n'en  avons  pas  en  vous. 
Nous  croyons  que  ce  qui  fait  défaut  au  pays,  ce  ne  sont  pas 
des  institutions  moins  restreintes;  mais  des  hommes  plus 
capables.  Nous  n'en  voyons  pas  de  très  supérieurs  dans 
l'enceinte  des  chambres  législatives,  mais  en  dehors  de  cette 
enceinte  (maintenant  (jue  M^I.  Genoude,  Léon  Faucher  et 
Lesseps  en  ont  franchi  raccès),  nous  n'en  voyons  encore  que 
de  moindres.  Nous  vous  le  demandons  ;  où  donc  sont  dans 
la  presse  et  le  barreau,  au  sein  des  conseils  généraux,  des 
conseils  spéciaux  et  des  congrès,  les  hommes  d'avenir  qui 
se  sont  révélés  par  l'éclat  et  le  retentissement  de  leur  pa- 
role, l'élévation  et  la  justesse  de  leurs  idées,  la  persévé- 
rance de  leurs  efTorls  et  de  leur  volonté  ?  >[ontrez-nous  un 
seul  de  ces  hommes,  vl  si  une  seule  de  nos  lois  s'oppose  h 
ce  qu'il  ;irrive  au  pouvoir  pour  y  laii'e  {)révaloir  ses  idées, 
cette  loi,  nous  vous  le  jurons,  n'iuu'a  pas  désormais  d'adver- 
saires plus  déi'Iarés  que  nous  et  plus  opiniâtres. 

Vous  parlez  de  la  «stcrilUédhine  impuissante  agitation.  y> 
Celle  agitation,  que  nous  nous  efforçons,  en  effet,  de  créer, 
demeuriM-elle  vaine,  que  vous  seriez  assez  mal  fondés  à 
vous  en  railler.  Qu'a  tlonc  i)roduit  voire  agitation  depuis 
quinze  années?  —  La  lui  couti'e  les  associations,  les  lois  de 
se|)teml)re  sur  la  pres.se, etc.,  qui  sont  bien  plus  vos  œuvres 
fiu'elles  ne  sont  celles  du  |)ouvoir.  Notre  agitation,  ;i  nous, 
(jui  ne  date  pas  dhiei'.  n'eùt-elle  fait  qiu^  de  jtréparei'.  de 
faciliter  le  grand  acte  de  l'amnislie.  dont  le  presidenl  du 
conseil  (lu -'2  (on  lier  ls;5()i\"a\  ail  |)as  o>é  jirendre  Tinilialive, 
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dont  la  majorité  et  ses  journaux  ne  voulaient  pas  en  mai 
1836,  cette  agitation,  avouez-le,  eût  encore  été  moins  im- 
puissante et  plus  féconde  que  la  vôtre,  à  moins  que  vous 
ne  comptiez  pour  rien  l'insistance  que  nous  avons  mise  à 
obtenir  qu'on  ouvrît  toute  grande  à  vos  amis,  à  vos  mal- 
heureuses victimes  la  porte  des  prisons  où  les  avait  jetés 
vos  déclamations,  vos  théories,  vos  illusions,  l'émeute,  le 
meurtre,  les  barricades,  les  journées  d'avril  et  de  juin. 
Nous  n'avons  pas  tout  dit. 

III. 

11  août 1R46. 

Nous  avons  dit  ce  que  nous  pensions  d'une  politique  qui 
n'aurait  pas  d'autre  but  que  la  résistance.  Il  faut  résister 
aux  factions  qui  vous  défient  quand  elles  s'arment  de  fusils 
et  qu'elles  descendent  sur  la  place  publique,  ou  quand  elles 
s'arment  de  poignards  et  s'enveloppent  dans  l'ombre  pour 
y  braver  ou  pour  y  miner  les  institutions  ;  il  faut  résis- 
ter aux  partis  qui  prennent  pour  de  la  force  leur  audace, 
quand  ils  troublent  la  sécurité  publique,  quand  ils  insultent 
ce  qui  doit  être  respecté,  quand  ils  ébranlent  ce  qui  doit 
être  maintenu,  quand  ils  pervertissent  les  esprits,  quand 
ils  égarent  l'opinion,  quand  ils  s'abusent  jusqu'à  croire 
qu'ils  intimideront  le  pouvoir  ,  quand  la  fièvre  qu'ils  entre- 
tiennent donne  la  soif  du  sang,  le  délire  de  l'attentat  et  du 
meurtre  ;  il  faut  résister  à  la  presse  quand  elle  déborde  en 
injures,  en  difl'amations,  en  menaces ,  quand  elle  foule  aux 
pieds  la  responsabilité  ministérielle  pour  découvrir  l'invio- 
labilité royale,  quand  elle  livre  à  la  publicité  comminatoire 
le  secret  des  délibérations  du  juiy  et  les  noms  des  jurés, 
quand, elle  fait  solder  par  des  souscriptions  qu'elle  ouvre, 
les  amendes  qu'elle  a  encourues,  quand  les  arrêts  qui  la 
condamnent  et  la  doivent  réprimer  sont  ainsi  affaiblis,  élu- 
dés ou  tournés  en  dérision;  il  faut  résister  enfin  à  toutes 
les  passions  mauvaises,  à  toutes  les  erreurs  dangereuses,  à 
toutes  les  prétentions  illicites  de  la  société  en  fermentation, 
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à  toutes  les  entreprises  de  la  force  brutale  ;  il  y  faut  résis- 
ter, même  au  péril  de  sa  vie,  quand  on  est  dépositaire  du 
pouvoir,  conseiller  de  la  couronne;  mais  là  doit  s'arrêter  la 
résistance.  La  résistance  est  plus  qu'un  moyen,  c'est  un 
devoir,  mais  ce  n'est  pas  un  but.  11  arrive  enfin  un  jour  où 
la  force  et  l'habileté  du  gouvernement  consistent  à  résister 
non  plus  à  ses  adversaires  vaincus,  mais  h  ceux  de  ses  amis 
victorieux  qui,  ne  voyant  rien  au"~delà,  rien  au  dessus  de  la 
résistance,  veulent  qu'il  l'exagère!  Le  jour  du  désarme- 
ment des  partis  est-il  venu  parmi  nous?  Vous  le  niez  cl 
nous  l'affirmons,  (jui  se  trompe? 

Vous  dites  : 

«  La  Presse  demande  qu"il  soit  fait  des  co)ices5ions.  Il 
»  n'est  ni  raisonnable,  ni  moral,  ni  courageux,  ni  utile 
»  de  concéder  autre  chose  que  ce  qui  est  légitimi?,  naturel 
y  et  équitable.  11  faut  donc  un  critérium  pour  distinguer 
»  les  concessions  qu'il  convient  de  faire  de  celles  qu'il  faut 
»  savoir  refuser.  » 

Nous  reprenons  et  nous  disons  qu'une  telle  réjjonse  n'en 
est  pas  une;  que  ce  n'est  qu'un  de  ces  lieux  connnuns, 
qu'une  de  ces  fins  de  non  recevoir  libellés  à  l'usage  des 
derniers  clers  de  la  presse  ministérielle. 

S'il  fallait  autre  chose  que  du  tact  politique,  du  bon  sens, 
de  la  fermeté  de  caractère,  de  la  prudence  jjour  décider  de 
ce  qui  est  légitime,  naturel,  é(iuilable,  dans  les  vœux  du 
pays  exprimés  par  l'opposition,  si  vous  ne  pouviez  faire  un 
pas  en  avant  sans  être  {)récédé  d'un  critérium,  dites-nous 
où  vous  le  prendriez  ?  Où  avez-vous  pris  le  critérium  d'a- 
près lequel  vous  avez  abaissé,  après  1830,  l'ùge  des  dépu- 
tés de  40  à  30  ans,  le  cens  d'éligibilité  de  1.000  h  500  fr., 
l'âge  des  électeurs  de  30  à  25  ans,  le  cens  électoral  de  300 
à  200  fr.,  aboli  le  double  vole,  substitué  au  mode  de  renou- 
vellement de  la  Chambi'e  élective  par  cinquième  le  mode 
de  renou\('lit'miMil  intégral,  supi)riuié  l'hérédité  de  la  pai- 
l'ie,  donné  aux  membres  des  deux  Chambres  le  droit  d'ini- 
tiative, engagé  l'avenii'  eu  ecriN  anl  dans  la  Charte  que  la 
censure  ne  pourrait  jamais  être  rélablie,  soumis  h  la  réé- 
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loction  les  députés  promus  à  des  fonctions  salariées,  déposé 
dans  la  loi  le  germe  du  système  des  incompatibilités,  etc.  ? 
Pourquoi  200  fr.  d'impôt  plutôt  que  300  francs?  Pourquoi 
25  ans  plutôt  que  30  ou  21  ?  Pourquoi  avoir  exclu  les  pré- 
fets de  la  Chambre  des  députés  quand  vous  les  admettiez 
dans  la  Chambre  des  pairs?  Pourquoi  les  avocats-géné- 
raux, les  substituts  du  procureur-général,  le  substitut  du 
procureur  du  roi,  peuvent-ils  être  élus  dans  le  même  res- 
sort où  la  loi,  au  contraire,  a  déclaré  leurs  chefs  immédiats 
inéligibles,  de  telle  sorte  que  le  substitut  du  procureur  du 
roi  d'un  arrondissement  ne  saurait  succéder  à  son  supé- 
rieur sans  être  immédiatement  considéré  par  la  Chambre 
des  députés  comme  démissionnaire?  Faites-nous  donc 
connaître  le  critérium  auquel  sont  dues  ces  savantes  dis- 
positions de  la  loi. 

Vous  ajoutez  : 

«  La  Presse  demande  des  réformes.  Il  n'y  a  pas  de  ré- 
»  forme  possible  sans  un  type  quelconque  auquel  on  se 
»  propose  de  ramener  une  institution.  » 

Cette  objection  est  de  la  force  de  celle  qui  précède  sur 
l'absolue  nécessité  d'un  critérium.  Où  donc  est  le  type  qui 
a  servi  à  mouler  la  loi  du  19  avril  1831,  celle  du  29  décem- 
bre de  la  même  année,  celle  du  9  septembre  1835,  etc.,  etc.? 
Le  jour  où  le  gouvernement  jugera  à  propos  d'appeler  la 
deuxième  partie  de  la  liste  du  jury  à  concourir  à  l'élection 
des  députés,  il  ne  le  pourra  donc  pas  s'il  n'a  point  un  type"! 
Et  ce  type,  où  le  cherchera-t-il,  où  le  trouvera-t-il?  Même 
objection  s'il  veut  jamais  étendre  la  disposition  écrite  dans 
l'article  64  de  la  loi  du  19  avril  1831.  Même  objection  s'il 
croit  utile  de  réformer  ce  qu'a  de  vicieux  le  système  actuel 
des  annonces  judiciaires  ;  même  objection  encore  s'il  finit 
par  se  convaincre  que  l'unité  de  taxe  des  lettres  est  la  seule 
base  solide  d'une  réforme  postale  ;  même  objection,  enfin, 
s'il  tente  un  jour  de  faire  sortir  de  ses  quatre  lourds  volu- 
mes sur  la  réforme  hypothécaire  une  tentative  d'organisa- 
tion du  crédit   foncier.    Pour  chacune  de  ces  réformes, 
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il  lui  faudra  un  tijpe  quelcoïKiuc  :  point  do  types,  "point  de 
réformes. 

Nous  le  demandons  à  nos  lecleurs,  sous  les  yeux  desquels 
nous  avons  fait  passer  les  objections  que  nous  opposent  ces 
grands  architectes,  qui  ne  voient  en  nous  que  des  maçons,  des 
«  tailleurs  de  pierre^  »  est-ce  là  une  argumonlation  sérieuse? 
«  Un  gouvernement  doit  subordonner  tous  ses  efforts  à  une 
»  doctrine  politique  qui  serve  de  phare  et  qui  illumine  le 
»  but  vers  lequel  tendent  les  nations  ;  »  eh  bien  !  dites-nous 
donc  quelle  est  la  doctrine  politiciue  que  vous  défendez,  afin 
que  nous  sachions  où  vous  nous  conduisez  et  ce  que  nous 
devons  penser  et  attendre  de  ces  mots  de  M.  Guizol  : 
«  Toutes  les  politiques  vous  promettront  le  progrès,  la  po- 
»  litique  conservatïice  seule  vous  le  donne)-a,  »  de  ces  mots, 
qu'à  partir  de  ce  jour  nous  inscrivons,  pour  y  demeurer, 
au-dessous  du  titre  de  la  Presse.  Aucun  espace  n'aura  ja- 
mais été  plus  utilement  occupé.  M.  Guizol  est  un  trop  il- 
luslie  historien,  un  écrivain  trop  expert,  un  trop  grand 
orateur  pour  s'être  solennellement  servi  au  hasard  et  à 
deux  reprises  du  mot  de  «  progrès,  »  sans  s'être  bien  rendu 
compte  et  du  sens  et  do  la  portée  de  ce  mot  dans  sa  bou- 
che. Apparemment  ce  mot,  prononcé  par  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  devant  ses  électeurs  assemblés,  en  pré- 
sence de  la  Fi'ance  attentive,  le  lendemain  d'élections  gé- 
nérales, la  veille  de  l'ouverture  d'une  législature  nouvelle, 
veut  dire  quelque  chose  ;  que  veut-il  dire?  Dilcs-le. 

Est-ce  (juc  vous  n'auriez  pas  dans  la  parole  de  31.  Guizot 
autant  de  conlianceque  nous?  11  a  dit  que  «.le  gouvernement 
devait  s^appliquer  à  développer  dans  la  société  tous  les 
germes  de  prospérité,  de  perfectionnemment,  de  grandeur.  » 
Nous  pensons,  nous  voulons  penser  que  ce  qu'il  a  promis  il 
le  tiendra.  S'il  eùl  pensé  qu'il  n'y  eut  lien  à  faire,  M.  Gui- 
zot l'eût  déclaré;  dès  (pi'il  a  dit  le  cnniraire,  c'est  (]u'il  le 
croit. 

En  fait  de  réformes  électorales,  parlementaires  et  aulres 
à  i'ordi-c  du  jour  de  la  presse  d'opposition,  personne  ne 
pousse  plus  loin  que  nous  l'incrédulité.  Nous  ne  croyons  pas 
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qu'il  suffise  d'inscrire  comme  électeurs  des  contribuables 
très  souvent  ne  sachant  pas  écrire  leur  bulletin,  pour  les 
transformer  encitoyens  éclairés;  nous  ne  croyons  pas  davan- 
tage qu'il  suffise  d'abolir  le  cens  d'éligibilité  ou  d'étendre 
le  cercle  des  incompatibilités  pour  grossir  le  très  petit  nom- 
bre des  députés  instruits,  laborieux,  indépendants,  prenant 
au  sérieux  leurs  fonctions  de  législateur,  mus  par  un  seul 
sentiment  :  celui  de  la  chose  publique  ;  nous  ne  croyons 
pas  que  nos  institutions  fassent  obstacle  à  l'entrée  dans  le 
Parlement  ou  à  l'arrivée  au  pouvoir  d'un  seul  homme  émi- 
nent.  Ce  que  nous  croyons,  c'est  qu'en  fait  de  lois  nouvelles, 
il  y  en  aurait  une  plus  pressée  à  faire  qu'une  autre  loi  élec- 
torale, ce  serait  une  bonne  loi,  la  loi  fondamentale  qui  nous 
manque,  sur  l'instruction  publique.  La  concurrence  que  l'on 
redoute  comme  conséquence  de  l'adoption  du  principe  de 
la  liberté  de  l'enseignement  pourrait  être  facilement  réduite 
à  l'impuissance  de  nuire  par  une  bonne  loi  sur  la  nécessité 
de  laquelle  tous  les  esprits  paraissaient  d'accord  jusqu'en 
1836,  et  dont  on  ne  s'occupe  pas  plus  maintenant  que  si  elle 
n'était  pas  encore  à  faire.  Ge  que  nous  croyons,  c'est  qu'il 
en  sera  de  la  plupart  des  lois  politiques  que  réclame  l'oppo- 
sition ce  qu'il  en  a  été  de  la  loi  du  12  septembre  1830  sur  la 
réélection  des  députés  promus  à  des  fonctions  salariées,  loi 
qui,  dans  l'application,  a  trompé  toutes  les  espérances  que 
le  principe  avait  fait  naîtie;  mais  de  ce  que  nous  avons 
l'horreur  du  vide,  le  mépris  des  mots  creux,  nous  n'en 
concluons  point  qu'il  n'y  ait  cependant  pas  des  satisfac- 
tions plus  apparentes  que  réelles  qu'il  soit  habile  et  pru- 
dent de  donner  à  l'opposition. 

Alors  que  le  ministère  annoncerait  l'intention,  clans  le 
cours  de  la  législature  nouvelle  où  il  va  entrer,  d'admettre 
la  deuxième  partie  de  la  liste  du  jury,  d'étendre  le  nombre 
des  incompatibilités,  où  serait  le  grand  risque  et  le  grand 
mal?  Sa  majorité  en  serait  peut-être  grossie  de  tous  ceux 
des  députés  'de  l'opposition  qui  cherchent  un  pont  pour 
passer  honorablement  du  côté  du  gouvernement;  mais  cer- 
tainement elle  n'en  serait  pas  amoindrie.  Alors  que  le  mi- 
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nistère,  pour  ôter  à  l'opposition  un  prétexte  d'hypocrites 
clameurs  sur  la  corruption  de  la  presse,  et  la  déconsidéra- 
tion de  la  magistrature,  et  pour  bien  montrer  qu'il  n'a  pas 
voulu  faire  de  l'insertion  des  annonces  judiciaires  dans  les 
journaux  de  département  un  moyen  d'influence  illicite, 
instituerait  par  ressort  de  cour  royale  ou  par  département, 
soit  26,  soit  86  répertoires  tl'annonces  qui  rendraient  la  pu- 
blicité légale  infiniment  plus  économique  et  plus  avanta- 
geuse et  substitueraient  à  un  système  vicieux  un  système 
meilleur,  où  serait  robjcction  ?  L'ol)jection,  ce  serait  de  pa- 
raître céder  à  l'opposition.  Cette  objection,  nous  l'avouons, 
est  sans  valeur  à  nos  yeux.  Céder  à  l'opposition  quand  elle 
a  raison,  lui  résister  quand  elle  a  tort,  nous  a  toujours  paru 
le  meilleur  moyen  de  TiilTiiiblir  et  de  la  vaincre.  Voilà  com- 
ment nous  comprenons  les  devoirs  d'un  gouvernement 
d'ordre  et  de  progrès,  de  paix  et  de  liberté,  qui  prend  au 
sérieux  ces  quatre  mots,  et  en  fait  les  quatre  pierres  angu- 
laires de  sa  politique. 

Cela  fait,  ou  cela  convenu,  le  terrain  parlementaire  serait 
déblayé  (raulcait,  et  l'on  pourrait  enfin  se  mettre  h  l'étude 
et  h  l'accomplissement  de  ce  (juc  nous  appelons  les  vraies 
réformes,  des  seules  qui  nous  paraissent  fécondes;  nous 
voulons  parler  des  réformes  administratives,  économiques 
et  fiscales.  Est-ce  à  son  bill  de' réforme  demandé  par  Wil- 
kes  en  1776,  et  voté  le  5  juin  1832,  après  cinquante-six  ans 
d'attente,  que  l'Angleterre  doit  d'avoir  conquis  dans  l'uni- 
vers entier  la  suprématie  qu'elle  y  exerce  et  le  premier 
rang  qu'elle  occupe  parmi  les  nations  de  premier  ordre? 
Non,  cette  suprématie,  cette  grandeur,  elle  les  doit,  avant 
tout,  à  la  juste  et  féconde  pensée  de  son  acte  de  navigation, 
à  ses  institutions  de  crédit  qui  ont  contribué  si  puissam- 
ment h  donner  à  son  industrie  et  à  son  commerce  l'essor 
qui  leur  a  servi  h  s'emparer  de  tous  les  marchés  du  monde. 
I/Anglais  est  le  peuple  (pii  a  le  mieux  comjjris  que  la  va- 
leur d'une  pièce  de  monnaie  existait  moins  en  raison  de 
son  poids  que  de  la  vitesse  imprimée  à  sa  circulation  sous 
toutes  les  formes.  Nous  avons  emprunté  à  la  Grande-Bre- 
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tagne  quelques-unes  des  institutions  qui  protègent  chez 
elle  la  liberté  ;  le  temps  n'est-il  pas  venu  maintenant  de 
lui  emprunter  celles  auxquelles  elle  est  redevable  de  sa  ri- 
chesse et  de  sa  puissance  ?  Voudrions-nous  donc  nous  con- 
damner nous-mêmes  à  perpétuité  à  user  dans  de  stériles 
débats  les  forces  et  les  facultés  dont  nous  avons  été  si  gé- 
néreusement doués?  Voilà  trente  ans  que  nous  piétinons 
péniblement  dans  l'ornière  des  questions  constitutionnelles, 
n'est-ce  donc  pas  assez  ? 

IV. 

18  août  1846. 

La  division  du  parti  conservateur  en  deux  fractions,  l'une 
qui  pense  qu'il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  que  ce  qu'on  a 
fait  depuis  six  ans,  et  de  persister  dans  l'immobilité  ;  l'autre 
qui  pense  que  le  moment  est  venu  de  recueillir  les  fruits  de 
la  stabilité,  et  de  se  mettre  en  mouvement  ;  cette  division 
est  un  fait  qui  n'est  contesté  aujourd'hui  par  personne. 
Chacune  de  ces  deux  fractions  a,  dans  la  presse,  des  écri- 
vains qui  la  représentent. 

Des  deux  parts,  ces  écrivains  sont  unanimes  sur  la  néces- 
sité de  mettre  la  royauté  et  la  dynastie,  la  paix  et  l'ordre  à 
l'abri  de  toute  entreprise  violente  ou  détournée,  attaque  ou 
manœuvre,  témérité  ou  concession  qui  serait  de  nature  à 
porter  atteinte  à  nos  institutions,  à  en  compromettre  la  du- 
rée et  l'avenir,  à  rendre  enfin  aux  partis  la  force  qu'ils  ont 
perdue  et  que  les  lois  ont  acquise.  Mais  où  ces  écrivains  dif- 
fèrent, c'est  sur  la  question  de  savoir  si  le  moyen  le  plus 
sûr  de  conserver  ce  qui  existe,  de  l'afTermir,  de  le  glorifier, 
c'est  de  se  renfermer  étroitement  dans  une  stabilité  oisive 
et  stérile,  ou  d'en  sortir  prudemment  pour  entrer  dans  les 
voies  d'une  stabilité  laborieuse  et  féconde. 

On  sait  à  laquelle  des  deux  fractions  du  parti  conserva- 
teur nous  appartenons  et  avons  toujours  appartenu.  En  1836, 
il  y  avait  au  sein  de  la  majorité,  qui  s'appelait  alors  le  parti 
de  la  résistance,  quelques  généreux  dissidents  qui  appe- 


154  1846. 

laienl  de  leurs  vœux  une  amnistie  ;  nous  étions  avec  eux 
contre  le  plus  grand  nombre.  Seuls  dans  toute  la  presse, 
sous  le  ministère  du  22  février  et  sous  le  ministère  duGsep- 
lembre,  nous  insistions  pour  que  le  pouvoir  s'élevât  au- 
dessus  des  partis  par  ce  grand  acte  qui  a  fait  vivre  le  mi- 
nistère du  lo  avril,  qui  Ta  illustré,  et  que  M.  le  duc  d'Or- 
léans a  caractérisé  dans  son  testament  comme  l'histoire 
elle-même  le  jugera.  Serons-nous  moins  heureux  en  1846, 
après  dix  années  d'affermissement  du  pouvoir  et  des  insti- 
tutions que  nous  ne  le  fûmes  en  1837?  Notre  voix,  qui,  à 
cette  époque,  réussit  à  se  faire  entendre,  sera-t-elle  étouf- 
fée sous  le  bruit  que  font  les  écrivains  qui  repl-ésentent, 
dans  le  parti  conservateur,  Toptimisme  et  l'immobilité,  qui 
nient  le  mouvement,  qui  nient  le  progrès? 

a  Leur  intelligence,  disent-ils,  se  refuse  à  comprendre  le 
»  progrés  sans  un  but  duquel  on  se  rapproche,  et  la  déca- 
»  dence  sans  un  but  duquel  on  s'éloigne.  » 

Nous  avons  déjà  fait  justice  de  cette  fin  de  non-reccvoir, 
dont  les  clercs  ministériels  ont  tant  abusé  qu'il  n'est  plus 
permis  de  Tinvoquer  quand  on  a  le  moindre  respect  de  la 
cause  que  l'on  défend. 

«  Toutes  les  politiques  vous  promettront  le  progrès,  la 
»  politique  conservatrice  seule  vous  le  donnera,  »  a  dit 
M.  Guizot. 

Ou  le  progrès  est  un  mot  vide  de  sens,  et,  dans  ce  cas, 
M.  le  ministre  des  alTaires  étrangères  s'est  raillé  de  la 
France,  ou  le  progrès  est  un  mol  qui  a  une  signification,  et 
alors,  que  signifie-t-il  ? 

Choisissez  entre  Tune  et  l'autre  de  ces  deux  alternatives, 
mais,  afin  que  nous  sachions  comment  vous  comprenez  le 
progrès,  dites-nous  donc  (piel  est  votre  but  ? 

En  avez-vous  un?  Est-ce  un  mystère? 

Ex[)liqiiez-vous;  dussicz-vous  nous  répondre  que  l'immo- 
bilité n'a  pas  de  but;  que  Tavantage  qu'elle  possède,  c'est 
précisément  de  n'en  avoir  pas  besoin,  puisque,  par  cela 
seul  qu'elle  existe,  elle  est  arrivée. 

Quant  à  nous,  qui  pensons  que  l'immobilité  prolongée 
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c'est  la  mort,  que  le  mouvement  c'est  la  vie,  qu'il  n'y  a  pas 
de  vie  sans  mouvement,  nous  allons  vous  dire  quel  est  no- 
tre but^  afin  que  vous  sachiez  ce  que  nous  appelons  le  pro- 
grès,  et  ce  que  nous  appellerions  la  décadence. 

Notre  but  :  —  c'est  la  liberté  s'arrètant  là  juste  où  com- 
mence la  violence;  c'est  l'égalité  s'arrètant  là  juste  où  elle 
fait  obstacle  à  l'essor  de  toutes  les  supériorités  légitimes  ; 
c'est  l'équité  la  plus  stricte  dans  la  répartition,  entre  tous, 
des  fonctions  publiques  et  des  avantages  sociaux  dont  le 
pouvoir  est  le  dispensateur. 

La  liberté  la  plus  grande  avec  le  pouvoir  le  plus  fort  ;  tels 
sont  les  termes  du  problème  dont  nous  avons  toujours  pour- 
suivi la  solution,  et  que  nous  sommes  moins  disposés  que 
jamais  à  abandonner. 

Si  vous  n'étendez  pas  les  libertés  en  même  temps  que 
vous  affermissez  le  pouvoir,  la  pente  vous  conduit  à  l'arbi- 
traire ;  si  vous  ne  fortifiez  pas  le  pouvoir  en  même  temps 
que  vous  étendez  les  libertés,  la  pente  vous  conduit  à  l'a- 
narchie. 

Fortifier  le  pouvoir  d'une  main,  et  de  l'autre  simultané- 
ment étendre  les  libertés,  voilà  comment  nous  comprenons 
le  progrès. 

Si  vous  ne  trouvez  pas  que  le  pouvoir  soit  assez  fort,  de- 
mandez-nous tout  ce  qui  devra  ajouter  à  sa  force  et  à  son 
prestige,  nous  vous  l'accorderons  ;  mais,  à  notre  tour,  nous 
vous  demanderons  de  ne  pas  persister  dans  une  immobilité 
perpendiculaire  comme  le  pic  au-dessus  de  l'abîme. 

Nous  écrivons  pour  un  grand  nombre  de  lecteurs  dont 
nous  tenons  à  être  compris  sans  effort.  Permettez-nous 
donc  d'emprunter  nos  comparaisons  et  nos  images  à  un  or- 
dre d'idées  moins  nébuleux  que  le  vôtre. 

Pendant  longtemps  toutes  les  routes  se  sont  ouvertes 
d'après  ce  principe  :  trouver  la  distance  la  plus  courte  d'un 
point  à  un  autre.  Aujourd'hui,  l'expérience, et  la  science  ont 
appris  que  ce  qu'il  fallait  chercher  pour  économiser  la 
force  et  obtenir  la  vitesse,  ce  n'était  pas  le  parcours  le  moins 
long,  c'étaient  les  pentes  les  plus  faibles. 
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C'est  ainsi  que  nous  comprenons  la  liberté  et  l'égalité,  ces 
deux  grandes  roules  de  la  civilisation  moderne. 

Ce  que  nous  cherchons,  ce  n"cst  pas  la  dislance  la  moins 
longue,  c'est  la  penle  la  plus  insensible,  celle  qui  fait  arri- 
ver au  but  le  plus  vile  et  le  plus  sûrcmenl. 

C'est  là  ce  qui  nous  dislingue  de  Topposilion. 

L'opposition  impatienle  aspire  après  la  liberté  absolue  ; 
confiants  dans  l'avenir,  nous  nous  conlcnlons  de  la  liberlé 
progressive,  mais  nous  voulons  la  liberté  et  l'égalité  aux 
mêmes  conditions  que  nous  voulons  Tordre  et  la  paix.  La 
liberté  et  l'égalité  sont  notre  but.  Tout  ce  qui  nous  rappro- 
che sans  choc,  sans  danger,  est  pour  nous  le  progrès;  tout 
ce  qui  nous  en  éloignerait  sans  nécessité,  sans  équivalent, 
serait  poumons  la  décadence. 

Allongez  le  parcours  autant  qu'il  le  faudra  pour  aplanir 
les  pentes,  mais  ne  restez  pas  désœuvrés  et  immobiles  ; 
marchez,  si  vous  voulez  qu'on  vous  suive;  marchez,  si  vous 
ne  voulez  pas  qu'on  vous  devance. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  est-il  assez  clair? 

Comme  vous,  nous  pensons  que  «  les  hommes  n'ont  pas 

besoin  d'une  révélation  nouvelle  ;  »  comme  vous,  nous 
sommes  persuadés  que  «  les  conséquences  des  principes  du 
»  chrislianisme  suffiront  jusqu'à  la  consommation  des  siè- 
1)  clés  à  la  bonne  conduite  des  peuples.  » 

Mais  vous  vous  abusez  éti'angement  si  vous  croyez  vous 
soustraire  aux  légitimes  exigences  de  votre  temps  au  moyen 
de  phrases  évasives  telles  que  celles-ci  :  «  Le  but  que  nous 
»  concevons  aux  sociétés  n'est  donc  pas  autre  que  celui 
»  que  le  christianisme  leur  assigne,  et  la  politique  est  pour 
»  nous  une  science  appliquant  avec  discernement  et  pié- 
»  caution  les  vérités  morales  aux  affaires  humaines.  » 

On  vous  dira  :  Eh  bien!  applicjuez  donc. 

Quelle  est  la  vérité  morale  qui  s'oppose  à  ce  que  la 
deuxième  partie  de  la  liste  du  jury,  qui  devait  former  l'une 
des  dispositions  de  la  loi  de  1831,  y  soit  rétablie?  Quelle  est 
la  vérité  morale  qui  s'oppose  à  ce  qu'il  y  ait  dans  la  Charte 
un  nombre  moins  urand  de  fonctionnaires  éloicnés  de  leurs 
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fonctions  et  ne  les  remplissant  pas?  Quelle  est  la  vérité 
morale  qui  s'oppose  à  ce  que  vous  réduisiez  un  effectif  mi- 
litaire qui  est  un  contresens  politique  et  un  obstacle  finan- 
cier à  la  réduction  de  l'impôt  du  sel,  à  la  péréquation  de 
l'impôt  foncier  par  voie  de  dégrèvement,  à  l'abolition  des 
octrois,  à  l'adoption  de  la  taxe  à  20  centimes  des  lettres,  à 
la  suppression  du  timbre  sur  les  imprimés,  impôt  illibéral 
qui  ne  se  défend  que  par  des  raisons  qui  le  condamnent,  et 
à  diverses  autres  mesures  économiques  non  moins  utiles  ? 
Quelle  est  la  vérité  morale  qui  s'oppose  h  ce  que  vous  n'a- 
bandonniez pas  insoucieusement  l'Algérie  à  l'arbitraire,  à 
l'incapacité  et  à  toutes  les  surprises  de  l'avenir?  Quelle  est 
la  vérité  morale  qui  s'oppose  à  ce  que  vous  réduisiez  l'inté- 
rêt de  la  rente  o  0/0  ?  Quelle  est  la  vérité  morale  qui  s'op- 
pose enfin  à  ce  que  vous  fassiez  les  affaires  humaines  au- 
trement qu'au  jour  le  jour,  sous  le  coup  de  la  nécessité,  et 
emportés  par  le  flux?  Est-ce  donc  trop  exiger  que  de  se 
borner  à  demander  : 

La  liberté  et  l'égalité  progressives  ; 

La  suppression  de  dépenses  absurdes  ou  exagérées  ; 

La  révision  d'impôts  nuisibles,  injustes  ou  exorbitants; 

La  préférence  donnée  aux  jt^us  capables  et  aux  plus  in- 
tègres dans  le  choix  des  emplois  ; 

L'affermissement  du  pouvoir  par  ses  œuvres  encore  plus 
que  par  les  lois. 

Si  vous  trouvez  que  ce  soit  excessif,  dites-le;  mais  si 
vous  ne  trouvez  pas  que  ce  soit  exagéré,  faites-le;  faites- 
le  sans  vous  arrêter  à  la  question  de  savoir  comment  ces 
mesures  devront  être  qualifiées.  Que  ce  ne  soit  pas  du 
gouvernement,  que  ce  ne  soit  que  de  l'administration,  que 
ce  ne  soit  pas  du  progrès  tel  que  vous  le  comprenez,  peu 
nous  importe;  donnez-nous  la  chose,  nous  ne  chicanerons 
pas  sur  le  mot. 

En  résumé,  qu'est-ce  que  nous  demandons  au  ministère? 
Nous  lui  demandons  ce  qui  aura  pour  but  et  pour  effet  de 
prolonger  son  existence,  de  la  justifier,  de  Fhonorer  ;  nous 
lui  demandons  de  faire  un  pas,  un  seul  pas  en  avant,  qui 
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prouve  qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  parti  conservaleursoitune 
iiborne;»  qui  prouve,  au  contraire,  que  c'est  un  parti  de  gou- 
vernemcMit  doué  d'initiative  en  même  temps  que  de  pru- 
dence, comme,  à  une  autre  époque,  le  ministère  du  15  avril 
1837  sut  glorifier  la  lésistance  par  l'amnistie,  rendre  à  la 
royauté  sa  plus  belle  ])rérogative  et  faire  acte  de  force  en 
même  temps  (lue  de  magnanimité. 

V. 

25  mars  1847. 

Quel  sera  le  langage,  quelle  sera  la  conduite,  quel  sera  le 
vole  des  conservateurs  progressistes,  des  conservateurs  im- 
partiaux, que  la  feuille  ministérrelle  conspue  tous  les  ma- 
tins? C'est  ce  que  l'on  était  impatient  de  connaître.  Mais, 
au  lieu  de  M.  Blanqui,  c'est  M.  Crémieux  qui  a  ouvert  la 
discussion.  M.  Crémieux  est  un  avocat  de  beaucoup  de  ta- 
lent incontestablement,  mais  il  est  à  la  tribune  ce  qu'il  est 
au  barreau  :  il  plaide.  C'est  l'avocat  d'une  cause,  ce  n'en 
est  pas  le  soldat.  Sa  parole  n'engage  pas  la  lutte,  ne  pas- 
sionne pas  l'assemblée.  Elle  ne  crée  pas  l'intérêt,  elle  le 
suspend.  Aussi  n'a-t-elle  commencé  h  s'animerqu'après  que 
MM.  Crémieux  et  Ï^eltreau-Villeneuve  ont  eu  fait  place  à 
M.  Odilon  Barrot,  dout  le  discoui'S,  nous  devons  le  dire,  a 
relevé  la  question,  qui  s'était  abaissée  et  amoindrie  dans  les 
détails  minutieux  de  la  proposition  de  M.  Duvergicr  de 
Hauranne.  Qu'importe  que  le  cens  soit  abaissé  de  quelques 
francs,  le  nouibre  des  électeurs  des  petits  collèges  accru,  le 
nombre  des  députés  des  grandes  villes  augmenté,  Ih  n'est 
pas  la  (piestion.  On  sait  bien  que  la  proposition  ne  sera  pas 
prise  en  considération  ;  on  sait  bien  surtout  (]ue  si,  contre 
toute  attente,  cela  ai'rivait,  elle  n'en  sei'ait  pas  bejiucoup 
plus  avancée,  car  elle  aurait  encore  dtuix  l'cdoulables 
épreuvesà  subii". celle  de  la  couunission  et  celle  du  sciutin, 
deux  épieu\es  où  il  est  certain  (|u"elle  succombeiMil. 

Où  est  iintrr(M  de  ce  dcbiil  ?  N(»iis  allons  le  lïn'c.  Il  est 
(l;ins  1,1  qnesti(  11  ilv  siivoir  si  les  éleclions  générjiles  f[ui  ont 
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eu  lieu  n'ont  apporté  aucun  changement  dans  l'esprit  du 
cabinet  et  dans  l'esprit  de  la  majorité  ;  il  est  dans  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  Journal  des  Débats  a  été  au-dessus  ou 
au-dessous  de  la  vérité,  quand  il  a  évalué  dédaigneusement 
à  «  une  vingtaine  de  membres  les  conservateurs  prétendus 
»  qui  ne  se  placent  dans  les  rangs  de  la  majorité  que  pour  la 
»  livrer  à  Vennemi  ;  »  il  est  dans  la  question  de  savoir  si  le 
Journal  des  Débats  a  eu  raison  de  les  railler  ou  a  eu  tort  de 
les  flétrir  ;  il  est  dans  la  question  de  savoir  s'ils  seront  fi- 
dèles aux  sentiments  qu'ils  ont  exprimés  dans  leurs  profes- 
sions de  foi,  s'ils  auront  jusqu'au  bout  la  fermeté  de  leurs 
convictions  dans  le  cas  où  le  cabinet  persisterait  à  se  ren- 
fermer dans  la  réserve  qui  vaut  ce  matin  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  les  félicitations  les  plus  enthousiastes  du  Jour- 
nal des  Débats. 

Il  est  impossible  que  M.  Guizot  ait  complètement  oublié 
l'engagement  solennel  qu'il  a  pris,  le  2 août  1846,  au  banquet 
de  Lisieux. 

Il  faut  que  M.  Guizot  renie  ses  paroles  ou  qu'il  les  ex- 
plique. 

Il  les  expliquera,  nous  n'en  doutons  pas. 

M.  Duchâtel  a  parlé  du  «  progrès  faux  ai  àuprogrès  vrai.  » 
Nous  admettons  la  distinction.  Comme  lui  et  avec  lui.  nous 
sommes  contre  le  «  progrés  faux^^^  contre  les  réformes  préma- 
turées et  subversives  ;  mais  nous  soiiimes  fque  ne  pouvons- 
nous  ajouter  comme  lui  et  avec  lui  !)  pour  le  (.(^  progrès  vrai^^^ 
c'est-à-dire  pour  les  réformes  successives  qui  vont  au  de- 
vant des  concessions  tardives.  Toute  concession  tardive  est 
funeste,  car  ce  n'est  plus  de  la  prudence,  c'est  de  la  fai- 
blesse ;  or,  jamais  la  faiblesse  n'a  conjuré  aucun  danger; 
loin  de  là,  elle  l'a  toujours  aggravé.  C'est  le  péril,  plus  l'hu- 
miliation. 

Mais,  par  ces  mots  de  progrès  vrai,  que  faut-il  entendre? 
Quels  sont  les  actes  du  ministère  de  sept  ans,  dont  M.  Du- 
châtel fait  partie,  qui  puissent  servir  aies  expliquer  et  à  les 
justifier?  Quelle  réforme  le  ministère  a-t-il  opérée  ?  Quel 
abus  a-t-il  détruit?  Quelle  économie  a-t-il  apportée  dans 
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nos  finances  ?  De  quel  impôt  a-t-il  su  alléger  le  poids  sans 
en  affaiblir  le  produit  ?  De  quelles  améliorations  nos  lois  ou 
nos  mœurs  lui  sont-elles  redevables  ? 

Certes,  M.  Diiehàtel  n'a  pas  prononcé  au  hasard  les  mots 
de  progrés  vrai.  Qu'on  lui  en  demande  le  sens,  il  le  don- 
nera; c'est  une  question  que  les  conservateurs  progressistes 
ne  sauraient  se  dispenser  de  poser  nettement  demain  au 
ministère  avant  le  vote. 

S'il  est  vrai;  ce  que  nous  nions,  que  la  situation  de  nos 
finances  soit  telle  qu'elle  ne  permette  d'entreprendre  au- 
cune de  ces  réformes  fiscales  tant  de  lois  ajournées,  ni  la 
réforme  postale,  ni  la  réduction  de  l'impôt  du  sel,  ni  la  sup- 
pression du  timbre  sur  les  imprimés,  n'est-ce  pas  le  mo- 
ment ou  jamais,  non,  on  ne  le  demande  point  au  minis- 
tère, de  faire  aujourd'hui  même  à  la  loi  de  1831  la  très 
modeste  addition  qu'elle  réclame,  mais  du  moins  de  pro- 
mettre solennellement  qu'avant  la  fin  de  la  législature  le 
gouvernement  en  aura  pris  l'initiative  ? 

Sans  doute,  ce  serait  peu  de  chose,  car  ce  ne  serait  après 
tout  que  ce  qu'avait  proposé  en  1831  M.  le  comte  de  Monla- 
livet,  alors  ministre  de  l'intérieur,  mais  ce  serait  un  pas  de 
fait  dans  la  voie  de  cette  «  politique  ferme  et  sage  »  que  M.  Gui- 
zot  a  si  bien  caractérisée,  et  de  lacpielle  nous  persistons  à 
penser  qu'il  ne  voudra  pas  s'écarlei'. 

Ce  ne  serait  pas  une  concession  que  le  ministre  ferait  à 
M.  Du\ergier  de  Ilauranne  et  h  ro])|)osition,  ce  serait  une 
satisfaction  (ju'il  donnerait  à  la  raison  publique  qui  la  ré- 
clame ;  se  serait  une  satisfaction  qu'il  donnerait  à  des  con- 
servateurs fermes  et  sincères,  bien  que  progressistes  et 
impartiaux^  dont  il  serait  profondément  inq)()liti(]ue  de  ne 
pas  prendre  en  considération  les  engagements,  les  scrupules 
ou  les  tendances. 

VI. 

26  mnrs  1847. 
La  tribune,  aujotM'd'luii,  n'a   porté   bonheur  ii  personne; 
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c'est  qiraussi  personne  n'était  dans  le  vrai,  et  ne  pouvait  y 
être.  On  ne  crée  pas  arijilrairement  des  questions  de  caiji- 
net  ;  les  questions  de  cabinet  se  posent  naturellement  et  ne 
s'imposent  pas  tyranniquement.  Le  vote  de  l'adresse,  le 
vote  des  fonds  secrets,  sont  des  questions  de  cabinet,  parce 
que  ce  sont  des  questions  de  confiance,  non  des  questions 
de  contrainte.  Lorsqu'un  ministère  sur  des  lois  d'aflaires  a 
subi  plusieurs  échecs  successifs  qui  l'ont  affaibli,  et  qui 
peuveilt  faire  croire  qu'il  n'exerce  plus  sur  la  majorité  l'as- 
cendant nécessaire  pour  la  diriger  et  la  conduire,  on  com- 
prend parfaitement  qu'il  élève  une  de  ces  lois  à  la  hauteur 
d'une  question  de  confiance.  Ce  qu'il  ne  ferait  pas,  la  force 
des  choses  le  ferait  d'elle-même.  Mais  ce  qu'on  ne  comprend 
pas,  ce  qu'on  ne  saurait  comprendre,  c'est  qu'au  début 
d'une  législature,  le  lendemain  du  vote  de  l'adresse,  un  mi- 
nistre fasse,  non  pas  du  vote  d'une  proposition,  mais  de  la 
prise  en  considération,  une  question  de  cabinet.  Qu'est-ee 
donc  que  la  prise  en  considération  d'une  proposition?  C'en 
est  purement  et  simplement  le  renvoi  à  une  commission, 
laquelle  est  chargée  de  l'étudier  et  a  tout  pouvoir  de  l'a- 
mender, de  l'ajourner,  même  de  la  rejeter, commission,  no- 
tez bien  cela,  nommée  par  la  majorité.  Poser  une  question 
de  cabinet  sur  la  prise  en  considération  d'une  proposition 
législative  émanée  de  l'initiative  individuelle,  c'est  donc 
évidemment,  sinon  commettre  un  non-sens  parlementaire, 
exercer  une  contrainte  morale  ;  c'est  placer  abusivement  la 
majorité  dans  l'étroite  alternative  ou  de  renverser  le  cabi- 
net qu'elle  appuyait,  ou  de  se  dépouiller  elle-même  de  ses 
propres  mains  de  son  droit  d'examen  et  d'amendement.  Une 
question  mal  posée  est  une  question  qu'on  peut  redresser, 
mais  que  l'on  ne  peut  pas  résoudre.  Ainsi  s'explique  com- 
ment ]\1.  Blanqui,  qui  a  la  parole  alerte,  limpide,  facile,  n'a 
fait  qu'un  discours  embarrassé.  Il  voulait  aiguillonner  le  ca- 
binet, le  forcer  à  marcher  en  avant,  mais  il  ne  voulait  pas 
le  renverser.  Que  faire?  Voter  la  prise  en  considération? 
si  elle  était  admise,  c'était  la  chute  du  ministère,  et  c'est  ce 
que  ne  voulait  pas  M.  Blanqui.  Repousser  la  prise  en  cousi- 

V.  11 
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dération  ?  c'était  aller  grossir  ios  rangs  de  cette  grosse  por- 
tion de  la  majorité  que  ne  tourmente  aucunement  le  besoin 
d'initiative  et  de  progrès,  qui  trouve  que  tout  est  bien,  et 
ne  veut  pas  qee  rien  soit  mieux;  c'était,  en  voulant  faire 
autrement  qu'elle,  faire  absolument  comme  elle.  C'est  aussi 
ce  qu'ont  fait  MM.  Blanqui,  Clappier  el  de  Castellane,  qui 
tous  les  trois,  après  avoir  parlé  dans  le  même  sens  pour  ex- 
pliquer leur  vote,  ont  volé  avec  la  majorité. 

M.  Guizot,  qui  avait  annoncé  qu'il  prendrait  la  parole,  l'a 
prise,  en  efïèt,  après  M.  Blanqui.  Oubliant  qu'il  s'était  op- 
posé à  la  lecture  de  la  proposition,  il  a  remercié  M.  Duver- 
gier  de  Hauranne  de  lui  avoir  fourni  celte  occasion  de  dis- 
cussion. Rien  de  plus  élevé  que  cette  première  partie  de  son 
discours  en  manière  d'exorde;  mais  aussitôt  qu'il  s'est 
trouvé  aux  prises  avec  la  nécessité  de  motiver  le  rejet  de  la 
prise  en  considération,  et  de  donner  un  sens  à  ses  paroles 
du  2  août  184G,  c'est  en  vain  qu'il  a  essayé  de  lutter,  à 
force  de  talent,  contre  les  difficultés  d'une  situation  qui 
n'en  eût  présenté  aucune,  si  le  ministère  avait  laissé  la  pro- 
position suivre  tranquillement  son  cours,  connne  la  majo- 
rité l'avait  déjà  fait,  il  y  a  plusieurs  années,  pour  la  propo- 
sition de  M.  Gauguier.  Autorisée,  prise  en  considération, 
rapportée  par  M.  de  Rémusat,  cette  proposition  en  fut-elle 
plus  avancée"?  Non;  s'il  nous  en  souvient  bien,  elle  ne  fut 
pas  même  discutée;  elle  "resta  à  l'état  de  rappoi't  ;  c'était 
incontestablement  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire  pour  la 
proposition  île  M.  Duveigiei'  de  Ilaui'anne. 

M.  Guizot,  donnant  un  démcnli  à  de  mémorables  écrits 
sortis  de  sa  plume,  n'aurait  pas  eu  ;i  se  pi'ononcer,  comme 
il  l'a  fait,  contre  l'adjonction  des  ca|)aciléspi-oposée  en  1831 
par  M.  le  comte  de  Montalivet,  et  sur  lesquelles  M.  de 
Bérenger,  rapporteur  du  projet  de  loi,  s'expiimait  en  ces 
termes  : 

«  Voilii  pourquoi  votre  commission  a  ci'u  devoir  vouspro- 
»  poser  d'admettre  la  plupai't  des  adjonctions  i)oi'tées  dans 
»  le  projet  du  gouvernement.  Partout  où  elle  a  rencontré 
»  des  situations  élevées,    des  fondions  indépciulantes  et 
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^  respeclccs,  des  professions  qui  supposent  le  savoir  et  qui 
»  appellent  la  confiance,  elle  s'est  empressée  de  leur  atta- 
»  cher  le  signe  de  la  capacité  électorale. 

»  Elle  a  pensé  que  si  l'on  pouvait  craindre  l'influence  de 
»  certaines  notabilités  intellectuelles,  le  plus  sûr  moyen 
»  d'allénuer  cette  influence  était  de  la  neutraliser  en  lui 
»  opposant  des  notabilités  d'un  autre  ordre  :  de  telle  sorte 
»  que  les  collèges  composés  d'éléments  très  divers  devins- 
»  sent  l'image  vivante  et  animée  de  la  société,  et  en  fussent 
»  la  représentation  réelle.  » 

Par  exception,  M.  Guizot.  qui  d'ordinaire  excelle  à  traiter 
ces  questions,  n'a  fait  que  répéter  les  arguments  de  MM.  Pru- 
nelle et  Jars  sans  y  rien  ajouter,  à  savoir  :  que  ce  serait  in- 
stituer deux  catégories  d'électeurs,  des  électeurs  perpétuels 
et  des  électeurs  temporaires. 

M.  Guizot  n'a  été  ni  plus  heureux  ni  moins  faible  quand  il 
lui  a  fallu  expliquer  le  sens  qu'il  avait  entendu  donner  au 
mot  de  progrès^  et  énumérer  les  progrès  dus  au  ministère 
du  29  octobre  1840. 

Il  a  parlé  d'immenses  réformes,  et  il  en  a  cité  quatre  : 

I.  La  liberté  d'enseignement  ; 

II.  La  réforme  pénitentiaire  ou  pénale  ; 

III.  La  réforme  du  régime  colonial  ; 

IV.  La  réforme  douanière. 

De  ces  quatre  réformes,  trois  sont  encore  à  l'état  d'étu- 
des ou  de  projets;  la  quatrième,  celle  du  régime  colonial, 
est  la  seule  qui  ait  été  opérée.  On  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur 
ce  qu'elle  vaut. 

Le  ministère  entend  en  rester  là  ;  ceux  des  conserva- 
teurs progressistes  qui  trouveront  que  ce  n'est  pas  assez 
n'auront  qu'à  changer  de  bancs  et  qu'à  aller  s'asseoir  avec 
l'opposition.  C'est  sans  plus  de  façon  que  M.  Guizot  leur  a 
signifié  leur  congé.  Nous  avions  cru  que  M.  Guizot  tiendrait 
un  langage  différent  de  celui  de  M.  Duchàtel  ;  cela  a  été  le 
même  langage,  plus  net,  plus  dur,  plus  explicite. 

Les  conservateurs  progressistes  savent  aujourd'hui  par- 
faitement à  quoi  s'en  tenir. 
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Le  Journal  des  Débats  Iriomphe  pleincmonl  ! 

Il  avait  posé  la  question  en  ces  termes  : 

«  La  question  de  cabinet  est  posée,  le  ministère  ne  re- 
»  culera  pas.  Les  eîTorts  de  toutes  les  oppositions  réunies 
»  ne  tendent  plus  désormais  qu'à  obtenir  du  ministère  une 
»  concession  si  petite  qu'elle  puisse  être  :  une  promesse 
»  vague  de  réforme,  moins  que  cela,  une  équivoque  les  sa- 
»  tisferait  !  Cette  satisfaction  ne  leur  sera  pas  donnée.  La 
»  question  de  la  réforme  électoi'ale  n'est  i)lus  (jue  la  ques- 
»  tion  secondaire  du  déi)at;  la  question  principale  est  de 
»  savoir  si.,  au  sein  même  de  la  majorité,  une  minorité,  pe- 
»  Vite  par  le  nombre.,  peu  considérable  jusqu'à  présent  du 
»  moins  par  le  talent,  imposera  ses  volontés  à  deux  cents 
»  conservateurs  et  fera  faiblir  le  gouvernement.  » 

C'est  en  ces  termes  aussi  (]ue  la  question  a  été  portée  à  la 
tribune  par  M.  Guizol  et  résolue  par  la  majorilé  :  252  voix 
contre  154. 

Ce  triomphe  du  Journal  des  Débats  remporté  sur  la 
Presse  ne  change  rien  à  l'opinion  que  nuus  avons  exprimée. 
Ce  n'est  pas  la  première  fois,  aujourd'hui,  que  le  Journal 
des  Débuts  a  sur  la  Presse  ce  genre  d'avanlagcDans  d'au- 
tres circonstances  non  moins  solennelles,  à  l'occasion  de  la 
flétrissure  des  députés  (pii  étaient  allés  ii  Belgrave-Square, 
de  rindenmité  Prilthard,  etc.,  le  Journaldes  Débats  Ta  éga- 
lement emporté  ;  ce  sont  des  victoires  qui'  nous  ne  lui  avons 
jamais  enviées,  car  nous  ne  les  eussions  p-as  échangées 
confie  nos  défaites. 

M.  Berryer  a  succédé  à  la  tribune  ii  M.  diiizol.  Il  a  plulôl 
réussi  h  déplacer  l'intérêt  du  débat  qu'il  lélevei".  La  (pies- 
tion  n'était  pas  enti'c  la  loi  de  1831  et  la  proposition  de 
M.  Duvergier  de  Ilaurannc,  elle  est,  entre  cimpiante  dépu- 
tés qui  veulent  timidement  le  progrès,  et  deux  ccnis  fer- 
mement décidés  il  n'en  admettre  aucun. 


«  Tout(>s  les  poliliqu(>s  vous  promettront  le  progrès;   la 
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politique  conservatrice  seule  vous  le  donnera,  »  avait  dit 
solennellement  M.  Guizot  en  août  dernier,  devant  la  France 
électorale  assemblée  et  attentive.  Notre  confiance  dans  ces 
paroles  avait  été  telle,  que  nous  nous  étions  empressés  de 
les  recueilhr  et  de  les  placer  en  épigraphe  au-dessous  du 
titre  de  ce  journal.  Nous  les  effaçons  ;  elles  ne  seraient  plus 
qu'un  mensonge  de  notre  part  si  elles  yrestaient,  car,  après 
le  discours  qu'a  prononcé  aujourd'hui  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  nous  l'avouons  avec  douleur,  aucune  il- 
lusion ne  nous  est  plus  possible,  aucune  espérance  ne 
nous  est  plus  permise. 

Yll. 

27  mars  1847. 

Le  Journal  des  Débals  est  radieux.  Puisse-t-il  l'être  long- 
temps! C'est  dans  toute  la  sincérité  de  notre  cœur  que  nous 
formons  ce  souhait.  Le  cœur  est  toujours  sincère  quand 
il  est  profondément  ti'isle  et  douloureusement  inquiet.  «Le 
»  parti  des  conservateurs-progressistes  n'était  qu'un  fantô- 
y)  me  !  »  s'écrie  la  feuille  de  la  majorité  avec  des  transports 
de  joie  aussi  indiscrets  que  si  elle  eût  échappé  à  un  vérita- 
ble péril.  Elle  s'obstine  à  ne  pas  voir  que  le  péril  est  dans 
l'immobilité  du  pouvoir,  lorsque  cette  immobilité  se  pro- 
longe infiniment  trop.  Alors  ce  n'est  plus  de  la  stabilité 
douteuse,  c'est  de  l'impuissance  manifeste. 

Le  Journal  des  Débats,  sans  quïl  s'en  doute,  a  rendu  au 
cabinet  un  bien  mauvais  service  en  le  poussant  dans  l'im- 
passe d'où  celui-ci  a  grand'peine  à  sortir,  en  lui  fermant 
l'issue  que  nous  nous  étions  efforcés  de  lui  ouvrir. 

Il  y  a  deux  sortes  de  réformes  :  les  réformes  politiques: 
celles-ci  peuvent  être  graves,  mais  elles  sont  faciles  h  ac- 
complir; les  réformes  économiques  et  administratives,  qui 
touchent  au  fisc,  à  l'impôt,  au  budget,  aux  tarifs,  aux  droits 
acquis,  etc.;  celles-là,  alors  même  qu'elles  ne  sont  pas  ra- 
dicales, sont  encore  difficiles  à  réaliser.  Les  premières  ne 
demandent  que  du  tact  et  du  bon  vouloir  ;  les  secondes  exi- 
gent du  savoir,  de  l'expérience,  de  la  vigueur,  parfois  mê- 
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me  du  génie.  Le  ministère  pouvait,  à  peu  de  frnis,  en  s'en- 
gageant  h  reprendre  en  temps  opportun  l'œuvre  de  M.  le 
comte  de  Monlalivet  :  l'adjonction  des  capacités,  donner  à 
la  raison  publique,  au  pays,  à  cinquante  députés  conserva- 
teurs, une  satisfaction  dont  on  lui  eût  tenu  compte  avec 
d'autant  plus  de  largesse  qu'il  avait  une  majorité  plus  forte 
et  une  existence  moins  précaire.  A  l'aide  de  celle  satisfac- 
tion morale,  qui  ne  lui  eût  coulé  aucun  sacrifice,  qui  n'exi- 
geait de  lui  que  quelques  paroles  sincères  prononcées  à  la 
tribune,  il  eût  pu  s'abriter  derrière  l'inopportunité  résultant 
du  mauvais  état  de  nos  finances  pour  faire  écarter  ou  ajour- 
ner plusieurs  propositions  dont  les  rapports  seront  prochai- 
nement déposés  sur  la  tribune  :  entre  autres  la  réduction 
du  port  des  lettres  et  la  réduction  du  prix  du  sel.  C'est  dé- 
sormais un  ai)ri  qui  lui  manquera.  Après  avoir  fermé,  com- 
me il  l'a  fait  violemment,  la   porte  h  toute  réforme  poli- 
tique, sera-t-il  bien  venu  à  fermer  aussi  la  porte  à  toute 
réforme  fiscale,  sous  le  prétexte  que  la  situation  du  Trésor 
et  le  déficit  de  nos  budgets  s'y  opposent?  Ne  scra-t-onpas 
fondé  à  lui  dire  :  Mais  si  c'est  le  désordre  de  nos  finances, 
l'excès  de  nos  dépenses  qui  font  obstacle  à  des  réformes 
impaliemmenl  attendues,  vivement  souhaitées,  h  qui  faut- 
il  imputer  la  faute  et  la  responsabilité  de  celle  situation 
dont  vous  vous  faites  un  argument  en  faveur  de  voire  im- 
mobilité ?  N'est-ce  pas  h  vous  ?  Si  vous  eussiez  apporté  dans 
voire  adminislralion  plus  d'habileté,  plus  de  prévoyance, 
plus  de  fermeté  ;  si  vous  eussiez  porté  la  hache  dans  les 
abus  qui  fouiniillenl  de  toutes  parts,  si  vous  n'eussiez  fait 
que  les  dépenses  utiles  et  nécessaires,  si  vous  ne  vous  fus- 
siez pas  laissé  mollement  aller  ii  de  véritables  dilapidations 
(le  l'actif  social  el  de  la  fortune  pul)li(|ue;  si  vous  eussiez 
donné  h  Télude  de  In  grave  question  de  nos  possessions  en 
Arri(|ne  toute  i'altiMilion  ([u"eil(>  réclamait  el  qu'elle  exige  ; 
si,  au  lieu  de  vous  borner  ii  |)ei'cev()ir  Timpùl  avec  TAprelé 
du  cultivateur  ignorant  qui  épuise  sa  terre,  vous  vous  étiez 
sérieusement  occupés  de  rechercher  les  moyens  de  le  fécon- 
der, d'en  augmenter  le  produit  en  en  allégeant  le  poids,  le 


LE  PROGRES.  167 

jour  serait  amplement  venu,  après  trente-deux  ans  de  paix 
et  dix-sept  ans  de  règne,  de  vous  mettre  à  l'œuvre  et  d'en- 
treprendre, sinon  toutes,  au  moins  quelques-unes  des  amé- 
liorations que  réclament  impérieusement  l'intérêt  du  pays, 
la  prospérité  de  son  agriculture,  le  perfectionnement  de  son 
industrie,  l'avenir  de  son  commerce,  le  sort  des  classes 
pauvres  ;  enfin,  la  juste  et  judicieuse  mise  en  pratique  de 
cet  article  de  la  Charte  :  «  Les  Français  contribuent  indis- 
»  tinclement  dans  la  proportion  de  leur  fortune  aux  char- 
»  ges  de  l'impôt.  » 

Le  Journal  des  Débats  croit-il  que  les  ministres  aient 
beaucoup  à  gagner  d'être  attirés  sur  ce  terrain,  sur  le  ter- 
rain des  afïaires  ? 

Deux  lois  importantes  doivent  être  prochainement  pré- 
sentées :  la  loi  qui  modifie  nos  tarifs  de  douanes  et  la  loi 
qui  règle  la  liberté  de  l'enseignement.  Nous  les  attendons. 
Qu'il  soit  bien  entendu  que  ce  langage  ne  nous  est  pas 
dicté  par  le  rejet  de  la  prise  en  considération  de  la  proposi- 
tion de  M.  Duvergier  de  Hauranne  ;  on  sait  ce  que  nous  en 
pensions  ;  ce  rejet  ne  nous  a  pas  surpris  ;  nous  l'avions  an- 
noncé plusieurs  jours  à  l'avance  ;  non,  ce  langage  nous  est 
uniquement  dicté  par  les  deux  discours  de  MM.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  parti  des  conservateurs  progressistes  était  une  plan- 
che, si  frêle  qu'elle  fût,  jetée  entre  la  majorité  et  les  deux 
extrémités  du  centre  ;  on  l'a  dédaigneusement  brisée.  L'a- 
venir montrera  si  on  a  eu  raison  de  remonter  le  cours  du 
temps  et  de  reculer  ainsi  du  13  avril  1847  au  6  septembre 
1836! 

vm. 

30  avril  1847. 

0  II  n'y  a  pas  de  stabilité  sans  progrès. ..y>  Soit;  mais,  par 
ce  dernier  mot,  qu'enlendez-vous  ? 

Pour  toute  réponse  à  cette  question  qu'on  nous  adresse, 
nous  pourrions  renvoyer  les  interpellateurs  à  l'article  (1)  où 

(1)  Voir  ci-dessus  page  135.  l'article  qui  porte  la  date  du  8  août  1846. 
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nous  avons  défini  le  progrès  tel  qiril  nous  apparaissait,  te. 
que  nous  le  comprenons  ;  mais  nous  préférons  renvoyer  les 
curieux  à  ces  paroles  de  Lisieux  :  «  Toutes  les  politiques 
D  vous  promettront  le  progrés;  la  politique  conservatrice 
»  seule  vous  le  donnera.  » 

Professeur  populaire  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris, 
éminent  orateur,  écrivain  profond,  illustre  auteur  de  V His- 
toire de  la  civilisation  en  Europs  et  de  la  civilisation 
en  France,  de  VHistoire  de  la  révolution  d'Angleterre, 
M.  Guizot,  assurément,  ne  s'est  pas  servi  du  mot  aprogrès^^ 
sans  y  attacher  un  sens  parfaitement  arrêté  ;  dès  qu'il  Ta 
prononcé  solennellement,  il  lui  a  donné  dans  les  viscères 
de  sa  pensée  un  corps  et  une  àme,  il  en  a  fait  un  être 
vivant,  en  vertu  de  ce  don  divin  de  création  que  possède 
tout  grand  penseur. 

De  deux  choses  l'une  : 

Ou  le  discours  de  Lisieux  ne  fut  qu"un  discours  de  char- 
latan, ce  qu'on  ne  saurait  admettre,  ce  que  nous  ne  vou- 
lons pas  croii'c  ; 

Ou  le  mot  de  progrès  tlans  la  bouche  de  M.  Guizot,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  a  été  inlidèlement  traduit 
par  M.  Desmousseaux  de  Givré,  s'exprimanl  ainsi  :  liien, 
rien,  rien! 

Il  faut  choisir  entre  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  inter- 
prétations ;  entre  une  protestation  nécessaire  ou  un  tacite 
aveu. 

M.  DuchAtel,  ministre  de  Tintérieur,  dans  son  regrettable 
discours  du  24  mars  1847,  a  dit  :  «  Il  faut  distinguer  entre 
»  le  progrès  faux  et  le  progrès  vraij^  Nous  admettons,  pour 
notre  compte,  la  distinction.  Accroître  le  nombre  des  élec- 
teurs autrement  ([ue  par  l'activité  du  travail  et  le  dévelop- 
pement de  la  richesse  publique,  et  restreindre  dans  la 
Chambre  des  députés  le  ni>mbi'e  des  fonclioimaires  rétri- 
bués par  une  autre  loi  (|ue  (•(>lle  (|ui  les  soumet  ;>  la  réélec- 
tion, ce  n'est  pas  lii,  dites-vous,  i(^  «  ])ro(irés  vrai  :  »  c'est  le 
«  progrès  faux?  »  Soit.  N,ons  ne  voulons  pas  mai'chandiM-, 
mais  si  vous  niez  (lue  ce  soit  un  pritgrès  d'appeler  législa- 
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tivement  un  plus  grand  nombre  de  contribuables  à  parti- 
ciper à  la  vie  politique,  alors  expliquez-vous  donc  sur  ce 
que  vous  entendez  par  ces  mots  :  —  le  progrès  vrai. 

Est-ce  l'accroissement  de  la  richesse  publique;  mais 
comment  se  constate-t-il  ?  Par  le  crédit  de  l'État,  c'est-à- 
dire  par  le  cours  de  la  rente  et  le  taux  de  l'intérêt.  Or, 
aujourd'hui  30  avril  1847,  quel  est  le  cours  de  la  rente 
3  0/0?  —  78  fr.  Le  30  avril  1837,  il  y  a  juste  dix  ans,  le 
3  0/0  était  à  78  fr.  80  c;  le  30  avril  1830,  À  80  fr.  55  c;  le 
30  avril  1839,  à  81  fr.  20  c;  le  30  avril  1840,  à  84  fr.  15  c. 
Où  donc  est  le  progrès  ?  Le  3  0/0  est  de  6  fr.  au-dessous 
de  ce  qu'il  était  il  y  a  sept  ans^  sous  le  ministère  du 
1®""  mars  1840  ;  il  est  encore  de  8  fr.  en  retard  sur  le  3  0/0 
anglais  ,  et  cependant  la  dette  britannique  est  cinq  fois 
plus  considérable  que  la  dette  française,  et  nous  n'avons 
pas  à  nos  flancs  une  Irlande  attachée  ! 

Est-ce  l'affermissement  de  la  paix?  Mais  le  jour  où  la 
fantaisie  vous  est  venue  d'arborer  le  drapeau  du  protec- 
torat sur  une  île  à  laquelle  l'Angleterre  avait  refusé  cet 
honneur,  la  guerre  a  failli  éclater  entre  les  deux  nations 
que  sépare  le  canal  de  la  Manche  ;  mais  le  jour  où  vous 
avez  bombardé  Tanger,  cela  a  été  à  la  condition  de  payer 
les  frais  de  votre  gloire  ;  aujourd'hui  encore,  vous  êtes  sous 
le  coup  d'une  menace  de  guerre.  La  paix  du  monde  repose 
sur  quoi?  Sur  la  fragilité  d'un  berceau,  selon  que  l'enfant 
qui  naîtra  en  Espagne  aura  pour  mère  une  reine  ou  une  in- 
fante, car  ce  qui  fait  la  force  redoutable  et  redoutée  de 
l'Angleterre,  c'est  que  si  elle  a  frappé  souvent  sans  me- 
nacer, elle  n'a  jamais  menacé  sans  frapper. 

Est-ce  le  maintien  de  l'ordre?  Mais  l'ordre  subsiste  tou- 
jours jusqu'au  moment  où  il  cesse  de  régner,  et  le  passé  à 
cet  égard  n'est  une  garantie  de  l'avenir  qu'autant  qu'une 
administration  vigilante  s'applique  sans  relâche  à  com- 
battre, à  affaiblir,  à  faire  disparaître  les  causes  occultes  ou 
apparentes  de  graves  perturbations,  de  mécontements  in- 
vétérés, d'antagonismes  dangereux.  Or,  à  ce  point  de  vue. 
qu'a-t-on  fait,  qu'a-t-on  su  faire?  La  seule  chose  dont  on 
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ait  eu  Pillée,  c'a  été  de  venir  demander  aux  Chambres  un 
crédit  extraordinaire  de  4.500,000  fr.  pour  ajouter  encore 
à  relTeclif  de  notre  pied  de  paix,  déjii  si  lourd,  10,000  sol- 
dats d'infanterie,  et  créer  191  nouvelles  brigades  de  gen- 
darmerie. Ne  chercher  le  maintien  momentané  de  Tordre 
que  dans  l'accroissement  indéfini  de  la  force  et  dans  Taug- 
mentatiun  illimitée  du  budget,  csi-celh  \c  progrès  vrai? 
Non,  c'est  mettre  un  mal  à  la  place  d'un  autre;  c'est  pro- 
téger le  citoyen  en  écrasant  le  contribuable;  ce  n'est  pas 
de  la  science,  c'est  de  l'empirisme  ;  c'est  ajourner  la  crise, 
mais  aussi  c'est  l'aggraver.  N'y  a-t-il  donc  rien  à  faire  ni  à 
tenter  pour  arrêter  le  communisme  dans  sa  propagande  ; 
éclairer  les  classes  ouvrières  dont  l'ignorance  égare  la 
raison  ;  donner  aux  maîtres  ce  sentiment  de  chrétienne 
fraternité,  que  la  prévoyance,  c'est-à-dire  la  politique,  leur 
commanderait  alors  même  que  la  religion  ne  la  leur  ensei- 
gnerait pas?  Le  paupérisme,  cette  plaie  du  corps  social, 
est-elle  donc  incurable,  et  si  l'on  ne  peut  la  sécher,  est-il 
impossible  de  l'empèchor  de  s'étendre?  La  société  est-elle 
ce  qu'elle  doit  être,  non  une  multitude,  mais  une  associa- 
tion, mais  une  vaste  assurance  mutuelle,  où  l'impôt,  sa- 
vamuKMit  réparti,  soit  lutélaire,  oii  tous  les  risques  soient 
prévus  et  calculés,,  tous  les  dommages  réparés?  Nous 
avons  vu,  il  y  a  six  mois,  la  Loire  rompre  ses  digues, 
dévaster  les  propriétés,  désolei-  les  populations,  qu'avez- 
vous  fait,  qu'a\ez-vous  su  faire?  Vous  avez  ajouté  au 
budget  quelques  millions  de  plus  ;  mais  ces  miUions,  ces 
secours,  ont-ils  été  répartis  comme  ils  auraient  dû  l'être  ; 
l'onl-il  été  judicieusement,  équitablement,  sans  arbitraire, 
sans  faveur  et  autrement  qu'au  marc  le  franc?  Toutes  les 
villes,  toutes  les  communes  luttent  avec  peine  en  s'impo- 
sant  de  difficiles  sacrifices  contre  la  cherté  du  pain,  cet 
unique  aliment  du  pauvre,  cette  force  du  travailleur!...  des 
bons  de  pain,  voilà  tout  ce  qu'on  a  su  trouver,  et  l'on  n'a 
rien  cherché  de  mieux.  On  ua  point  cherché  s'il  n'y  avait 
pas,  dans  de  telh\s  circonslances,  à  fonder  des  rapports 
nouveaux  entre  les  pauvres  qui  manquent  du  nécessaire  et 
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les  riches,  à  des  degrés  différents,  qui  ont  un  superflu  dont 
ils  n'eussent  pas  demandé  mieux  que  de  faire  tous  à  l'envi 
le  généreux  sacrifice  ?  L'ère  des  illustres  guerriers  s'est 
fermée.  Napoléon  l'a  close  ;  quand  donc  s'ouvrira  celle  des 
glorieux  pacificateurs  ?  Le  génie  de  la  paix  n'a  pas  à  faire 
moins  de  conquêtes  dans  l'avenir,  qu'en  a  faites,  dans  le 
passé,  le  génie  de  la  guerre.  La  paix  règne,  mais  elle  ne 
gouverne  pas  ;  il  faut  qu'elle  gouverne.  II  semble  qu'elle  ne 
soit  qu'une  trêve,  il  faut  qu'elle  soit  une  solution.  Certes, 
tout  n'est  pas  à  refaire,  mais  tout  est  à  reviser.  L'abus  et  la 
complication  sont  partout;  la  rouille  ronge  tous  les  écrous; 
des  forces  précieuses  sont  consumées  en  frottements  dan- 
gereux qui  n'auraient  besoin  pour  disparaître  que  d'un 
œil  exercé,  que  d'une  main  habile.  Que  de  progrès  h  faire  1 
Tout  le  monde  en  a  l'instinct,  qui  en  aura  le  génie  ?  Ayez- 
en  donc  au  moins  la  volonté.  L'œuvre  de  gouverner  est  une 
grande  œuvre  ;  est-ce  trop  exiger  que  de  vous  demander 
de  vous  conduire  comme  des  ouvriers  à  la  tâche,  et  non 
comme  des  ouvriers  à  la  journée,  travaillant  sans  zèle  et 
sans  émulation? 

Que  le  parti  conservateur,  selon  l'expression  de  M.  Des- 
mousseaux  de  Givré,  cesse  d'être  a  un  j)arti  administratif, 
»  administrant  mal,  ou  ii' administrant  pas  ;'>'>  qu'il  admi- 
nistre bien,  et  il  n'aura  pas  à  craindre  de  nous  trouver 
trop  exigeants;  qu'il  administre  bien,  et  nous  dirons  que 
c'est  là  un  progrès,  un  immense  progrès! 

Personne  moins  que  nous  n'a  le  dédain  de  l'administra- 
tion; Sully,  Colbert  et  Turgot  pèsent  dans  notre  balance  un 
poids  qui  l'emporte  sur  celui  de  Mazarin  et  de  Richelieu.  Ce 
qu'a  fondé  de  durable  l'administration  de  Napoléon  est,  à 
nos  yeux,  ce  qui  rachètera,  dans  l'histoire,  les  fautes  de  sa 
politique.  Nous  ne  séparons  pas  la  politique  de  l'adminis- 
tration.'Administrer  c'est  gouverner;  gouverner  c'est  admi- 
nistrer. Il  n'y  a  jamais  eu,  il  ne  saurait  y  avoir  de  grande 
politique  sans  bonne  administration.  La  politique  est  à  l'ad- 
ministration ce  que  l'âme  est  au  corps,  et  de  même  que 
notre  religion  n'admetpas  de  corps  sans  âme,  la  vie  n'admet 
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pas  d'ànie  sans  corps.  Un  parti  administratif  administrant 
bien  serait  un  puissant  parti  prliliquo.  Nous  ne  souiiailc- 
rions  pas  au  parti  conservalour  d'autre  ambition,  ni  d"autro 
gloire  que  celle  de  bien  administrer;  et  nous  l'avouons 
liautement.  s'il  ne  fallait  la  payer  qu'au  prix  du  sacrifice  de 
l'adjonction  des  capacités  et  de  l'extinction  des  incompati- 
bilités, ce  serait  à  notre  avis  la  payer  bon  marché.  Si  nous 
avons  dernièrement  poussé  le  gouvernement  et  la  majo- 
rité dans  la  voie  creusée  par  l'opposition,  qu'on  le  sache 
bien,  ce  n'est  pas  par  préférence,  c'est  par  pis-aller. 
^  Voyant  le  ministère  hésiter  et  reculer  devant  toutes    les 

questions  administratives  et  économiques  dont  la  solution 
exige  de  l'élévation  et  de  la  décision  dans  l'esprit,  nous 
aurions  voulu  au  moins  qu'il  désarmât  les  partis.  Ce  n'est 
qu'à  défaut  de  la  politique  difficile  que,  dans  l'excès  de 
notre  découragement,  nous  sommes  passés  du  côté  de  la 
politique  facile  ;  mais  à  l'une  comme  ii  l'autre  le  ministère 
préfère  l'immobilité,  l'inertie,  iî/en,  rien^rien  ;  ces  trois  mots 
sont  pour  lui  le  syml)ole  de  svpcriorité.  prudence,  durée. 
Dans  son  vocabulaire,  f/^/V,  verbe  dédaigné,  signifie  s'ory/^c?". 
Si  nous  exagérons,  si  l'impatience  nous  fait  tombei"  dans 
rinjusl-ice,  que  le  ministère  nous  démente,  qu'il  n'ajourne 
pas  toutes  les  tlécisions,  qu'il  ne  laisse  pas  s'aggraver  toutes 
les  difficultés,  qu'il  agisse;  c'est  ce  que  nous  souhaitons. 
Qu'il  utilise  donc  sa  majorité  compacte,  qu'il  la  fasse  servir 
au  vote  de  lois  fécondes  et  sérieusement  étudiées,  (|u'il  l'é- 
lève enfin  dans  l'opinion  publique,  car  toute  majorité  qui  a 
honte  d'elle-même,  de  s  )n  désœuvrement,  de  son  ol)éis- 
St\nce  passive,  de  sa  stérilité,  ne  tarde  pas  à  se  dissoudre. 
Croyez-le  bien  :  si  les  paroles  de  M.  Desmousseaux  de 
Givré,  l'un  des  '2:iO  de  la  majorité  ministérielle,  l'un  des 
commissaires  de  l'adresse,  maître  des  requêtes  attaché  au 
niim'slère  des  affaires  étrangères;  si  ces  paroles  que  nous 
avons  recueillies,  /{/>/).  rien,  rien!  ont  trouvé  de  réelio  ii  la 
tribune  sans  y  trouver  de  eonlradicleui'.  c'est  (pri!  est  des 
mots  qui  viennent  ;i  point  résumer  éiiergi(|Mem(Mil  la  pensée 
de  loul  le  monde  el  définir  nctiemeni  une  situation. 
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IX. 

3  juillet  1847. 

La  prétention  de  MM.  Guizot  et  Ducliùtel  est  d'avoir  ex- 
clusivement «  le  véritable  amour,  la  véritable  intelligence 
du  progrès  !  (1)  »  Soit.  Nous  ne  voulons  pas  discuter,  nous 
ne  voulons  qu'interroger.  Depuis  sept  ans  qu'ils  sont  mi- 
nistres dirigeants,  par  quel  acte  ont-ils  manifesté  «  ce  véri- 
table amour,  cette  véritable  intelligence  du  progrès,  »  dont  ils 
se  targuent?  Le  véritable  amour,  la  véritable  intelligence 
du  progrès  se  borneraient-ils  donc  à  garder  portefeuilles  et 
majorité,  comme  on  garde  tles  ol)jets  recelés  ? 

Chaque  année  le  cliiffre  de  la  population  s'élève,  mais  le 
territoire  ne  s'éîend  pas;  que  fait-on  pour  accroître  la 
fécondité  du  sol  '?  que  fait-on  pour  stimuler  l'agriculture? 
A  quelles  mains  ses  destinées  sont-elles  confiées?  Quels 
encouragements  efficaces  lui  sont  donnés?  Quelle  impul- 
sion utile  lui  est  imprimée?  On  ne  fait  pas  ce  qui  est  né- 
cessaire ;  on  fait  ce  qui  est  iiuitile.  On  donne  des  primes  et 
on  institue  des  comices;  argent  gaspillé  et  temps  perdu. 
Ce  n'est  pas  avec  des  primes  et  des  comices  qu'on  mettra 
notre  agriculture  en  état  de  suffire  aux  besoins  de  notre 
population  croissante  :  c'est  avec  de  bons  chemins;  c'est 
avec  des  écoles  rurales  gratuites,  où  il  suffise  aux  jeunes 
gens  de  donner  deux  ou  trois  années  de  leur  temps  pour 
devenir  de  bons  régisseurs,  d'exceliens  fermiers,  en  état  de 
se  rendre  un  compte  judicieux  des  profits  et  pertes  de  leurs 
opérations;  c'est  avec  de  larges  réformes  introduites  dans 
notre  régime  hypothécaire,  réformes  qui  permettent  à  la 
propriété  obérée  d'alléger  le  poids  qui  l'écrase,  en  emprun- 
tant pour  se  dégrever.  Quand  s'occupera-t-on  sérieusement 
de  notre  agriculture  ?  A  peine  échappés  à  un  danger  qui  peut 
renaître  et  s'aggraver,  l'aurions-nous  oublié,  et  ne  nous  sou- 
viendrions-nous déjà  plus  des  échafauds  dressés,  en  1846,  à 


(1)    M.  GuizoL.    Béponse   aux    cuih'<''ivaleurs  pro'jrcssisles,   séance  du  26 
mars  1847. 
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Buzançais?  Quels  avcrlisscmonls  faul-il  donc  au  gouver- 
nement et  à  la  majorité  (jui  le  soutient  et  l'entretient  dans 
son  incurie,  si  ceux  qu'il  a  reçus  celte  année  ne  lui  ont  pas 
suffi?  Toutes  les  villes  ont  été  obligées  de  s'imposer  d'im- 
menses sacrifices  pour  empêcher  le  prix  du  pain  de  s'élever 
au-dessus  d'une  limite  inaccessible  aux  familles  malheu- 
reuses. Par  suite  de  cette  cherté  des  subsistances,  la  plu- 
part des  manufactui'es  et  des  fabriques  se  sont  vues  dans 
la  nécessité  de  réduire  le  nombre  des  jours  de  travail.  Ainsi 
toujours  le  mal  s'aggrave  par  l'excès  du  mal. 

Que  fait-on  pour  combattre  la  propagande  du  commu- 
nisme et  en  arrêter  l'edrayant  développement?  Que  fait-on 
pour  éclairer,  moraliser,  pacifier  les  classes  ouvrières?  Que 
fai'-on  enfin  pour  prévenir  les  dangers  de  l'orage  dont  les 
nuages  sombres,  il  n'y  a  qu'à  lever  les  yeux  pour  les  voir, 
s'amassent  au-dessus  de  nos  têtes? 

Le  gouvernement  ne  s'uccupe  pas  de  la  population,  il  ne 
s'occupe  pas  de  l'agriculture;  mais,  il  faut  être  juste,  il  ne 
s'occupe  de  rien  autre  chose  qui  soit  de  nature  à  leur  porter 
ombrage  :  il  n'a  ni  préférences  ni  exclusions;  son  insou- 
ciance est  souveraine  et  absolue. 

Le  presse-l-on  d'étudier  et  de  résoudre  une  question? 
Il  en  confie  l'examen  à  une  commission  qui  se  réunit  trois 
ou  quatre  fuis  i)ar  an  et  délibère  sans  conclure,  ou  bien  il 
fait  une  circulaire  pour  demander  à  ses  agents  des  rensei- 
gnements qui  viennent  s'enfouir  dans  les  cartons  de  la 
centialisation,  ce  vaste  cartonnier! 

Voilà  sept  ans  (1)  que  M,  le  comte  Duchàlel  a  fait  une  cir- 
culaiie  à  l'efiel  de  demander  des  renseignements  relatifs  à 
l'extinction  et  à  la  répression  de  la  mendicité?  Nul  doute 
que  tous  les  préfets  à  l'envi  ne  se  soient  empressés  de  ré- 
pondre à  cet  appel.  Qu'a-t-il  fait  de  ces  renseignements? 
A  quoi  ont-ils  servi  ?  Quelle  mesure  atteste  qu'il  se  soit  oc- 
cupé de  cette  importante  question? 

Il  est  une  autre  question  à  la  solution  de  laquelle  un 

(1)  Circulaire  du  21  fOvricr  1810  sigiK'C  duciiatul. 
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immense  nombre  de  communes  sont  intéressées  :  nous 
voulons  parler  de  la  vente  et  de  l'amodiation  des  biens 
communaux.  Tous  les  ans,  cède  question  est  agitée,  dé- 
battue au  sein  des  conseils  généraux.  Demandez  à  M.  Du- 
châtel  ce  qu'il  en  pense?  Il  vous  répondra  que  l'examen  en 
est  confié  à  une  commission.  Informez-vous  de  ce  que  fait 
cette  commission,  et  vous  apprendrez  qu'elle  se  réunit  de 
temps  à  autre,  à  des  intervalles  fort  éloignés.  Est-ce  ainsi 
que  s'approfondit  et  se  résout  une  question  grave  et  com- 
pliquée ?  Le  travail  à  froid  n'a  jamais  rien  produit  de  bon. 
Autant  vaudrait  essayer  de  forger  le  fer  sans  combustible, 
de  faire  éclore  l'œuf  ou  germer  la  graine  sans  chaleur. 

Voilà  dix-sept  ans  que  nous  avons  pris  possession  de 
l'Algérie  !  Le  22  février  1841 ,  M.  le  général  Bugeaud,  nommé 
gouverneur-général,  traçait  lui-même  en  ces  termes  le  pro- 
gramme de  son  administration  dans  la  proclamation  sui- 
vante, qu'il  adressait  aux  habitants  de  l'Algérie  : 

«  La  guerre,  indispensable  aujourd'hui,  k'est  pas  le  but. 
»  LA  CONQUÊTE  scvait  Stérile  sans  la  coloxisatiox. 

»  Je  serai  donc  colonisateur  audext,  car  j'attache  moins 
»  ma  gloire  à  vaincre  dans  les  combats  qu'à  fonder  quel- 
»  que  chose  dhitilement  durable  pour  la  France. 

»  Commençons  cette  colonisation  par  agglomération  dans 
»  des  villages  défensifs,  en  même  temps  commodes  pour 
»  l'agriculture  et  assez  militairement  constitués  et  harmo- 
»  niés  entre  eux  pour  donner  le  temps  à  une  force  centrale 
»  d'arriver  à  leur  secours  ;  je  me  donne  a  cette  ceuyre. 

»  formez  de  GRANDES  ASSOCIATIONS  dc  colonlsatcurs  ;  mon 
»  appui,  mon  zèle  de  tous  les  instants,  mes  conseils  d'agro- 
»  nome,  mes  secours  militaires  ne  vous  manqueront  pas. 

»  Il  faut  d'abord  assurer  In  subsistance  du  peuple  nou- 
»  veau  et  de  ses  défenseurs,  que  la  mer  sépare  de  la 
»  FRANCE  ;  il  faut  donc  demander  à  la  terre  ce  qu'elle  peut 
»  donner, 

»  Empressons-nous  donc  de  fonder  quelque  chose  de 
»  vital,  de  fécond;  appelez,  provoquez  les  capitaux  du 
»  dehors  à  se  joindre  aux  vôtres  ;  nous  édifierons  des  vil- 
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»  lages,  el  qiKuul  iiuus  pourrons  dire  à  nos  compatriotes,  à 
»  nos  voi>ins  :  Nous  vous  offrons  dans  des  lieux  salubres 
»  des  établissements  tout  bûtis,  entourés  de  eiiamps  fer- 
»  tiles,  el  protégés  d"une  manièi'e  efficace  contre  les  atla- 
»  qucs  imprévues  de  l'ennemi,  soyez  sûr  qu'il  se  présentera 
»  des  colons  pour  les  peupler. 

»  Alors  la  France  aura  véritablement  fondé  une  colonie 
»  cl  recueillera  le  prix  des  sacrifices  qu'elle  aura  faits.  » 

M.  Bugeaud  est  demeuré  plus  de  six  années  en  Afrique. 
Gouverneur-général,  il  a  été  successivement  nommé  maré- 
chal de  France  et  duc  d'Isly.  Ce  ne  sont  donc  pas  les  en- 
couragements qui  lui  ont  manqué.  De  00,000  hommes,  il  a 
fait  porter  Tarméc  à  100,000  hommes,  el  a  obtenu  que  les 
régiments  envoyés  en  Algérie  ne  fussent  pas  renouvelés, 
afin  qu'ils  pussent  s'aguerrir  et  s'acclimater.  Rien  ne  lui  a 
été  refusé;  rien!  rien!  rien! 

Quel  progrès  a  fait,  de  J841  ii  1817,  la  colonisation? 

A  celte  question,  voici  la  réponse  que  nous  puisons  dans 
le  rapport  de  M.  de  Toc(|ucville,  i)age  80  : 

c<  L'Algérie  n'a  fourni  qu'un  jjcu  plus  du  tiers  de  l'appro- 
»  visionnemenl  de  l'armée  durant  les  années  1843,  1844 
»  el  1845;  en  oi'ge,  la  moitié  ;  en  viande  et  en  fourrage,  la 
»  totalité. 

«  En  1840,  la  viiinde  a  manqué  en  partie;  il  a  fallu  faire 
»  venir  des  bœufs  d'Espagne. 

»  Dans  la  même  année,  la  lécolte  de  foin  ayant  manqué, 
»  on  a  été  obligé  d'acheter  au  dehors  207.300  quintaux  de 
»  cette  marchandise,  pour  lesquels  on  a  dépensé  2,094.471 
»  francs.  11  y  a  du  foin  qui  est  ainsi  l'evenu  \\  23  fr.  77  c.  le 
»  quintal.  » 

Il  y  a  deux  ans,  tuus  les  ministres  ont  été  mis  en  de- 
meure, i)ar  In  chambre  des  déjjutés,  de  procéder  h  la  réor- 
ganisation lie  l'iulminislration  centrale  de  chacun  de  leurs 
déparlemi'iUs.  C'était  lii  une  belle  occasion  de  faire  preuve 
(Taplitude  administrative  et  de  jjui.ssanee  (Porganisalion  ! 
Aucun  plan;  aut'uii  ensembU' :  aueiuK"  i(léi>  :  aucune  ré- 
foi'jiie  ;  aucune  siiuplHicalidii  :  jxiiut  d'uiiilé.  Celte  préten- 
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(lue  réorganisation  n'a  abouti  qu'à  une  augmentation  de 
dépense.  Voilà  tout  !  Le  fondement  d'une  bonne  organisa- 
lion  administrative  eût  été  une  bonne  loi  sur  les  pensions 
de  retraite.  La  loi  est  encore  à  faire  !  Tous  les  projets  pré- 
sentés n'ont  al)outi  qu'à  des  rapports  abandonnés  :  c'est  le 
sort  qu'ont  également  eu  le  projet  de  loi  sur  le  rétablisse- 
ment des  ministres  d'État,  détestable  traduction  d'une 
excellente  idée  ;  -le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  secon- 
daire; le  projet  de  loi  sur  la  réforme  du  régime  péniten- 
tiaire ;  le  projet  de  loi  sur  la  police  du  roulage;  le  projet  de 
loi  sur  les  canaux  ;  le  projet  de  loi  sur  la  refonte  des  mon- 
naies, et  une  foule  d'autres  projets  de  loi  dont  il  serait  trop 
long  de  compléter  la  nomenclature,  surtout  si  l'on  y  voulait 
ajouter  la  liste  des  projets  de  loi  présentés  et  rejetés. 

Si  c'est  là  le  véritable  amour  du  progrès,  il  faut  convenir 
que  jamais  amour  ne  mérita  mieux  le  surnom  d'amour  pla- 
tonique. Cet  amour  n'a  rien  conçu,  rien  engendré;  c'est 
justice  à  lui  rendre. 

Entre  ceux  qui  cojnprennent  ainsi  le  progrès  à  l'état  de 
discours  et  ceux  qui,  comme  nous,  voudraient  qu'il  se  ma- 
nifestât et  se  traduisît  par  des  actes  «  virils,  par  des  lois 
fécondes,  par  des  institutions  utiles,  par  des  réformes  né- 
cessaires, par  des  dépenses  intelligentes,  par  des  économies 
judicieuses,  que  le  pays  prononce.  C'est  à  sa  raison  que 
nous  en  appelons  des  derniers  votes  de  la  majorité. 

Le  Progrès  !  Nous  avons  défini  ce  que  nous  entendons  par 
ce  mot;  nous  avons  donc  pleinement  le  droit  de,  demander 
aux  journaux  ministériels  qui  l'emploient  de  s'expliquer 
sur  le  sens  qu'ils  lui  donnent  ? 

Il  est  temps  de  sortir  du  vague. 

Progrès  doit,  en  1847,  vouloir  dire  quelque  chose  de  plus 
que  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  au  prix  de  365  mil- 
lions par  an,  un  million  par  jour! 


1847. 
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En  politique,  comme  cnadminislralion,  nous  sommes  pour 
la  simplification.  Simpiilier  est  notre  devise.  Si  nous  avions 
voix  décisive  au  conseil  où  se  débattent  plus  souvent  que 
ne  s'y  résolvent  les  questions  de  gouvernement,  il  y  a  long- 
terhps  qu'on  en  aurait  (ini  avec  les  discours  qu'il  est  d'usage 
de  prononcer  le  premier  jour  de  l'an  et  le  jour  de  la  fêle  du 
i"oi.  Ou  ces  discours  ont  un  sens  ou  ils  n'en  ont  i)as.  S'ils  n'en 
ont  pas,  ce  sont  de  solennelles  banalités  (jui  ne  servent 
(lu'àainoindiir  les  institutions  et  h  les  exi)oser  au  persiflage 
des  partis;  si  ces  discours  ont  un  sens,  il  est  rare  (prils  ne 
donnent  pas  lieu  à  des  diflicultés,  h  des  embarras,  à  des 
complications,  Dans  l'un  connue  dans  l'autre  cas,  ils  ne 
sont  bons  qu'à  faire  à  la  royauté  constiluli;mnelle  une  si- 
tuation fausse,  délicate,  que  l'habileté  du  langage  et  une  au- 
guste e\i)éri(Mice  ne  suffisent  pas  toujours  poui-  vaincre  ou 
pour-  éluder.  Pourciuoi  ne  pas  se  borner  pureuieni  et  suu- 
|)lemenl  i»  défiler  devant  le  i"oi  el  sa  nombreuse  l'ann'lle  en 
les  saluant?  Nous  cjmprenoiis  parfailemenl  les  cinviMian- 
ces,  l'utilité,  la  nécessité  de  deux  adi'csst^s  volées  chaque 
année  par  les  deux  chambres  législatives  à  l'épo(pie  de 
l'ouverture  de  la  session;  il  faut  (|ue  le  pays  ait  une  occa- 
sion de  s'expliquer  avec  solennité  et  aulriMuent  cpi'en  dé- 
tail; mais,  jnn's(|ue  nous  sommes  sur  ce  sujet,  nous  (M1  fe- 
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rons  incidemment  l'aveu,  nous  ne  comprenons  pas  aussi 
bien  l'ulililé  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  «  le  discours 
de  la  couronne.  »  Un  discours  où  unprésident  du  conseil  des 
ministres  viendrait  exposer  avec  précision  l'état  des  affaires 
du  pays,  ce  qui  a  été  accompli  dans  l'intervalle  des  deux 
sessions  et  ce  que  le  pouvoir  exécutif  se  propose  d'entre- 
prendre avec  le  concours  du  pouvoir  législatif,  un  tel  dis- 
cours nous  paraîtrait  de  beaucoup  préférable.  Mais  peut- 
être  avons-nous  tort?  Si  nous  avons  tort,  si  cette  opinion 
est  fausse,  qu'on  l'impute  à  l'aversion  que  nous  inspire  ce 
qui  n'est  que  lieux-communs.  Encore  si  le  lieu-commun 
n'était  qu'accidentel,  il  serait  supportable;  mais  quand  il 
est  périodique  il  s'aggrave  en  se  répétant.  Ce  qui  était  exa- 
géré la  première  fois  risque  la  seconde  de  devenir  ridicule. 
Le  cercle  dans  lequel  tournent  tous  nos  compliments  que 
l'usage  a  consacré  est  très  étroit.  Les  formules  ne  sont  pas 
variées,  et  dès  qu'on  essaie  de  les  varier  on  tombe  tout  au 
moins  dans  l'effort,  la  recherche  ou  la  singularité.  En  fait  de 
compliments  de  ce  genre,  le  mieux  encore  est  de  ne  pas 
chercher  à  innover.  Il  vaut  mieux  être  terne  que  boursouflé 
ou  grotesque.  Les  hommes  qui  ont  le  plus  d'esprit,  le  plus 
de  tact,  ont  tous  échoué  à  cette  œuvre  où  la  gloire  n'est  pas 
en  raison  du  péril.  A  cet  égard,  la  restauration  n'a  rien  eu  à 
envier  à  l'empire,  et  nous  ne  sommes  ni  au  dessus  ni  au 
dessous  de  ces  deux  époques,  infiniment  moins  différentes 
de  tendances  que  d'origines. 

Après  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  inconvénients  inhé- 
rents à  cet  échange  de  discours  qui  a  lieu  deux  fois  par  an, 
nous  ne  devrons  pas  être  suspect  si  nous  louons  les  deux 
réponses  faites  aujourd'hui  par  le  roi  à  M.  le  chancelier  de 
France  et  à  M.  le  président  de  la  Chambre  des  députés. 
Ces  deux  réponses  sont  empreintes  d'une  fermeté  qui  em- 
prunte aux  circonstances  actuelles  une  signification  qui  n'a 
échappé  à  personne.  On  a  surtout  remarqué  et  vivement 
applaudi  le  passage  de  sa  réponse,  dans  lequel  il  dit  que  sa 
mission  est  de  montrer  aux  rois  que  la  monarchie  peut  s'al- 
lier ;i  la  liberté,  et  aux  peuples  que  la  liberté  peut  s'alliera 
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la  nionarchio  ;  qiio.  l.ùn  de  s'oxcliiro  Tune  riuitro.  elles  se 
pitMent  un  mutuel  apinn'.  Pour  n'tMre  pas ahsolunienl  neuve, 
cette  pensée  n'en  est  pas  moins  juste,  et  dans  cette  ren- 
contre (les  deux  mots  de  nionarciiie  et  de  liberté  (pii  se 
trouvent  également  dans  la  réponse  du  roi  à  la  Chambre 
des  pairs  et  dans  sa  réponse  à  la  Chambre  des  députés,  nous 
croyons  qu'il  faut  y  voir  plus  qu'un  heureux  liasard  d'im- 
pi'ovisation.  C'est  Timpression  qu'ont  reçue  et  emjjortée  tous 
ceux  (jui  ont  assisté  ii  celle  léceptian. 


'1847. 


LA  NOMINATION  DE  M.  HEBERT 


28  avril  1847. 

M.  Hébert  paniîL  devoir  tMre  appelé  au  ministère  de  la 
justice.  L'inexplicable  opposition  que  >I.  Hébert,  cédant 
sans  doute  h  d'occultes  et  de  malfaisantes  influences , 
a  faite  à  la  Presse,  cette  opposition  ne  nous  rendra  pas 
injuste  pour  lui.  Nous  reconnaîtrons  volontiers  qu'il  ne 
manque  ni  d'une  certaine  fermeté  de  caractère,  ni  d'un 
certain  talent  de  tribune  ;  mais  n'était-il  pas  possible,  ne  le 
serait-il  pas  encore  de  faire  un  choix  plus  politique,  plus 
agréable  h  la  majorité  de  la  majorité,  et  moins  périlleux 
peut-être  pour  l'existence  du  cabinet?  On  ne  tombe  jamais 
que  du  côté  où  l'on  penche,  a  dit  un  jour  M.  Guizot.  Nous 
n'avons  pas  oublié  ces  paroles,  dont  on  regrettera  peut-être 
trop  tard  que  nous  ayons  été  les  seuls  à  nous  souvenir. 
Ce  n'est  pas,  suivant  nous,  de  ce  côté  que  la  prudence  et 
«  la  bonne  politique  »  conseillaient  au  ministère  d'aller  se 
recruter.  On  n'est  pas  exclusif  impunément.  Si  l'on  ne  vou- 
lait se  jeter  d'aucun  côté,  il  y  avait  alors  un  choix  qu'eus- 
sent certainement  approuvé  tous  les  hommes  sensés  dont  le 
regard  s'étend  plus  loin  que  le  jour  et  le  lendemain,  et  qui 
se  préoccupent-,  avec  raison,  de  la  discussion  prochaine  de 
plusieurs  questions  délicates,  et  du  passage  inévitable  de 
circonstances  difficiles:  c'eût  été  le  choix  de  M.  Sauzet,  qui 
a  déjà  rempli  les  fonctions  de  garde-des-sceaux  et  de  mi- 
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iiistrc  dos  cultes.  La  nomination  de  M.  Sauzcl,  on  laissant 
vacante  la  présidence  de  la  Chanilire  des  députés,  permet- 
lait  d'y  rappeler  31.  Dupin.  La  nomination  de  M.  Sauzet 
nous  paraissait  doublement  indiquée  par  la  situation.  Le 
ministère  n'a  pas  été  de  cette  opmion;  l'avenir  montrera 
qui,  de  lui  ou  de  nous,  a  fait  preuve,  en  cette  occasion,  du 
tact  politique  le  plus  sûr.  Il  y  a  une  justice  qu'on  s'accorde 
h  nous  rendre  :  c'est  ciuc  le  journal  que  nous  dirij^oons  s'est 
rarement  trompé  sur  aucune  des  (piestinns  politiques,  éco- 
nomiques, administratives  ou  auli'os  qu'il  a  dû  traiter.  Cola 
s'exj)liquo  par  son  indépendance.  Ilapi)elons-les  sommaire- 
ment :  la  première  question  qui  se  présente  à  ce  journal 
lorsqu'il  paraît,  en  1836,  c'est  l'intervention  en  Espagne  ;  il 
la  combat  sous  toutes  ses  formes,  et  le  ministère  du  22  fé- 
vrier se  retire  pour  faire  place  au  ministère  du  6  septem- 
bre. Où  nous  eût  menés  l'intervention  ?— A  l'occupation  plus 
ou  moins  prolongée,  avec  toutes  ses  conséquences,  dont  la 
m  )ins  dangereuse  eût  été  de  nous  faire  porter  la  responsa- 
bilité d'un  ordre  de  choses  qui  n'eût  pas  tardé  h  devenir 
odieux,  par  cela  seul  qu'il  eût  paru  imposé.  Le  ministère  du 
6  septcml)re,  en  succédant  au  ministère  du  22  février,  hé- 
rite de  doux  (piostions  à  résoudre  :  toutes  les  deux  gi'aves, 
mais  d'une  nature  dinérenle,  l'une  politique,  l'anmistie, 
l'autre  économique,  la  question  des  sucres.  Résistant  h  nos 
pressantes  instances  et  cédant  aux  clameurs  de  quekpies 
ultra-conservateurs,  il  recule  devant  Tamnistie,  celte  grande 
mesure  que  3L  le  duc  d'Orléans  a  pris  le  soin  de  glorifier 
de  sa  propre^  main  avant  de  descendre  dans  la  tombe  où 
l'ont  suivi  tant  do  regrets.  A  qui  les  faits  ont-ils  donné  rai- 
son? Au  lieu  de  trancher  la  question  dos  sucres,  comme 
nous  le  lui  conseillions,  par  un  abaissement  radical  du  droit 
qui  eût  doublé  la  consommation,  favorisé  le  dévoloppomenl 
de  notre  marine,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  prononcer 
l'int(>rdiction  légale  (l(>  la  fabrication  (lu  sucre  de  betteraves, 
il  a  transigé.  En  faveur  de  (pii  les  faits,  cette  fois  encore,  se 
sont-ils  prononcés?  Le  ministère  du  0  sofitembre  se  nio- 
diiie  en  s'éclairant;  il  devient  le  ministère  du  15  avril.  Au 
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dedans,  ce  ministère  met  fin  à  deux  questions  devant  les- 
quelles on  avait  toujours  reculé  :  il  promulgue  l'amnistie  et 
rend  au  culte  1  église  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  monu- 
ment dont  les  ravages  attestent  le  triomphe  de  l'émeute  et 
l'impuissance  du  pouvoir  à  la  réprimer  et  à  protéger  l'or- 
dre ;  au  dehors,  il  met  fin  à  deux  autres  questions  non  moins 
délicates  :  la  conclusion  de  l'afiaire  du  Luxemlîourg  et  l'é- 
vacuation d'Ancône.  Sur  ces  quatre  questions,  l'appui  le 
plus  ferme  de  ce  journal  ne  fait  pas  défaut  un  seul  instant 
au  cabinet;  mais  où  le  cabinet  et  le  journal  cessent  d'être 
d'accord,  c'est  sur  la  présidence  de  la  Chambre  des  députés 
à  laquelle  la  Presse  demande  hautement  que  M.  Guizot  soit 
appelé.  Dans  le  lointain,  la  Presse  apercevait  déjà  un  point 
noir  :  c'était  la  coalition  qui  devait  renverser  le  ministère 
du  15  avril,  et,  avant  de  le  renverser,  étouffer  dans  l'urne 
du  scrutin,  sous  le  nombre  des  boules  noires,  cet  admirable 
projet  de  loi  qui  consacrait  l'exécution  par  l'État  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer.  Si  ce  projet,  auquel  le  nom  de 
M.  Martin   (du  Nord),  alors  ministre  des  travaux  publics, 
restera  honorablement  attaché,  eût  été  voté,  comme  il  de- 
vait l'être,  aujourd'hui  toutes  les  grandes  lignes  de  chemins 
de  fer  seraient  livrées  à  la  circulation,  des  départements 
entiers  ne  seraient  pas  menacés  de  manquer  de  pain,  la 
place  ne  fléchirait  pas  sous  le  poids  des  actions  de  chemins 
de  fer,  la  Banque  de  France  ne  serait  pas  réduite  à  aller  en 
Angleterre  acheter  des  lingots  à  terme,  le  trésor  public  ne 
serait  pas  exposé  à  des  bruits  sinistres  qui,  même  alors 
qu'ils  sont  faux,  accusent  encore  un  manque  de  prévoyance 
et  une  situation  grave.  La  nomination  de  M.  Guizot  à  la 
présidence  de  la  Chambre  n'aurait  pas  eu  seulement  pour 
effet  d'assurer  l'existence  du  ministère  du  15  avril,  elle  eût 
encore  empêché  l'avènement  des  ministères  du  12  mai  et 
du  l*^""  mars.  Voir  de  loin  n'empêche  pas  toujours  de  voir 
juste  et  distinctement.  C'est  une  justice  qu'on  nous  a  ren- 
due, mais  trop  tard.  Mal   engagée  sous  le  ministère  du  12 
mai,  ce  ([u'on  a  appelé  la  question  crOrient  s'aggrave  sous 
le  ministère  du  1'^''  mars.  Poui-  le  di-Urict  d'Adana,  il  s'en 
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est  fallu  de  peu  (|ue  la  guerre  ne  s'allumât  aux  t|ualre  coins 
de  l'Europe.  Un  seul  journal  s'est  alors  rencontré  (pii  n'a 
pas  craint  de  se  mettre  en  travers  de  l'entraînement  géné- 
ral et  de  dire  ([u'il  sérail  insensé  de  faire  marcher  une  ar- 
mée sur  le  Rhin  parce  que  la  France  avait  h  se  plaindre  de 
ce  que  de  l'autre  côté  de  la  Manche  il  s'était  trouvé  un  mi- 
nistre, lord  Palmerston,  qui  avait  signé,  de  concert  avec 
trois  grandes  puissances,  un  traité  que  nous  ne  pouvions 
signer  sans  nous  contredire.  Un  an  ne  s'était  pas  encore 
écoulé  que  le  traité  diî  15  juillet  1840  s'effaçait  pour  faire 
place   au  traité  du   13  juillet  1841,  qui  faisait  rentrer  la 
France  dans  le  concert  européen.  La  Presse  n'avait  donc 
pas  eu  tort  de  réprimer  les  éclats  d'une  colère  qui  devait 
ainsi  s'apaiser  !  Aucun  journal  ne  veut  plus  fermement  le 
maintien  de  la    paix.  Mais  vouloir  fermement  et  vouloir 
aveuglément  sont  deux  choses  très  différentes.  De  là  le  dés- 
accord qui  n'a  cessé  d'exister  qu'il  y  a  peu  de  temps,  entre 
le  cabinet  du  29  octobre  et  cette  feuille,  sur  la  sincérité  de 
l'alliance  anglaise  et  la  durée  de  l'entente  cordiale.  Il  y  a 
dix  ans  que  nous  ne  cessons  de  répéter  que  la  paix  du 
monde  n'est  menacée  dans  l'avenii-  (jue  jiar  l'Angleterre  ol 
son  altière  ambition  ;  il  y  a  dix  ans  que,  pourôter  à  nos  pa- 
roles de  leui"  crédit,  on  y  répond   (sans  (|ue  cela  nous  ait 
jamais  fait  tergiverser)  en  disant  (|ue  nous  sommes  Ncndiis 
à  la  Russie.  Eh  bien!  aujourd'hui,  nous  le  demandons  ii  tous 
ceux  (jui  ont  lu  les  dépêches  et  les  instructions  de  lord  Pal- 
merston, où  il  est  question  de  l'éventualité  (|u'a  créée  le 
mariage  de  S.  A.R.M.  le  due  de  Montpensier  avec  la  sceur 
de  la  reine  d'Espagne,  les  notes  et  protestations  de  .M.  Rul- 
wer  des  31  août,  o  et  22  septembre  dernier,  i)ar  (pii  la  paix  . 
de  l'Eui'ope  est-elle  menacée?  Qui  a  déclaré  au  monde  en- 
tier que  a   l;i  (l(>scendance  issue  du  maiMage  de  l'infante 
y>  doua  Luisa  avec  M.  le  duc  de  Mont|)ensier  serait  consi- 
»  déréc  comme  absolument   inhabile  à  succéder,  en  aucun 
»  cas,  au  trône  d^Espar/ne?  »  Qui  lient  ainsi  dime  main  sii- 
peibe  le  sabi'e  suspendu  sur  toutes  les  tètes?  N'est-ce  pas 
notre  magnanime  alliée?  Qui  mcMiace  ii  .AtluMies  «  \'intri(jue 
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»  de  la  France  de  l'éloquence  du  canon,  dont  on  a  trop  dif- 
»  féré  de  faire  usage?  y>  N'est-ce  pas  encore,  n'est-ce  pas 
(oujours  l'Angleterre,  à  qui  il  ne  suffit  pas  de  nous  avoir 
fait  payer,  à  Tahiti,  une  indemnité  que  nous  ne  devions  pas. 
et  de  nous  avoir  empêché  de  nous  faire  payer,  à  Tanger, 
les  frais  de  notre  gloire,  qui  nous  étaient  légitimement  dus? 
Il  y  a  dix  ans  que  nous  disons  à  satiété  qu'il  faut  prévoir  le 
cas  d'une  rupture  entre  l'Angleterre  et  la  France  et  s'y  pré- 
parer en  cherchant  un  point  d'appui  qui  nous  permette  de 
réduire  les  dépenses  écrasantes  de  notre  armée,  afin  d'ac- 
célérer l'achèvement  de  nos  grands  ti'avaux  publics,  le  dé- 
veloppement de  notre  industrie,  de  notre  commerce,  et  par 
suite  celui  de  notre  marine  marchande  ;  que  des  alliances 
ne  s'improvisent  pas  ;  qu'elles  ne  sont  durables  qu'à  la  con- 
dition d'être  cimentées  par  un  intérêt  commun;  qu'il  en  est 
un  :  la  nécessité  d'une  confédération  maritime,  qui  doit 
rattacher  toutes  les  puissances  que  menace  la  suprématie 
britannique  fvoir  ce  qui  arrive  à  la  Hollande)  ;  qui  désor- 
mais oserait  affirmer  que  l'erreur  est  de  notre  côté  et  que 
les  craintes  exprimées  par  nous  sont  dénuées  de  tout  fon- 
dement, de  toute  vraisemblance?  C'est  ainsi  que  nousav'ons 
annoncé  au  gouvernement  et  aux  Chambres,  plusieurs  an- 
nées à  l'avance,  la  crise  monétaire  à  laquelle  donnerait  lieu 
l'émission  d'un  milliard  d'actions  de  chemins  de  fer.  Ce  que 
nous  avions  annoncé,  par  suite  d'un  concours  funeste  de 
circonstances,  se  vérifie  plutôt  môme  que  nous  ne  devions 
le  croire.  Cette  crise  monétaire  n'eût  pas  eu  lieu  si,  au  lieu 
d'émission  par  les  compagnies  d'actions  de  chemins  de  fer 
payal)les  successivement  par  cinquièmes,  l'État  eût  délivré 
des  bons  de  chemins  de  fer  à  l'intérêt  de  3  fr.  65  cent, 
par  an,  1  centime  par  jour,  comme  nous  l'avions  proposé. 
L'inquiétante  rareté  que  nous  venons  de  voir  se  produire 
pour  les  subsistances  et  pour  l'argent  menace  également 
de  se  produire  pour  les  hommes  politiques.  Si  le  cabinet 
actuel,  par  une  circonstance  ou  par  une  autre,  était  forcé 
de  remplacer  plusieurs  de  ses  membres,  où  sont  les  hommes 
expérimentés,  éminents,  auxquels  il  pourrait  et  deyraits'a- 
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dresser?  Qirn-t-on  fait,  que  fait-iin  i)oiir  prévenir  celte 
rnreté,  celte  disette  d'hommes  politiques  capables,  d'admi- 
nistrateurs exercés?  Où  est  la  pépinière  dans  laquelle  nous 
puissions  aller  choisir  les  hommes  destinés  h  devenir  mi- 
nistres? Est-ce  dans  les  Chambres  législatives?  Les  Cham- 
bres peuvent  former  des  hommes  de  tribune,  mais  elles  ne 
forment  pas  des  hommes  d'organisation  et  de  haute  admi- 
nistration. Aussi,  voyez  comment  vont  les  choses,  comment 
elles  s'expédient,  comment  elles  s'administrent.  Il  y  a  six 
mois  que  la  hausse  du  pain  vient  donner  toutes  les  semaines 
un  cruel  démenti  aux  circulaires  et  aux  illusions  du  minis- 
tère du  commerce,  et  confirmer,  de  la  manière  la  plus  re- 
grettable, la  stiicte  exactitude  de  nos  prévisions.  Un  tel 
fait  ne  dénole-t-il  i)as,  de  la  manière  la  plus  grave,  l'ab- 
sence de  toute  administration  effective,  efficace,  éclairée, 
vigilante?  Comment,  lorsqu'il  s'agit  de  la  subsistance  de 
tout  un  peuple,  le  gouvernement,  qui  devrait  avoir  tant  de 
moyens  de  sûre  information,  en  sait-il  moins  que  les  jour- 
naux? Comment,  lorsque  les  circonstances  s'aggravent  si 
rapidement,  n'arrive-t-il  si  lentement  qu'à  prendre  des 
mesures  toujours  tai'dives?  Si  c'est  la  faute  d'un  directeur, 
comn\c  on  le  dit,  comment  ce  directeur  n'a-t-il  pas  déjà  ex- 
pié, par  une  destitution,  la  faute  de  son  avcugicnient  ou 
de  son  incurie?  C'est  que  peut-être  ne  saurait-on  pas  com- 
ment le  remplacer.  C'est  pourtant  lii  où  nous  en  sommes 
venus  par  suite  du  jjrofond  dédain  des  hommes  de  tribune 
pour  tout  ce  qui  n'est  pas  triomphe  de  la  parole  et  question 
de  majorité.  Imaginez  inie  armée  où  il  n'y  aurait  que  (h'S' 
maréchaux  et  des  soldats,  ni  coloiu-ls  ni  intendants  mili- 
taires, et  vous  aurez  une  idée  exacte  de  la  manière  dont  la 
France  est  aujourd'hui  gouv(*rnée.  Le  mal  existe  ;  il  frappe 
tous  les  i-egards;  tout  \v  moiidi»  en  convient.  Quant  au  re- 
mède qui  serait  facile  à  appli(|U(M\  [jcrsonne  n'y  songe.  Il  ne 
faut  pas  nous  abuser;  loul  cela  jjrésage  un  temps  plus  ou 
moins  éloigné  d'épreuves  difficiles  à  li'averser  ;  c'était  donc 
un  motif  d'appeler  M.  Dupiii  ;i  la  pivsidence  de  la  Chambre 
des  députés.  La  prudence  en  laisait  un  (hn'oir  au  ministèr(\ 
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Si  M.  Sauzet  brille  quand  il  n'y  a  pas  de  nuage  au  firma- 
ment parlementaire,  quand  la  discussion  ne  soulève  pas  une 
vague,  pour  M.  Dupin  il  en  est  tout  autrement  :  c'esl  quand 
l'orage  gronde,  c'est  quand  la  discussion  se  transforme  en 
tempête  que  la  supériorité  de  sa  présence  d'esprit,  sa  vi- 
gueur de  réparties  apparaissent  dans  tout  leur  éclat.  Alors, 
de  l'aveu  de  tous,  amis,  rivaux  et  adversaires,  il  est  le 
meilleur  ,  le  seul  président.  L'occasion  d'acquérir  cette 
force  s'offrait  tout  naturellement;  du  même  coup  on  eût 
fait  deux  bons  choix,  car  iM.  Sauzet,  garde-des-sceaux  et 
ministre  des  cultes,  n'eût  attiré  sur  le  conseil  où  il  eût  été 
appelé  à  siéger  aucune  des  difficultés  qui  attendent  M.  Hé- 
bert et  auxquelles  nous  l'attendons.  Ce  n'est  pas  de  nous, 
c'est  de  lui  qu'elles  viendront.  A  l'appui  de  ces  paroles,  ce 
n'est  pas  l'avenir  que  nous  invoquons,  c'est  le  passé  que 
nous  venons  de  rappeler. 
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29  avril  1847. 

Une  épigraphe  nianquiiit  à  la  Presse  depuis  le  jour,  ven- 
dredi 26  mars  1847,  où  M.  Guizot,  succédant  à  la  tribune  h 
M.  Ducliàlel,  nous  força  d'eiïacor  au-dessous  du  titre  de  ce 
Journal  les  lignes  que  udus  avions  eniprunléesàson  fameux 
discours  d'inauguralion  de  la  législature  nouvelle,  solen- 
nellement adressé  de  Lisieux,  le  2  août  1846.  h  toute  la 
France  électorale  attentive  ! 

Ce  vide  que  M.  Guizot  avait  fait  en  cédant  aveuglément 
h  d'aveugles  exigences,  M.  Desmousseaux  de  Givré  Ta  rem- 
pli en  cédant  évidemment  à  Tévidence  de  nécessités  qu'on 
ne  nierait  pas  si  obstinément  et  dont  on  ne  se  raillerait  pas 
avec  tant  d'amertume,  si  elles  étaient  moins  impérieuses. 
C'était  avec  joie,  ("élail  avec  confiance  que  nous  avions 
recueilli  et  inscrit  ces  j)aroles  : 

«  Toutes  les  politi(iucs  vous  |)romcltrunl  le  j)i'ogics.  la  po- 
»  litique  consei"vatric(>  seule  vous  le  doimera.  » 

(m.  GiizoT,  2  août  IHÎ6., 
C'est  a\(M-  tristesse,  c'est  avec  regret  qu'il  la  plaee  (pi'oc- 
cupaiciit  ces  paroles  pleines  d'avenir,  nous  y  mettons  celles- 
ci,  trop  |)lcincs  de  ^  érilé  : 

«  liicn  !  rien  !  l'ien!  » 

(m,  UESMoussEAtx  i)V.  GIVRÉ,  ^7  avril  J847.) 
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Il  110  dépendra  pas  de  nous  qu'elles  n'y  demeurent  que 
peu  de  temps  ! 

Le  jour  où  le  ministère  voudra  qu'elles  soient  efTaeées,  il 
n'aura  qu'à  rétracter  le  démenti  qu'il  a  donné  aux  déclara- 
tions de  Lisieux  ;  il  n'aura  qu'à  se  dépouiller  de  cet  opti- 
misme qui  le  conduit  ;i  s;t  perte,  et  qui  nous  menace  des 
|j1us  difficiles  épi-eu\  es:  il  n"aura  ({u'à  s'aiïranchir  du  joug 
sous  lequel  le  tiennent  innuohile  et  courbé  les  quarante  ou 
cinquante  conservateurs-ultra  qui  ont  mis  levu"  point  d'hon- 
neur il  tenir  en  échec  les  quarante  ou  cinquante  conserva- 
teurs ciui,  pressentant  la  réaction,  la  voudraient  prévenir 
par  le  progrès. 

Quand  la  pente  est  savamment  graduée,  il  n'est  pas  de 
sommet  d'où  Ton  ne  puisse  descendre  sans  danger,  ou  que 
l'on  ne  puisse  gravir  sans  difficulté. 

Il  y  a  des  conservateurs  qui  ne  voient  pas  le  danger  dans 
la  chute,  mais  qui  le  voient  dans  la  pente  ;  il  y  a  des  con- 
servateurs qui  ne  le  voient  pas  dans  la  pente,  mais  qui  le 
voient  dans  la  chute. 

Lesquels  ont  raison  ? 

Sous  la  Restauration  aussi,  il  y  avait  deux  catégories  de 
conservateurs;  ceux  qui  passaient  pour  les  plus  prudents, 
les  plus  dévoués,  les  plus  fermes,  étaient  ceux  qui  ne  vou- 
laient à  aucun  prix  de  M.  Casimir  Périer;. ceux  qui  passaient 
pour  téméraires,  suspects,  faibles,  étaient  ceux  qui  voyaient 
un  péril  dans  le  choix  de  M.  de  Polignac. 

Lesquels  ont  eu  tort  ? 

Il  faut  n'avoir  pas  d'yeux  pour  ne  pas  voir  que  nous 
sommes  à  la  merci  d"iin  événement,  moins  que  cela,  d'un 
vote. 

Un  vote  peut  renverser  le  cabinet,  une  question  peut  le 
diviser,  un  événement  peut  le  dissoudre. 

Or,  plus  le  cabinet  renversé  se  sera  montré  opposé  à  tout 
progrès  judicieux,  à  toute  exigence  légitime,  à  toute  ré- 
forme salutaire,  et  moins  la  couronne  conservera  de  latitude 
dans  le  choix  de  ses  nouveaux  conseillers. 
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D'un  excès ,  il  ost  à  craindre  qu'on  ne  tombe  dans  un 
aulre. 

Parce  que,  pendant  Irop  longtemps,  on  n'aura  obstiné- 
ment voulu  toucher  à  rien,  on  voudra  ensuite  inconsidéré- 
ment toucher  à  tout. 

Tant  mieux,  s'écrient  les  janissaires  du  cabinet,  car  alors, 
si  nous  sommes  tombés  par  l'excès  de  l'immobilité,  l'excès 
contraire  nous  relèvera.  C'est  le  jeu  des  m;»jurités.  Ce  serait 
l)ien,  messieurs,  si,  à  ce  jeu-là,  on  ne  perdait  pas  les  trônes 
et  l'on  ne  risquait  pas  sa  tôle. 

Ce  sera  réternelle  yloii'e  de  sii-  Robert  Peel  d'avoir  com- 
pris qu'il  y  avait  pour  son  parti,  el  pour  son  pays,  une  po- 
litiiiue  plus  intelligente  que  celle  qui  consistait  à  opposer 
alternativement  les  tories  aux  wighs,  i»  les  cundaiinier,  ceux- 
ci  aussi  bien  ({ue  ceux-là,  ceux-là  aussi  bien  que  ceux-ci,  à 
l'œuvre  machinale  de  tourner  à  perpétuité  en  sens  con- 
traire. 

«  Que  fait-on?  qv\i-t-on  fait?  (iiic  veut-on  faire?  Rien; 
»  toujours  )-ien,  rien  sous  toutes  /('.9 /'ormci' /  »  Ce.s  ])aroIes 
ne  sont  pas  de  nous;  elles  sont  d'un  membre  de  la  majoi-ité 
qui  ne  s'est  pas  séparé  du  cabinet  sur  le  vote  auipiel  la 
proposition  de  M.  Duvergier  de  Haui'anne  a  donné  lieu  ;  (|ui 
s'est  levé  avec  les  ministres  contre  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  M.  de  Rémusal;  qui,  hier  encore,  a 
voté  les  fonds  secrets;  elles  sont  de  M.  Desmousseaux  de 
Givré  ;  c'est  assez  dire  que,  si  elles  sont  Iranches,  elles  ne 
'  sont  pas  suspectes,  et  moins  elles  sont  susjiecles,  plus  elles 
sont  graves. 

Le  ministère  a  du  courber  la  lète  et  garder  le  silence. 

Que  pouvail-il  répondre? 

Depuis  sept  ans  qu'il  existe,  de  fpielle  amélioration  a-t-il 
pris  l'initiative  ?  A  quelle  l'élorme  a-t-il  attaché  son  nom? 
nue!  abus  a-l-il  siqiprinié.  sculcnient  réprimé?  {)ur\  jnit- 
i)ieme  a-t-il  résolu  ?  Quelle  institution  a-t-il  l'ondée?  Quelle 
autorité  a-t-il  ajoutée  au  pouvoii':  (piel  prestige,  ipielle  l'orce 
lui  a-t-il  domiés  ? 

Il  cxisit'  (le|)uis  s(^pt  aimé(\s.  cl  l.i  plus  sim[)I(^  des  mesu- 
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res,  la  conversion  des  rentes,  sans  cesse  promise  et  sans 
cesse  ajournée,  est  aujourd'hui  plus  éloignée  qu'en  1833,  il 
y  a  douze  ans,  sous  la  présidence  de  M.  le  duc  de  Broglie  ! 

Il  existe  depuis  sept  années,  et,  lorsque  l'occupation  ar- 
mée de  l'Algérie  peut  mettre  en  péril  l'indépendance  natio- 
nale, nous  en  sommes,  en  fait  de  colonisation,  après  avoir 
dépensé  plus  d'un  milliard,  enlevé  à  notre  population  sa 
fleur,  ses  hommes  d'élite,  les  plus  sains,  les  plus  rol)ustes, 
pour  les  envoyer  dévorer  en  Ah'ique  par  la  fièvre  et  la  nos- 
talgie ;  nous  en  sommes....  où  cela  ?  A  discuter  le  projet  de 
loi  sur  les  camps  agricoles  ! 

Il  existe  depuis  sept  années,  et  depuis  sept  années,  en 
temps  de  paix,  le  budget  de  la  guerre  n'a  pas  cessé  de  s'ac- 
croître ;  il  dépasse  un  million  par  j  ,ur  :  trois  cent  soixante- 
cinq  millions  par  an  ! 

Il  existe  depuis  sept  années,  et  pas  une  session  ne  s'est 
signalée  par  une  de  ces  mesures  habiles  qui  savent  alléger 
le  poids  qui  pèse  sur  les  contribuables  sans  diminuer  le 
revenu  publTc.  Vingt  départemens  soulTrent  de  l'inégale  ré- 
partition de  l'impôt  et  attendent  impatiemment  la  péréqua- 
tion qui  leur  est  promise  tous  les  ans  par  voie  de  dégrève- 
ment. La  loi  sur  le  cadastre  est  encore  à  présenter  !  La  loi 
sur  les  pensions,  mal  courue,  est  tombée  de  rapport  eu  rap- 
port. La  loi  sur  les  sucres  est  à  retaire.  La  réduction  du  prix 
du  sel  n'aura  pas  lieu.  La  loi  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment n'est  toujours  qu'une  promesse  de  la  Charte.  La  ré- 
forme postale  est  menacée  d'avoir  le  sort  de  la  réforme  élec- 
torale; le  ministère,  qui  la  trouvait  inopportune  en  1841,  en 
1842,  en  1843,  en  1844,  en  1843,  va  la  trouver  bien  plus  inop- 
portune encore  en  1847.  H  n'y  avait  qu'une  loi  qui  pût  assurer 
l'exécution  des  chemins  de  fer  :  c'était  celle  qui  eût  adjugé 
les  travaux  à  Llndustrie  et  réservé  l'exploitation  à  l'Etat. 
Or,  cette  loi,  c'est  précisément  la  seule  dont  on  se  soit 
gardé.  On  est  tombé  dans  tous  les  systèmes  les  plus  faux, 
les  plus  compliqués,  les  plus  contradictoires.  Tantôt  on  les  a 
amalgamés  tous  entre  eux,  et  tantôt  on  les  a  opposés  les 
uns  aux  autres.  C'est  le  chaos  !  C'est  la  tour  de  Babel  !  Aussi, 
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jiujiiuid'luii.  ne  sait-un  L-oinuient  s'en  tirer  et  VLMiif  en  aide 
aux  compagnies  dont  les  aclionnaires  se  l'eCusent  d'efleo- 
luer  les  versements  e.\iiiil)les  ;  un  n'ose  pas  les  ennfisquer. 
On  ne  sait  (iii(>  faire.  On  jillend  que  le  n)al  s'aggra\('  assez 
pour  iTaNoir  plus  à  se  donner  la  peine  d'y  chercher  un  le- 
mède  eriicace.  Oii  Timmohilité  règne,  rajoui'nemenl  g.iu- 
verne. 

Qu'un  événement  éclate  en  Europe,  et  la  France  encore 
une-l'ois  seia  prise  au  dépourvu;  la  pénible  épreuve  par  la- 
(juelle  elle  a  passé  en  1840,  trop  tôt  oubliée,  ne  lui  aura  rien 
appris  !  Qu'avez-vous  fait  pour  vous  assurer  des  alliances 
moins  précaires?  ii  quoi  vous  servirait  votre  armée  toute 
seule  à  lutter  contre'  toutes  les  armées  du  continent?  A  quoi 
Vous  servirait  votre  marine  isolée  aux  prises  avec  la  marine 
hritannicjue  ?  Telle  est  vblie  confiance  dans  la  Providence. 
(|ue.  de  peur  de  l'insulter  sans  doute,  nous  ne  pi'enez  pas 
même  la  jjeine  de  vous  poser  ces  questions.  C'est  bon  d'a- 
voir foi  dans  les  destinées  de  la  France:  mais  encore,  pour- 
(pic  le  ciel  Nous  aide,  faul-il  s'aider  soi-incnic.  Or.  encoi'c 
une  fois,  qu'avez-vous  fait  ? 

liicn  !  rien!  rien  .'...  Craignez  (|ue  ces  mots  d'un  de  mis 
amis  les  plus  fervents,  les  i)lus  dévoues,  après  nous  avoir 
servi  (répigraphe.  ne  se  changent  bientôt  en  épitaplie  sur 
\()tre  tombe. 

La  France  se  lasse  de  \olrc  ininiobililc.  et  la  majorité  s'en 
in(|uiète. 

C'est  \  ainemcnt  (juc  vous  IcntcM'icz  désormais  t\o  leur 
l'aire  [)ren(lre  le  cliaiigc  en  doimanl  ;i  mAw  immobilité  le 
nom  d(>  stabilité. 

La  stabilité  est  féconde  : 

i/immobilité  est  stéi'ile. 

T-a  preuve  (jne  vos  sept  années  de  durée  n'ont  ele  (pii' 
l'immobilité,  c'est  (pi'elles  n'ont  pas  l'ail  e<-|ore  un  Si'ul  gei- 
nie,  ni  mùrii'  un  seul  l'iuil. 

Si  ('"(M'it  été  de  la  stabilité,  nous  n'eussions  pas  \  u.  soiis  un 
ministèi'c  de  sept  ans.  des  menibii.'S  de  la  majorité  expri- 
nuT  a  la  tribune  des  craiiilcs  sur  le  paM-niciii  du  semestre. 


RIEN!  RIEN!  RIEN!  193 

comme  aux  mauvnis  jours  de  1831  ;  nous  n'eussions  pas  vu 
la  Banque  de  France  acheter  à  Londres  des  lingots  à  terme 
et  vendre  ses  rentes  à  l'empereur  Nicolas,  de  peur  d'exer- 
cer sur  les  cours  de  Paris  une  trop  forte  dépression  ;  nous 
ne  verrions  pas  les  ministres  se  faire  de  la  gravité  de  la  si- 
tuation un  motif  ou  un  prétexte  pour  s'opposer  à  tout  et 
n'entreprendre  «  rien,  rien,  rien.  » 

Ce  ne  sera  pas  en  vainque  ces  mots  auront  été  prononcés 
à  la  tribune  ;  ce  ne  sera  pas  en  vain  qu'ils  auront  pris  ici  la 
place  laissée  vide  par  les  paroles  de  Lisieux.  Déjà  le  déclin 
de  l'immobilité  a  commencé.  Il  faut,  ou  que  le  ministère  se 
relève,  ou  qu'il  se  retire;  fidèles  h  notre  politique,  qui  ne 
s'est  jamais  démentie,  nous  ne  souhaitons  pas  qu'il  se  re- 
tire ;  nous  souhaitons  qu'il  se  relève  et  qu'enfin  il  comprenne 
que,  par  la  raison  qu'il  n'y  a  pas  d'immobilité  sans  réaction, 
il  n'y  a  pas  de  stabilité  sans  progrès. 

II. 

Le  National  a  raison  ;  on  ne  crée  pas  un  parti  avec  des 
épigraphes  ;  aussi  n'avons-nous  pas  la  prétention  d'en  créer 
un.  Nous  voudrions  seulement  que  la  majorité  répondît  à 
l'attente  du  pays,  et,  dans  ce  désir,  nous  avons  pris  acte, 
d'abord  avec  confiance,  d'un  engagement  solennel,  ensuite 
avec  regret,  d'un  aveu  accablant.  Ajoutons  que  ces  trois 
mots  prononcés  à  la  tribune  -.o-Rien,  rien,  r/e??,»  par  un  des 
membres  de  la  majorité  les  plus  fermes,  dont  le  vote,  en 
aucune  circonstance,  n'a  jamais  fait  défaut  au  cabinet,  sont 
moins  une  épigraphe  qu'une  sentence,  non  dans  ce  sens 
qu'ils  sont  une  maxime,  mais  dans  ce  sens  qu'ils  sont  une 
condanmationde  l'inertie  ministérielle. 

De  deux  choses  l'une  : 

Ou  le  cabinet  du  i9  octobre  reconnaîtra  la  nécessité  de  se 
relever  aux  yeux  de  la  majorité  humiliée  de  son  impuiss- 
ance, ou  il  persistera  dans  la  funeste  habitude  qu'il  a  con- 
tractée de  tout  ajourner,  de  ne  rien  résoudre,  de  ne  rien 
prévoir,  de  ne  rien  étudier,  de  ne  rien  préparer;  s'il  sort  de 
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cotto  iinnwhilité,  qui  ùte  au  pouvoir  tout  onipire.  tout  pres- 
tige, nous  aurons  atteint  noti'e  but.  nsius  aurons  sauvé  la 
majorité  de  la  cléeonsi(lératii)i)  dunt  elle  eouinience  déjà  à 
s'apercevoir  qu'elle  est  menacée  :  si.  au  contraire,  le  minis- 
tère dédaigne  les  a\ertissenients  qui  lui  ont  été  donnés, 
non  seulement  dans  ce  journal,  mais  h  la  tribune,  il  en  mon- 
trera la  justesse,  il  en  justifiera  la  sévérité  si  bien  que  l'iso- 
lement ne  tai'dera  pas  à  se  faire  autour  de  lui,  car  il  est  des 
véi'ités  dont  le  rapide  courant  a  l)ientôt  vaincu  les  forces  qui 
s'obstinent  à  le  remonter. 

Changer  les  choses  sans  changer  les  hommes,  telle  a  été 
pendant  toute  la  durée  de  la  dernière  législature»  notre  règle 
de  conduite  ;  et  s'il  nous  faut  l'abandonner,  ce  ne  sera  qu'a- 
près avoir  vainement  mis  tout  en  œuvre,  infructueusement 
tout  essayé.  C'est  un  témoignage  que  nous  tenons  ii  pouvoir 
nous  l'cndre  à  nous-mêmes. 

On  changerait  les  hommes  qu'on  ne  changerait  pas  les 
choses,  dit  le  iVational.  Cela  peut  être ,  et  nous  sommes 
loin  d'avoir  là-dessus  une  conviction  qui  nous  permette  de 
contredire  la  sienne.  Mais  où  nous  dillVrons  d'opinion  avec 
le  Xalional,  c'est  (ju'il  semble  faire  remonter  juscju'ii  la  per- 
sonne du  roi  la  cause  de  cette  immobilité  désespérante  (|ui 
trahit  une  impuissance  manifeste.  La  main  sur  la  cons- 
cience, nous  croyons  que  si,  en  changeant  les  honnnes,  les 
choses  ne  changeaient  pas,  il  serait  juste  de  ne  s'en  prendre 
qu'à  la  stérilité  du  pays,  et  non  pas  ii  la  résistance  tle  la 
couronne. 

Ceux  qui  rendent  ainsi  le  roi  rcvspunsablc  de  la  conduite 
de  ses  nnnislrcs  méconnaissent  la  vérité  encore  j)lus  (|ue  la 
Constitution  ([ui  règle  les  formes  de  nolic  gou\ernemenl. 
D'abord,  le  roi  a  intéiétit  choisii'  les  minisires  les  plus  ca- 
pables ;  ensuite,  il  ne  |)eut  les  choisir  <[ue  dans  lélendue  du 
cercle  (|ue  lui  trace  la  majorité.  Où  sont  donc,  dans  l'éten- 
due de  ce  ceicle.  les  honuui'S  supérieurs  (jue  le  roi  ail  laissés 
il  l'écait  ?  Si  le  Xatloniil  |)cul  en  citer  un  sc>ul,  (ju'il  le 
iionune.  et  nous  |)asseions  c  ondamnalion  sur  tout  ce  (pie 
n')US  venons  de  dii'e.  La  ciiurnMne.  en   appelani   sueet'ssi\  e- 
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ment  dans  ses  conseils  M.  Laffitte  et  M.  Périer,  M.  le  comte 
Mole  et  M.  le  duc  de  Broglie,  M.  Thiers  et  M.  Guizot,  a  fait 
tout  ce  qu'elle  devait,  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire.  Elle  a 
épuisé  son  droit,  accompli  son  devoir,  déchargé  sa  respon- 
sabilité. On  ne  pouvait  rien  lui  demander  de  plus,  car  tout 
ce  qu'on  pouvait  lui  demander,  elle  l'a  fait. 

Mettre  ainsi  à  tort,  sur  le  compte  de  la  résistance  royale, 
l'incapacité  ministérielle,  c'est  se  faire  à  la  fois  le  compère 
et  le  complice  de  plus  d'un  ministre  qui  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  laisser  croire  que,  s'ils  ne  font  rien,  c'est 
qu"une  auguste  volonté  les  paralyse.  S'ils  ne  font  rien,  qu'on 
lesache  bien,  la  faute  en  est  à  eux  seuls;  c'est  qu'ils  manquent 
d'initiative  et  de  fermeté  ;  c'est  qu'ils  n'ont  pas  la  fécondité 
d'esprit  qui  conçoit,  la  vigueur  de  caractère  qui  triomphe 
des  difficultés  d'exécution  ;  c'est  que  le  travail  est  un  poids 
qui  les  écrase  et  les  condame  à  l'impuissance  parce  qu'ils 
ne  savent  pas  le  diviser. 

Ah!  si  nous  avions  été  certains  qu'en  changeant  les  hom- 
mes les  choses  changeassent,  s'améliorassent,  il  y  a  long- 
temps que  nous  fussions  passé  du  côté  des  hommes  qui  nous 
eussent  donné  cette  certitude,  siégeassent-ils  sur  les  bancs 
de  l'opposition  ;  mais  le  doute  à  cet  égard  est  justement  ce 
qui  nous  a  toujours  retenu  dans  les  rangs  du  parti  conserva- 
teur. On  ne  désespère  pas  facilement  de  deux  hommes  aussi 
heureusement  doués  que  MM.  Guizot  et  Duchâtel  !  Certes, 
ce  n'est  ni  le  talent  ni  le  savoir  qui  leur  manquent.  Que 
leur  manque-t-il  donc?  Ce  que  nous  cherchons  à  leur  don- 
ner en  les  aiguillonnant  :  ce  feu  sacré  qui  purifie  tout,  cet 
amour  du  pays  sans  lequel  on  ne  fait  rien  de  grand,  on  ne 
fonde  rien  do  durable. 
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I. 


9  mai  1847. 

Le  Journal  des  Débats  rompt  le  silence  pour  dire  :  a  Nous 
»  ne  répondrons  pas  en  ce  moment  aux  allaques  outra- 
»  géantes  et  insensées  que  de  prétendus  conservateurs  di- 
»  rigent  contre  le  ministère,  qui  a  défendu  depuis  sept 
»  ans,  avec  tant  de  courage  et  de  GRANDEUR:  la  politique 
»  conservatrice  !  » 

Son  article,  tout  entier  à  notre  adresse,  se  termine  par 
ces  mots  :  «  Qu'ils  aillent  dans  l'opposition!  Nous  ne  leur 
»  reprocluM'ons  (pfunc  chose,  c'est  d'y  aller  trop  tard.  Ils 
»  auraient  ilù  s'apercevoir  plus  tôt  qu'il  y  a  et  qu'il  y  aura 
»  toujours  un  abîme  entre  \c  parti  faiseur  cl  le  parti  con- 
»  serrateur.  » 

Voilii  ce  que  le  jQurn(d  des  Débats  apj)elle  ne  pas  répon- 
dre à  nos  attacpies!  S'il  avait  voulu  y  répondiv.  iiu"aurait-il 
donc  pu  ajouter  de  plus  net,  de  plus  énergicjue,  de  plus  dé- 
daigneux, (jui  dise  plus  de  choses  en  moins  de  m;)ls? 

Nous  traiter  avec  cette  din-elé.  en  \erilé.  de  la  part  du 
Journal  d"s  Débats,  qui  nous  d  lit  la  inagnili(|ue  position 
que  nous  lui  avons  faite,  c'est  manquer  de  r(>c,)imaissance, 
c'est  nous  trailcr  aussi  rigoureusement  (|u"il  tiailait  .M.Gui- 
zot  (juand  il    lui  disait,  à  l'époque  de  la  coalition  :  «  \'ous 
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»  aurez  peut-être  encore  notre  concours,  mais  vous  n'aurez 
T>  plus  notre  estime  !  » 

Trois  journaux  donnaient,  à  différents  degrés,  leur  con- 
cours au  ministère  :  l'un,  le  Globe-Epoque,  a  été  enseveli  à 
nos  frais;  l'autre,  la  Presse,  depuis  la  séance  du  26  mars 
1817,  dans  laquelle  M.  Guizot  a  rétracté  à  la  tribune  son 
discours  de  Lisieux  du  2  août  1846,  s'est  retiré  sous  sa 
tente  :  le  Journal  des  Débats,  demeuré  seul,  est  donc  au- 
jourd'hui en  possession  d'un  véritable  monopole.  Nous  lui 
avons  cédé  tout  entier  l'empire  que  nous  partagions  avec 
lui.  Grâce  à  nous,  il  règne  et  gouverne  maintenant  tout 
seul  ;  ce  n'est  pas  bien  de  nous  savoir  si  peu  de  gré  d'une 
abnégation  dont  il  a  profité.  A  la  vérité,  il  est  des  circon- 
stances où  la  sécheresse  des  sentiments  s'explique  par 
l'ardeur  des  convictions.  Soit  !  Nous  le  comprenons  si  bien 
que  nous  ne  lui  en  garderons  aucune  rancune. 

Le  temps  nous  manque  aujourd'hui  pour  disserter  lon- 
guement sur  les  vrais  et  les  prétendus  conservateurs.  Nous 
n'en  dirons  donc  que  quelques  mots. 

Les  prétendus  conservateurs  sont  ceux  qui  sacrifieraient 
un  gouvernement  pour  sauver  un  cabinet  ;  les  vrais  conser- 
vateurs sont  ceux  qui  n'hésitent  pas  à  sacrifier  un  cabinet 
pour  sauver  un  gouvernement. 

A  laquelle  de  ces  deux  catégories  de  conservateurs  ap- 
partient le  Journal  des  Débats  ?  Est-ce  à  la  première,  est- 
ce  à  la  seconde  ?  Nous  nous  bornons  à  poser  la  question.  La 
décider  pour  le  Journal  des  Débats,  ce  sera  la  décider  pour 
la  Presse. 

Voilà  dix  ans  que  nous  défendons  pied  à  pied  ce  que  nous 
croyons  èlre  les  vrais  principes  de  gouvernement  ;  nous  les 
avons  défendus  contre  MM.  Guizot  etDuchàlel  eux-mêmes, 
alors  qu'ils  les  attaquaient  avec  passion,  à  la  suite,  non  pas 
seuleinent  de  M.  Thiers.  mais  encore  de  MM.  Odilon  Barrot 
et  Berryer.  Nous  ne  sommes  donc  pas  suspects;  mais  c'est' 
précisément  parce  que  nous  avons  donné  de  la  sincérité  de 
nos  opinions  autant  et  peut-êire  [lus  de  preuves  que  qui 
que  ce  soit,  que  nous  nous  croyons  le  droit  de  nous  cxpri- 


198  1847. 

mer  en  toute  franchise.  Que  Tordre  ou  la  paix  suit  menacé, 
et  rordrc  et  la  paix  seront  toujoui'S  assurés  de  nous  trouver 
de  leur  côté,  ainsi  que  nous  l'avons  prouvé,  en  18i0,  en  ré- 
sistant dans  des  circonslances  où  le  Journal  des  Débats  lâ- 
chait pied.  Aux  jours  de  lutte  et  de  péril,  le  gouvernement 
peut  compter  que  nous  serons  les  premiers  au  feu,  les  der- 
niers à  la  retraite.  Mais  n'y  a-t-il  donc  de  dévoùments  sin- 
cères et  efficaces  que  les  dévoùments  aveugles?  Ne  peut- 
on  défendre  une  politique  sans  la  défendre  avec  des  illu- 
sions, des  exagérations  et  une  enq)hase  qui  donneraient 
l'envie  de  tomber  dans  l'excès  contraire? 

Oui,  sans  doute,  la  politique  qui  a  maintenu  Tordre  et  la 
paix,  depuis  1830,  a  rendu  de  réels  services  au  pays  ;  mais 
il  n'en  faut  pas  à  tout  propos  et  hors  de  propos  exalter  dé- 
mesurément la  «  GRANDEUR,  »  car  c'est  vous  exposer  à  ce 
qu'on  vous  demande  en  quoi  donc  consiste  cette  grandeur, 
en  quels  actes  se  résume-t-eile,  qu'a-t-elle  produit  ?  Nous 
connaissons  votre  réponse,  car  elle  est  stéréotypée  ;  la  voici  : 
«  Vous  nous  demandez  ce  que  la  politique  de  conservation 
»  a  produit?  Nous  répondons  :  Elle  a  produit  Tordre  et  la 
»  paix.  »  Soit;  mais  veuillez  donc  compléter  votre  réponse, 
et  nous  dire  ce  qu'ont  [)ro(luit  Tordre  et  la  paix? 

L'ordre?  — Un  budget  des  dépenses  toujours  croissant  et 
qui  déjà  dépasse  quinze  cent  millions. 

La  paix?  —  Une  armée  (pii  nous  ruine,  qui  éloigne  de 
nous  nos  alliés  naturels,  et  s'oppose  ii  ce  que  nous  ayons 
une  marine  puissante  qui  attiierait  et  rallierait  étroitement 
à  nous  le  continent,  dont  TAngleterre  est  forcément  Ten- 
nemie. 

De  cela,  vous  pouvez  être  satisfaits  et  fiers,  et  trouver  que 
c'est  assez;  nous  sommes,  nous,  plus  exigeants  et  moins 
humbles;  nous  croyons  que  dix-sept  ans  d'ordre  et  de  paix 
auraient  |)u  et  du  produire  d'autres  fruits. 

Que  disons-nous,  dix-sept  ans  d'ordre  et  de  paix  ?  c'est 
trente-deux  ans  de  paix  el  d'ordre  rpic  nous  devrions 
dire  ! 

Si  des  hommes  tels  que  Louis  XIV,  Napoléon,  Sully,  Coi- 
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hert,  Turgot  avaient  eu  ainsi  quinze  années  de  paix  et 
crordre,  que  n'eussent-ils  pas  entrepris,  que  n'eussent-ils 
pas  fait,  quel  éclat  n'eussent-ils  pas  jeté  sur  cette  période 
de  temps  ? 

En  vérité,  en  vérité,  dans  rinlérél  de  la  politique  de  con- 
servation, que  nous  continuerons  de  défendre  tout  en  atta- 
quant le  ministère  qui  la  compromet,  abstenez-vous  d'en 
célébrer  la  grandeur! 

Des  églises  délabrées: 

Des  écoles  communales  sans  air  et  sans  clarté  ; 

Des  instituteurs  primaires  recevant  200  fr.  par  an  de  trai- 
'  tement  ; 

De  vastes  et  profondes  ornières  pompeusement  décorées 
du  nom  de  chemins  vicinaux  ; 

Des  routes  départementales  dont  nos  enfants  ne  verront 
pas  l'achèvement; 

Des  tronçons  de  chemins  de  fer  ; 

Des  canaux  sans  liens  entre  eux,  dont  le  commerce  ne 
peut  pas  se  servir  ; 

Des  ports  maritimes  en  mauvais  état  ; 

Des  chantiers  sans  approvisionnements; 

Des  arsenaux  remplis  de  fusils  et  de  munitions  qui  sem- 
blent n'avoir  été  fabriqués  que  pour  attester  la  supériorité 
sur  nous  de  l'Angleterre; 

Des  fortifications  sans  rapport  avec  la  constitution  de  nos 
armées  ; 

Des  colonies  en  décadence  ; 

Des  razzias  et  des  bulletins  en  Algérie  ; 

Des  sinécures  sans  nombre,  en  môme  temps  qu'une  infi- 
nité d'emplois  mal  rétribués; 

Des  dépenses  utiles  que  vous  ne  pouvez  pas  faire,  d'inu- 
tiles dépenses  que  vous  n'osez  pas  supprimer; 

Des  hommes  sans  idées  dans  toutes  les  positions  où  il 
faudrait  des  hommes  d'initiative  ; 

Des  impôts  excessifs  et  que  vous  ne  pouvez  réduire,  des 
impôts  inégaux  que  vous  ne  pouvez  niveler  ; 

Des  abus  partout; 


200  1847. 

Des  administrations  où  la  médiocrité  et  le  mauvais  vou- 
loir régnent  souverainement,  où  l'émulation  et  le  zèle  sont 
systéi>iatiquement  étoufl'és ; 

Des  discours,  beaucoup  de  discours,  et  point  d'actes  ; 

Des  traités  que  l'on  conclut  et  qu'on  ne  peut  ratilier; 

Des  expéditions  dont  il  faut  payer  la  gloire; 

Des  maria'ges  dont  on  dit  jivec  orgueil  que  «  c'est  Panique 
»  grande  chose  que  la  France  ait  faite  à  elle  seule  depuis 
»  dix-sept  «ns,»  et  dont  le  résultat  est  de  vous  faire  mon- 
ter sur  un  sommet  [jour  vous  faire  tomber  plus  bas  et  ren- 
dre la  chute  |)lus  dangereuse  : 

Ce  sont  là  des  faits  (pi'on  ne  peut  nier.  Sonl-ce  donc  là 
des  résultats  dont  on  ait  le  droit  d'être  si  lier  en  regardant 
son  pays,  ce  pays  qui,  si  on  le  voulait  l)ien,  j)Ourrait  être  si 
riche,  si  puissant,  si  glorieux,  et  servir  d'exeini'.le  à  tous  les 
peuples  comme  à  tous  les  gouvernements  '! 

Oui,  vous  avez  raison;  il  y  a  un  abùne  entre  le /;or/2 
conservateur  et  \o  parti  faiseur  ;  un  abîme  profond.  Mal- 
heur h  vous  comme  h  nous,  si  on  ne  le  remplit  pas,  car  au 
fond  de  cet  abîme  il  y  a  une  révolution  terrible. 

Le  parti  faiseur  veut  la  prévenir; 

Lo  parti  conservateur  pvcièvc  raltendrc. 

Vaut-il  mieux  l'attendre,  vaut-il  mieux  la  prévenir? 

Toute  la  question  est  là. 

11. 

17  mui  1R47. 

Il  faut  être  juste,  le  Journal  des  Débats  ni\r''às  toujourscté 
d'avis  ([ue  le  moins  (pie  faisait  un  cabint't  c'était  le  mieux; 
il  ne  peut  (lue  nous  sasoir  gié  de  ra[  i)elerci'  qu'il  écrivait 
en  182<J  : 

«  Le  ministère  du  S  aoùt^  on  le  cherche^  un  ne  le  trouve 
»  plus;  il  a  disparu,  il  s'est  affaissé  sous  sa  propre  faiidesse. 

»  Le  niinislèie  se  repose.  11  fait  une  ordonnance  sur  les 
»  bouchers,  une  autre  sur  V Académie  de  médecine,  une  autre 
0  sur  l'habit  vcrl-ponnne  desjeuncs  j)airs;  il  médite  un  ré- 
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»  glcment  pour  les  élèves  diplomates,  et  attend  que  Dieu 
»  change  les  cœurs.  Pour  comble  de  ridicule,  il  essaie  d'éri- 
»  ger  ses  incertitudes  et  ses  faiblesses  en  système,  le  sys- 
i>  téme  de  l'inaction,  bien  imaginé  vraiment  sous  un  régime 
»  aussi  laborieux  que  le  régime  représentatiL 

»  Le  ministère,  ne  p!)uvant  ni  avancer  ni  reculer,  con- 
»  traint  de  rester  sans  mouvement,  s'est  affaissé  de  douleur 
»  et  de  lassitude,  comme  css  factionnaires  qui  succombent 
»  à  une  immobilité  prolongée. 

»  Qu'aperçoit-on  dans  les  hautes  régions  administratives  ? 
»  Rien,  absolument  rien.  Le  rien  que  le  ministère  vantait  de 
D  metti'e  dans  sa  conduite  est  passé  dans  son  personnel. 

»  Le  cabinet  reste  tel  qu'il  était  quant  aux  opinions  et  aux 
»  projets;  il  est  plus  faible  seulement.  » 

En  vérité,  ne  dirait-on  pas  que  ces  lignes,  imprimées  il  y 
a  dix-huit  ans,  ont  été  écrites  ce  matin?  Il  n'y  a  qu'une  date 
à  changer;  au  lieu  de  8  août  1829,  il  n'y  a  qu'à  mettre  17  mai 
1847.  Le  langage  que  tenait  en  18i9  le  Journal  des  Débats 
est  mot  pour  mot  le  même  langage  que  la  Presse  tient  en 
1847.  Lorsqu'on  songe  que  le  cabinet  du  8  août  1829  est  celui 
dont  la  responsaliilité  ministérielle  n'a  pas  suffi  pour  cou- 
vrir l'inviolabilité  royale,  ce  rapprochement  si  frappant  fait 
faire  les  réflexions  les  plus  graves. 


m. 


30  juin  1847. 

Pourquoi  le  tairions-nous  ?  —  Le  sentiment  que  nous 
éprouvons  est  celui  d'un  découragement  profond.  Et  com- 
ment n'éprouverions-nous  pas  ce  sentiment?  Voilà  douze 
ans  que  nous  nous  consumons  en  inutiles  efforts  dans  le 
désin  de  tirer  le  pays  de  l'ornière  où  il  souffre  de  rester  ! 
Voilà  douze  ans  que  nous  marchons  armés  d'un  aiguillon  à 
la  suite  du  pouvoir,  essayant  de  vaincre  son  opiniâtre  im- 
mobilité et  de  ie  pousser,  si  lentement  qu'il  veuille  marcher, 
jusqu'au  fond  du  sillon.  Triste  labeur!  Vaine  espérance! 
Dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  retraite  du  6  septembre 
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1836.  Di.x  ;ins  !...  qifa-t-on  semé  '?  qu'a-t-on  recolle  ?  qu'a-t- 
on fait?  On  a  renversé  le  seul  cabinet  qui  se  fût  mis  à 
l'œuvre  cl  qui  se  soit  disliniïué  par  un  grand  acte  :  l'am- 
nistie. Qui  pourrait  nier  conscieusemenl  que  la  situation, 
aujourd'hui,  soit  moins  bonne  (|u'elle  ne  l'était  en  juillet 
1837?  Nous  avons  d(>  plus  le  poids  de  dix  années  et  un  sur- 
croît décharges.  Mais  quel  progiès  avons-nous  fait?  Quelle 
question  avons-nous  étudiée?  Quelle  difficulté  avons-nous 
aplanie?  Quel  problème  avons-nous  résolu?  Quelle  institu- 
tion avons-nous  fondée?  Quel  abus  avons-nous  détruit? 
Quelle  erreur  avons-nous  redressée?  Quel  danger  avons-nous 
écarté?  Quelle  satisfaction  a  été  donnée  aux  justes  exi- 
gences de  notre  orgueil  ?  Quel  aliment  a  été  offert  à  l'acti- 
vité de  notre  intelligence?  Quel  horizon,  enfin,  avons-nous 
ouvert?  Nous  avons  vécu,  cela  est  vrai,  tant  bien  que  mal  ; 
mais,  pour  un  grand  peuple,  est-ce  vivre  que  vivre  ainsi  au 
jour  le  jour,  de  la  vie  des  mollus(}ues  ? 

Et  ce  grand  peuple,  qui  croît  chaque  année  en  nombre  et 
en' besoins,  comment  vit-il  ?  S'en  enquiei*t-on  ?  Qu'a-t-on 
fait,  que  fait-on  pour  lui  assurer  du  travail  et  du  pain,  pour 
le  mettre  à  l'abri  des  redoutables  crises  qui  nous  menacent? 
Quelles  leçons  tirons-nous  de  ce  qui  se  passe  en  Irlande,  en 
Angleterre,  en  Belgi(pu\  où  le  paupérisme  a  pris  de  si  ef- 
froyal)lesproporli(uis,  où  la  misère  a  fait  descendre  l'homme 
plus  bas  que  l'état  de  nature  auijuel  la  civilisation  s'enor- 
gueillissait de  l'avoir  arraché?  Par  (piels  actes,  nous  les 
cherchons  en  vain,  la  jirévoyance  du  gouvernement,  sa  vi- 
gilance se  révèlent-elles?  N'avons-nous  pas  tout  à  craindre 
de  l'imprévu  ?  Est-il  sage  de  se  confier  ainsi  uniquement  au 
hasard  ?  Sans  doute  la  Providence  veille,  mais  encoreexige- 
l-clle  qu'on  l'aide! 

Nous  voyons  le  mal,  nous  pressentons  le  péril  ;  mais  l'in- 
souciance (|ui  règne  estsi  grande,  que  notre  voix,  qui  s'a- 
dresse à  trente-cinq  milUî  abonnés,  ii  plus  de  deux  cent 
mille  auditeurs,  n'a  pas  plus  d'écho  que  si  elle  se  faisait  en- 
tendre dans  le  désert. 

Que  faire? 
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Nous  avions  espéré  qu'une  majorité  recrutée  d'un  certain 
nombre  de  députés  élus  au  nom  du  progrès  imprimerait  à 
la  législature  nouvelle  un  esprit  nouveau  et  contraindrait  le 
ministère  de  sortir  de  son  apathie. 

Nous  avons  trop  de  sincérité  pour  ne  pas  reconnaître  au- 
jourd'hui que  ce  que  nous  avons  accueilli  cjmme  une  espé- 
rance n'était  qu'une  illusion. 

Cette  législature  a  commencé  comme  l'autre  avait  fini. 
Il  n'y  aura  de  comparable  à  la  stérilité  de  cette  première 
session  que  la  stérilité  de  la  dernière. 

Après  que  l'évidence  nous  a  donné  si  pleinement  raison, 
nous  croira-t-on  désormais? 

Aimera-t-on  mieux  attendre  que  le  jour  des  réformes  soit 
passé,  que  celui  des  révolutions  soit  venu  ? 

Soit  ;  mais  alors  qu'on  cesse  de  prendre  un  nom  qui 
n'appartient  qu'à  nous;  qu'on  cesse  de  s'appeler  indû- 
ment :  Conservateurs! 


IV. 


12  août  1847. 


Chaque  jour  vient  donner  raison  à  notre  opposition,  plus 
tôt  et  plus  hautement  que  nous  ne  voudrions.  Chaque  jour 
la  pente  que  la  prudence  conseillait  d'allonger  pour  l'adou- 
cir devient  plus  courte  et  plus  rapide.  Qu'on  ne  croie  pas 
qu'aucune  animosité  nous  entraîne,  qu'aucune  rancune 
nous  aveugle  quand  nous  insistons  avec  persévérance  sur 
la  nécessité  de  changer  le  cabinet  et  de  détendre  la  corde 
qui  menace  de  se  rompre  ;  non,  les  luttes  usent  les  rancu- 
nes, et,  pour  conserver  des  rancunes  dans  le  cœur,  nous 
avons  eu  trop  de  luttes  dans  la  vie. 

Il  y  a  peu  de  temps,  le  28  juillet  1847,  nous  écrivions  : 
«  Pour  peu  qu'on  persiste  à  demeurer  dans  l'impasse  où  l'on 
»  s'est  fourvoyé,  il  ne  restera  bientôt  plus  de  place  pour  les 
»  opinions  intermédiaires  entre  les  oî)timistes  et  les  réfor- 
»  mistes...  Quand  on  voit  une  majorité  porter  à  ce  point 
»  l'aveuglement  ou  l'abnégation,  l'œil  inquiet  cherche  in- 
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»  volontMirement  une  issue,  et  l'on  se  dit  :  Mieux  vaut  eii- 
T>  core  une  réforme  avec  ses  risques  quhine  révolution  avec 
»  ses  excès.  » 

Dix  jours  il  peine  se  sont  écoulés  depuis  la  publication  de 
cet  article,  et  que  voyons-nous  ?  —  Nous  voyons  le  premier 
président  de  la  cour  royale  de  Colmar  accepter  la  prési- 
dence d"un  banquet  réformiste  à  Colmar.  et  nous  lisons  ce 
qui  suit  dans  le  Courrier  du  Bas-Rhin  : 

«  La  présidence  avait  été  acceptée  par  M.  Rossée, premier 
3  président  de  la  cour  royale  de  Colmar,  et  celte  circon- 
r>  slance  seule  suflirait  déjii  pour  donner  h  cette  fête  patrie- 
»  tique  une  haute  signification.  Le  pouvoir  l'avait  biencom- 
»  pris;  car,  s'il  faut  en  croire  le  bruit  public,  plusieurs  des 
»  principaux  fonctionnaires  du  département,  et  particuliè- 
»  renient  M.  le  préfet,  avaient  fait  quelques  jours  aupara- 
»  vant  d'inutiles  efi'orts  pour  détourner  M.  le  premier  pré- 
»  sident  de  cette  adhésion  solennelle  à  une  démonstration 
»  aussi  éclatante,  organisée  par  l'opposition.  M.  Rossée  a 
»  cru  sans  tioute  que  le  moment  était  arrivé  oii  il  fallait 
»  donner  an  pouvoi)\  dans  son  propre  intérêt,  un  enseigne- 
»  ment  salutaire,  et  c'est  à  ce  titre  que  la  participation  du 
»  chef  de  la  magistrature  alsacienne  à  cette' solennité  civi- 
le que  a  été  accueillie  arec  Joie  par  ses  concitoijens  ;  c'est  à 
»  ce  titre  surtout  (lu'elle  produira  une  vive  sensation  dans 
»  la  France  entière.  » 

Quand  on  rappi'oclie  ce  fait  :  premièrement,  de  la  lettre 
du  président  du  tribunal  de  comm(>rce  de  I^u'is,  l'cpoussant 
comme  injuriki  se  la  qualHicalion  de  candidat  aiiMSTÉRna  : 
deuxièmement,  de  celte  autre  lettre  du  S(MTétaiie-général 
de  la  préfecluie  (l(>  la  llaul(>-Loiie,  dans  laf|uelle  il  motive 
si  àprenuMit  la  démission  (juïl  donne  de  ses  fonctions  :  ti'oi- 
siètncment,  de  l'élection  de  M.  Malgaigne,  à  Paris,  en  rem- 
placement de  M.  Ganneron;  (|uatiièmement.  d(^  celle  de 
M.  Pages  (de  l'Ariége),  ii  Toulouse,  en  remplacemeiil  de 
M.  Cabanis  ;  et,  enfin,  de  plusieurs  autres  élections,  n'est-on 
pas  fondé  h  dire  que  ce  sont  là  de  gi'avcs  symptômes? 
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Un  plus  grave  symptôme  encore,  c'est  le  silence  profond 
qui  a  accueilli  le  toast  au  roi  porté  à  Golmar  par  M.  le  pre- 
mier président  Rossée,  silence  qui  n'a  été  rompu  que  pour 
demander  la  Marseillaise^  dont  l'air,  exécuté  par  l'orches- 
tre, a  été  couvert  d'une  triple  salve  d'applaudissements. 

Qui  ne  serait  pas  attentif  à  de  tels  faits,  qui  en  nierait 
la  gravité,  ne  serait  pas  l'ami  sincère  du  roi  et  de  sa  dy- 
nastie. 


12  décembre  1847. 

Le  pouvoir  a  été  pendant  longtemps,  à  Genève  et  dans  la 
grande  majorité  des  cantons  suisses,  aux  mains  de  ces  con- 
servateurs dont  les  types  les  plus  parfaits  sont  parmi  nous 
MM.  Delessert  et  Fulchiron.  Il  y  aurait  une  histoire  instruc- 
tive à  écrire,  ce  serait  celle  des  causes  qui  ont  fait  insensi- 
blement et  successivement  passer  l'autorité  des  mains  de 
ces  prétendus  conservateurs  dans  celles  des  radicaux.  Ce 
qui  est  arrivé  en  Suisse  est  infailliblement  ce  qui  arrivera 
en  France  ;  il  faut  s'y  attendre.  On  ne  fera  pas  pour  l'éviter 
ce  que  la  prudence  conseille  :  gauche  dynastique,  centre 
gauche,  conservateurs  indépendants,  n'auront  pas  la  sa- 
gesse de  porter  leurs  voix,  dès  le  début  delà  session, sur  un 
candidat  à  la  présidence  qui  ne  soit  pas  un  candidat  minis- 
tériel. M.  Duvergier  de  Hauranne,  qui  a  concouru  efficace- 
ment à  semer  de  toutes  parts  l'agitation  électorale,  à  mul- 
tiplier les  banquets  réformistes,  ne  pardonnera  pas  à  M.  Dupin 
d'être  resté  étranger  à  cette  agitation,  encore  moins  à  M. Du- 
faure  d'avoir  refusé  de  présider  le  banquet  de  Saintes.  De 
misérables  rancunes,  d'ailleurs,  subsistent  depuis  longtemps 
entre  M.  Thiers  et  M.  Dufaure.  Toutes  ces  petites  considé- 
rations joueront  un  grand  rôle,  et  plutôt  que  de  les  fouler 
sous  le  pied,  on  préférera  maintenir  debout  le  cabinet 
ébranlé.  En  cette  circonstance  encore,  pour  la  dixième  fois, 
ce  ne  sera  pas  à  l'opinion  conservatrice  que  le  ministère  de- 
vra la  prolongation  de  son  existence,  mais  à  l'opposition. 
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M.  Duchàlel  {)Out  donc  Irnnquillomont  continuer  de  donner 
au  whist  huit  heures  par  jour,  ot  se  dispenser  de  faire  gra- 
vement des  Patiences  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  le 
sort  (pie  la  majorité  réserve  au  cal)inel  en  lambeaux  que  la 
présidence  du  conseil  décernée  à  M.  Guizot  a  remis  à  neuf. 
Qu'on  ne  rie  pas  de  cette  manière  de  faire,  rue  de  Grenelle- 
nelle-Saint-Germain,  de  la  politi(pu'  et  de  l'administration  ; 
c'est  la  manière  antique.  A  Rome,  consuls  et  césars  ne  con- 
sultaient-ils pas  gravement  les  augures  ?  N'est-ce  pas  un 
temps  poui'  le  moins  aussi  hien  employé  que. celui  qui  se- 
rait consacré  à  recevoir  et  h  interroger  (Tinqiortuns  préfets? 
A  se  fatiguer  l'esprit  h  méditer  sur  des  questions  épi- 
neuses dont  il  est  bien  ])lus  simple  de  renvoyer  l'examen  à 
des  conunissi()ns?  A  réprimer,  dans  les  bureaux  de  son  dé- 
partement, des  abus  scandaleux  (jui  ne  sont  ignoi'és  de  per- 
sonne,etc. ?Une  Patience  qui  a  réussi  au  gré  de  M.  Ducliàtel 
a  la  vertu  de  le  délivrer  de  toute  ])réoccupalion.  Le  lende- 
main, il  part  ]jlus  dispos  pour  la  chasse.  Qu'importe  que  les 
affaires  du  pays  languissent,  que  les  préfets,  même  ceux 
mandés  à  Paris,  attendent,  pendant  des  mois  entiers,  dix 
minutes  (raudience  impossible  à  obtenir;  le  pays  n'est-il 
pas  trop  heureux  que  M.  Duchàtel,  qui  a  pour  piédestal  une 
si  haute  position,  daigne  sacrKier  h  la  France  une  moitié  de 
ses  goûts  en  consentant  à  rester  ministre  ?  Car  si  M.  Du- 
chàtel n'était  pas  mim'stre,  au  lieu  de  ne  donner  au  whist 
que  huit  heures  par  jour,  il  lui  en  donnerait  seize  au  retour 
de  la  chasse. 

Si  on  discute  l'adresse. on  la  volera;  M.  de  Morny  et  ses 
amis  ne  voudront  j)as  se  démentir  et  s'avouer  mécontents 
après  s'ôtre  si  solennellement  déclarés  salisfdits.  Moins  ils 
seront  sincères  avec  eux-mêmes,  et  plus  ils  seront  tenaces 
dans  leui'  optimisme  ap|"»arenl.  Il  n'est  point  fie  sorte  de 
courage  (juc  ne  puisse  eiilaiiler  un  faux  point  d'Iionneur? 
L'adresse  une  fois  votée,  la  session  se  passei'a  conmie  l'autre 
s'est  passée.  Ci"  sera  une  longue  séri(>  d'échecs  :  mais  les 
ministres  ne  sont  ])as  fiers:  ils  ont  cet  innnense  avantage 
(le  n'être  gênés  par  aucune  conviction:  peu  leur  importe 
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que  leur  majorilé  se  tlél)an(le  sur  toutes  les  questions  d'af- 
faires, si  elle  se  rallie  sur  les  questions  de  cabinet. 

A  moins  de  quelque  grave  événement,  les  deux  dernières' 
sessions  de  la  législature  différeront  peu  des  deux  pre- 
mières ;  c'est  ainsi  qu'on  arrivera,  plus  vite  qu'on  ne  s'y 
attend  toujours,  à  l'époque  des  élections  générales.  Alors, il 
n'est  pas  douteux  que  les  choses  ne  changent  et  ne  chan- 
gent beaucoup.  La  France  est  le  pays  où  l'on  passe  le  plus 
vite  d'un  extrême  à  l'autre.  Qui  pourrait  le  nier?  Notre  his- 
toire n'est-elle  pas  là  pour  en  fournir  des  exemples  sans 
nombre?  Prétendre  que  notre  caractère  national  n'est  plus 
le  même,  ce  serait  étrangement  s'alniser.  Il  faut  donc  s'at- 
tendre, à  cette  époque,  —  en  admettant  d'ici  là  les  circon- 
stances les  plus  favorables,  en  écartant  toutes  les  éventua- 
lités funestes,  —  au  moins  à  une  violente  réaction. 

Le  parti  conservateur  ayant  fait  en  France  les  mêmes 
fautes  qu'en  Suisse,  aura  le  même  sort.  Il  sera  trop  tard 
pour  s'en  apercevoir  et  le  déplorer.  La  politique  sans  cou- 
rants et  sans  idées,  la  politique  stagnante  est  mortelle  ;  elle 
asphyxie  ceux  qu'elle  endort. 


VI. 


14  décembre  1847. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  que  le  gouvernement  actuel 
sorte  de  la  légalité  et  tente,  par  ordonnances,  comme  en 
1830,  de  réformer  la  loi  électorale  et  de  rétablir  la  censure. 
Le  roi  ne  franchira  jamais  les  limites  de  la  royauté  consti- 
tutionnelle. Il  l'a  montré  deux  fois  en  1840  :  d'abord  en  ac- 
ceptant M.  Thiers,  puis  M.  Guizot,  que  la  Coalition  avait  vus 
l'un  et  l'autre  à  sa  tête.  Mais  il  est  plus  d'un  chemin  qui 
conduit  un  gouvernement  à  sa  perte.  Ancien  régime.  Ré- 
publique, Directoire,  Empire,  Restauration,  sont  là  pour  le 
prouver.  Chacun  de  ces  gouvernements  qui  se  sont  succé- 
dés si  rapidement  a  marché  à  l'abîme  par  une  autre  voie 
que  celle  suivie  par  le  gouvernement  qui  l'avait  précédé. 
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Corlos.  chacun  d'eux  ne  doulait  pas  qu"il  n"eùt  pris  la  plus 
sûre. 

Nous  raisonnons  ici  dans  l'hypolhèsc  où  le  niinislèrc  se 
mainliondrail  jusqu'au  jour  des  élections  générales,  et  nous 
laissons  à  Técart  toute  couiplicalion  imprévue  ;  la  force  des 
choses  (M  la  faiblesse  des  hoiuuu-s  sont  nos  deux  seules 
données. 

Selon  nous.  \o  Siècle  se  berce  dans  une  véritable  illusion, 
s'il  croit  que  dans  trois  ans  MM.  Thiers  et  Barrol  auront  à  la 
fois  conquis  assez  d'ascendant  sur  lojiiuion  publique  pour 
ren\erser  diine  main  le  cabinet  et  pour  détourner  de  l'au- 
tre maiu  les  radicaux.  A  cette  épocpie.  il  faudra  autre  chose 
que  des  discours,  il  faudra  des  itiées,  il  faudra  des  solutions. 
Quelles  sont  les  idées  de  M.  Barrot?  Quelles  sont  les  solu- 
tions de  .M.  Thiers? 

"  L'opposition  proprement  dite  n"a  pas  marché  depuis  1830; 
une  de  ces  erreurs  profondes  est  de  croire  encore,  comme 
en  1820,  qu'elle  aura  sensiblement  changé  le  fond  des  cho- 
ses, et  qu'un  progrès  lui  sera  dû  le  jour  où  elle  aura  aug- 
menté le  nombre  des  votants  dans  les  collèges  électoraux 
et  diminué  le  nombre  des  fonctionnaires  dans  la  Chambre 
élective.  Sans  doute  ce  sont  deux  avantages,  —  nous  ne  les 
dédaignons  pas,  —  (]u"une  représentation  moins  restreinte 
et  qu'une  majt)iité  plus  sincèi'c;  mais  il  n'en  faut  cependant 
pas  exagérer  Timportance.  H  ne  suflit  pas  «juc  le  levier  soit 
un  peu  plus  long  ou  un  peu  plus  court,  il  faut  encore  (jue  le 
l)(iiut  d'appui  soit  lruu\é.  Ces  dernières  paroles  ne  nousap- 
partieniuMit  pas  ;  ce  sont  celles  que  nous  entendons  pronon- 
cer tous  les  jours  autour  de  nous  par  les  classes  avides  d'ac- 
croître leur  bieu-èlre  :  or,  ces  classes  foriuiMit  inconlesta- 
bleuient  riinni(>us(>  majorilé.  Que  l'ojiliuiisme  ;uix  deux  cou- 
leurs voie  dans  le  ealuie  a|)i)areut  qu"ellt>s  conservent  un 
gage  (le  sécurité,  nous  apercevons,  nous,  sous  les  dehors 
trompeurs  de  eell(^  patience,  la  Iraee  du  progrès  (|ue  fait 
parmi  elles  le  seiitiiiienl  dune  lor((>  de  eouci'nlr'alion  cha- 
(jue  jour  plus  grande.  (î'esl  [jiécisément  dans  la  conviction 
que  leur  fore*' s'accrc.it  pai'  le  temps  (ju'elles  puisent  leur 
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patience.  Assez  de  mots  qui  leur  échappent  révèlent  cette 
pensée,  et  pour  peu  que  le  Siècle  ail  des  doutes  à  cet  égard, 
il  n'a  qu'à  baisser  la  tète  et  qu'à  prêter  l'oreille. 

Ce  danger  est  sérieux  ;  il  ne  peut  être  conjuré  que  par  un 
gouvernement  doué  d'une  grande  vigueur  d'initiative  et 
d'intentions  d'une  sincérité  non  suspecte,  qui  porte  jusqu'au 
scrupule  la  plus  petite  dépense  inutile,  restitue  à  l'impôt 
son  véritable  caractère,  répartisse  équitablement  les  char- 
ges, utilise  judicieusement  toutes  nos  ressources,  et  sache 
en  créer  de  nouvelles.  «  Traiter  avec  les  masses,  c'est  le 
»  grand  ressort  du  pouvoir,  »  a  dit  avec  raison  M.  Guizot  ; 
ce  qu'il  faut  leur  donner,  c'est  la  conviction  qu'elles  n'au- 
raient qu'à  perdre  à  se  gouverner  elles-mêmes. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  toujours  compris,  c'est  ainsi 
que,  plus  que  jamais,  nous  comprenons  le  gouvernement  ; 
mais  nous  avons  de  fortes  raisons  de  douter  que  M.  Thiers 
le  comprenne  de  la  sorte.  C'est  pourquoi  le  triomphe  du  ra- 
dicalisme, dans  un  avenir  assez  prochain,  nous  paraît  as- 
suré. Tout  changement  de  cabinet  ne  sera  qu'une  halte  sur 
celle  pente,  à  moins  qu'il  ne  se  révèle  tout  à  coup  dans  les 
conseils  de  la  couronne  un  ministre  qui  ait  des  yeux  pour 
voir  que  a  le  vaisseau  de  VEtati  »  sur  lequel  il  est  monté,  a 
changé  de  forme  ;  que  la  vapeur  ayant  remplacé  la  voile, 
le  commandement  et  la  manoeuvre  ne  doivent  plus  être  les 
mêmes. 

VII. 

16  décembre  1847. 

Nous  lisons  dans  le  National  : 

a  On  assurait  aujourd'hui  que  M.  Duchâtel  était  décidé  à 
»  seretirer,  et  l'on  ne  doutait  pas  que  le  cabinet  ne  tombât  en 
»  dissolution.  M.  Guizot,  cependant,  espère  encore  tout  ré- 
»  parer,  et  M.  Duchâtel  est  convaincu  que  M.  Guizot  cédera. 
»  Pourquoi  donc  se  disputent-ils?  Quand  on  a  si  bien  vécu 
»  ensemble,  il  faut  savoir  mourir  ensemble.  Nom  ne  le  sou- 
»  haitons  pas^  nous,  et  nous  espérons  encore  que  le  ministèrs 
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»  résiste)'ajusq)i'au  bout.  La  France  l'ciit  dcsonnnix  mieux 
y>  que  des  reijhït rages.  » 

Miiis  pcul-(Mre  dii'a-t-on  ([u'uii  Ici  soiili;',!!  n'est  qifun  ;ii- 
lilice  (l'opposition  ri  (pTun  nioycn  de  rrai)])(M'  j)lus  sùrcnirnl 
au  cœur  un  redoutable  adversaire?  Non,  il  n'en  est  point 
ainsi  ;  la  pensée  tles  lédaeleurs  du  Xational  nous  est  con- 
iuu\et  nous  savons  cprils  sont  sincères  lorsqu'ils  expriment 
kurespoiravec  cette  crudité  d'insolence. D'ailleurs,  ne  suf- 
(ii-il  j)as,  pour  en  èli'c  certains,  d'avoir  soi-nièiue  des  yeux 
pour  voir,  des  oreilles  pour  entendi'e,  quelque  mémoire  pour 
se  souvenir,  quelque  esprit  ])our  tirer  des  conclusions  qui 
s'ollVenl  d'elles-mêmes  .' 

Si  le  National,  dont  les  oi)inions  démocratiques  sont  si 
tranchées  que  la  lui  lui  en  interdit  rexpression,  craint  que 
le  ministère  ne  lo)nl)e.  s'il  espère  qu'il  j'èsistori  jusqu'au 
bout,  ([ue  doivent  donc  désirer  ceux  qui.  au  lieu  de  souliai- 
ter  le  renversement,  de  ce  t^ouvernemont,  souhaitent  au 
contraire  sincèrement  (juil  trouve  son  afrermissement  dans 
le  lai'go  développement  de  nos  institutions  et  dans  l'accam- 
plissenu^nt  des  devoirs  sacrés  (juc  lui  impose  la  grandeur 
de  sa  tâche? 

Nous  nous  l)ornons  h  poser  la  question  et  à  faire  l'cmar- 
quer  l'accord  qui  existe  sur  ce  point  entre  le  Xalional  et  le 
Journ(d  (les  Débats,  les  conservateurs-.s7/^'.s7r///.s'  et  les  ad- 
versaires de  la  royauté. 

[.es([ucls  se  tromi)ent?  Nous  avons  hi(Mi  peur  que  ce  ne 
soient  m'  l(>  Xalional  ni  ses  amis. 


l.'^Union  nionaï'cliique  n"(\sl  pas  moins  catégori(|U(*  (|ue  le 
Xatio)ial  : 

«  La  Presse  a  (>u  raison  de  le  dire.  M.  Guizol  répond  très 
»  bien  ;i  nos  vues  d'opposition  nà[kmnW,ol  nous  nesaurions 
»  souhaiter  sa  défaite.  Comme  il  est  la  vive  expression  du 
»  système,  il  est  bon  (pie  le  syslèmi>se  produise  en  sa  pei- 
»  sonne  avec  tout  ce  ((u'il  a  de  déveidppemenis  funestes  et 
»  dégradants  jiour  la  I"ranc(>.Si  un  autre  (pi(>M.(luizol  pre- 
))  naît  les  affaires,  on  pourrait  dire  cpie  la  [ensée  du  système 
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i>  cesse  d'être  libre,  et  les  jugements  publics  pourraient  en 
»  être  faussés.  » 

C'est  à  ceux  des  membres  de  la  majorité  qui  ont  conservé 
quelque  indépendance,  et  dont  les  yeux  ne  se  sont  pas  en- 
core entièrement  fermés  à  Tévidence,  à  peser  s'il  leur  con- 
vient de  faire  les  affaires  des  légitimististes  représentés  par 
VUninn  monarchique,  et  des  radicaux  représentés  par  le  A"a- 
tional.  Ils  ont  été  assez  de  fois  avertis. 


VIÎl. 

6  février  1848. 

M.  Sallandrouze  a  déposé  un  amendement  au  dernier  pa- 
ragraphe du  projet  d'adresse  ;  cet  amendement  complète 
celui  déjà  présenté  par  M.  Darblay  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Au  milieu  de  ces  mauffestations  diverses,  notre  gouver- 
»  nement  saura  reconnaître  les  vœux  réels  et  légitimes  du 
»  pays.  Il  prendra,  nous  l'espérons,  l'initiative  des  réformes 
»  sages  et  modérées  que  ré'clame  l'opinion  publique,  etpar- 
»  mi  lesquelles  il  faut  placer  d'abord  la  réforme  parlemen- 
''  taire,  Dans  une  monarchie  constitutionnelle,  l'union  des 
»  grands  pouvoirs  de  l'État  permet  de  suivre  sans  danger 
»  une  politique  de  progrès,  et  de  satisfaire  à  tous  les  inté- 
»  téréts  moraux  et  matériels  du  pays.  « 

Ce  qui  est  souligné  est  textuellement  emprunté  à  la  ré- 
daction du  projet  d'adresse.  L'amendement  de  l'honorable 
député  d'Aubusson  pose  nettement  la  question  politique  et 
met  le  gouvernement  en  demeure  de  se  prononcer  sur  le 
Sens  qu'il  faut  enfin  donnera  ce  grand  mot  de  progrès  qu'en 
avait  fait  sonner  si  haut  avant  les  élections  générales  et 
qu'on  a  réduit  après  les  élections  à  de  si  minces  propor- 
tions. 

Les  versions  les  plus  contradictoires  circulent  sur  la  posi- 
tion que  le  ministère  se  propose  de  prendre  à  Tégard  de 
cet  amendement. 

Un  jour  on  assure  que  le  ministère  est  résolu  à  le  com- 
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I)allre  non  moins  éneri,MquenuMit  que  rnuiondemont  de 
M.  Darblay.  Le  lendemain,  au  contiaiie,  on  al'lirme  que  le 
ministère  est  déeidé  à  l'accepter  connue  n"étant  (jue  Tex- 
pression  anlici|K'e  de  Pintention  dans  laquelle  il  serait  de 
présenter  un  projet  de  loi  ayant  pour  effet  d'étendre  le 
nombre  des  incompatibilités  dont  le  principe  est  déjà  écrit 
dans  la  k)i. 

L'amendement  de  M.  Saliandrouze  diffèi-e  essenlicile- 
ment  de  celui  de  M.Daiblay;  il  est  conçu  dans  un  Isiul  iuilre 
esprit.  L'amendement  de  M.  Darblay  pose  iiellemenl.  caté- 
goriquement la  question  de  cabinet.  M.  Dariilay  nous  a 
suivi  en  1818  dans  la  voie  où  nous  l'avions  précédé  en  1847, 
voie  dans  laquelle  nous  n'avions  fait  (jue  suivre  MM.  Passy 
et  Dufaure,  lesquels  avaient  pris  en  1813  les  devants  sur 
nous.  Eux-mêmes  avaient  été  devancés  par  >L  de  Lamar- 
tine. M.  Darblay  ne  dissimule  pas  sa  pensée,  il  la  proclame 
hautement  ;  il  n"a  plus  d'illusions  ;  il  croit  que  la  longéN  ilé 
du  ministèi'c,  loin  de  proliter  h  la  stabilité  du  pouvoir,  à 
l'affermissement  de  nos  institutions,  leur  nuit.  Cet  honora- 
ble vétéran  du  parti  conservateur,  que  la  coalition  trouva, 
ainsi  que  Thonorable  M.  Dcsmousseaux  de  (iivré,  au  nom- 
bre de  ses  plus  fermes  adversaires,  est  convaincu  qu'il  ne 
reste  plus  qu'une  chance  de  salut  à  l'opinion  sincèi'cment  et 
judicieusement  conservatrice,  c'est  d(>  se  dégager  de  la 
majorité  ministéiiclle. 

L'opinion  conservatrice  se  délei'minc  par  les  consitléra- 
tions  politiques  ;  c'est  une  opinion;   c'est  un  drapeau.  La 
maji)riié  ministérielle   se  détermine  j)ar  les  considérations- 
personnelles  ;  c'est  un  calcul  ;  c'est  une  balance. 

M.  Darblay,  personncilcnuMit,  n'a  licn  à  demander  au 
gouvernement;  il  ne  lui  demande  lien,  sinon  de  jjroliter 
pour  l'avenir  des  leçons  du  passé,  et  d'ouviir  les  yeux  sur 
ce  qui  s'est  accomi)li  en  Sui.sse.  où  le  parti  conser\ateur.  ne 
sachant  pas  être  libéi'al,  s'est  lai.ssé  déposséder  de  toute  in- 
llue'.îce  par  le  i)arti  radical;  —  sur  ce  (|ui  s'accomplit  en 
Italie,  où  des  gouvernements  optimistes,  en  laissant  passer 
riu'ure  des  réf  •unes.  (»;if  lais-é  arriver  riicurc  tardive  des 
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concessions.  M.  Darblay  croit,  avec  nous,  que  le  ministère, 
après  le  langage  qu'il  a  tenu  tlans  la  session  dernière,  est 
engagé  de  telle  sorte,  qu'il  ne  saui-ait  plus  se  dégager  sans 
se  contredire  et  se  déconsidérer.  M.  Darblay  croit,  enfin, 
que,  puisque  l'on  n'a  pas  su  ou  voulu  changer  les  choses 
quand  on  le  pouvait  encore  sans  être  obligé  de  changer  les 
honmies,  le  moment  est  venu  de  changer  les  hommes, 
puisque  cela  est  nécessaire,  pour  changer  les  choses. 

M.  Sallandrouze  est  aujourd'hui,  relativement  à  M.  Dar- 
blay, ce  que  M.  Darblay  était  l'année  dernière  relativement 
à  M.  de  Girardin.  M.  Sallandrouze  n'a  pas  encore  perdu  sa 
dernière  illusion  ;  il  persiste  à  penser  qu'il  suffirait  d'un 
effort  vigoureux  de  la  majorité  pour  tirer  de  l'ornière  pro- 
fonde le  char  ministériel  (style  noble).  Il  cherche  à  entraî- 
ner la  majorité.  I^'entraînera-tr-il?  Réussira-t-il  là  où  nous 
avons  échoué  ?  Là  où  MM.  Darblay  et  Desmousseaux  de 
Givré  n'ont  pas  réussi  ?  Là  où  successivement  MM.  Dufaure, 
Passy,  de  Lamartine  ont  été  vaincus  par  la  force  d'inertie? 
Nous  ne  voulons  pas  décourager  M.  Sallandrouze  ;  nous  ne 
voulons  lui  ôter  aucune  de  ses  illusions,  car  ces  illusions, 
nous-mêmes,  nous  les  avons  eues  longtemps.  Lorsque  vient 
l'automne,  toutes  les  feuilles  de  l'arbre  qui  se  dépouille  ne 
tombent  pas  le  même  jour.  Celles-ci  ne  font  encore  que  jau- 
nir sur  la  branche,  alors  que  celles-là  jonchent  déjà  le  sol. 
Peut-être  est-ce  ainsi  que  la,  majorité  doit  lentement  et 
successivement  s'effeuiller.  Cette  année,  M.  Sallandrouze 
est  en  relard  sur  MM.  Darblay  et  Desmousseaux  de  Givré  ; 
l'année  prochaine,  vraiseml)lal)lement,  il  les  aura  rejoints, 
et  ce  sera  lui  qui,  à  son  tour,  sera  en  avance  sur  d'autres 
députés  que  nous  pourrions  déjà  nommer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'amendement  de  M.  Sallandrouze  ne 
fait  que  poser  la  question  de  progrès,  la  question  de  ten- 
dance; il  ne  pose  pas  la  question  de  cabinet.  C'est  un  tort 
qu'il  a  à  nos  yeux.  Cependant  cet  inconvénient  a  un  avan- 
tage. L'avantage  est  celui-ci  :  l'amendement  de  Thnnorable 
député  d'Aubusson  permettra  do  compter  combien  il  y  a 
dans  la  majorité   de  membres  qui  désireraient  changer  les 
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choses  sans  changer  les  hommes,  (lonn(>r  à  la  rej)réscnla- 
tion  parlementaire  plus  de  sincérité,  plus  d'intlépendance, 
sans  renverser  cependant  le  cabinet. 

Le  double  amendement  déposé  par  MM.  Darblay  et  Sal- 
Jandrouze  donne  à  l'épreuve  du  vote  (hux  degrés  : 

Premier  degré  :  —  Amende.me>t  Daublav.  \'oulez-vous 
changer  les  hommes  qui  refusent  de  changer  les  choses? 

Deuxième  degré  :  —  Amexdement  SALLAXDUorzE.  \'oulez- 
vous  changer  les  choses  sans  changer  les  lionnnes  ? 

Si  la  m;ijorilé  persiste  à  se  trouver  satisl'aile,  elle  répon- 
dra : 

À  la  première  qneation:  Nous  ne  voulons  pas  changer  les 
hommes. 

Ala  seconde  question  :  Nous  ne  voulons  pas  changer  les 
choses. 

Il  est  bon  qu'il  ne  reste,  à  cet  égard,  aucun  doute. 

La  lumière  ne  se  fait  pas  toujours  au  premier  chue  du  si- 
lex frappé  contre  l'acier.  Il  faut  souvent  plus  d'un  coup  et 
plus  d'une  étincelle  ;  mais  si'les  coups  sont  redoublés  avec 
persévérance,  peut-être  la  lumière  se  fera-t-elle. 

Que'  ce  soit  la  lumière,  et  non  l'incendie,  voila  ce  que 
nous  souhaitons. 

Si  la  lumière  ne  se  fait  (ju'au  dernier  moment  des  élec- 
tions générales,  il  sera  trop  tard. 

Les  gouvei'nements  (jui  tombent,  tombent  vite. 

En  doute-t-on? 

Que  l'on  rapproche  ces  deux  dates  : 

1^30. 

2  MAUS.  -  0  AOUT. 
Qu'on  lise  les  citations  (jui  suivent  : 

UISCOUKS   DE   LA    COCUOKSK.     2   MAKS    1830. 

«  La  Cliiirte  a  placé  les  libertés  publiques  sous  la  sauvegarde  dcj  di'Mts 
de  ma  couronne.  Ces  droits  .sont  sacrés  ;  mon  devoir  envors  mon  [uiiplo 
est  de  les  transmettre  intacts  à  mes  successeurs. 

»  Pairs  de  France,  députés  des  départements,  je  ne  doute  point  de  vo- 
tre concours  pour  opérer  le  bien  que  je  veux  l'aire.  Vous  rcpou^scroï  avec 
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mépris  les  perliJes  insinuations  que  la  malveillance  clierclie  à  propager. 
Si  de-coupables  manœuvres  suscitaient  à  mon  gouvernement  des  obstacles  (1) 
que  je  ne  peux  pas  (le  roi  ajoute  en  se  reprenant),  que  je  ne  veux  pas  pré- 
voir, je  trouverais  la  force  de  les  surmonter  dans  ma  résolution  de  main- 
tenir la  paix  publique,  dans  la  juste  contiance  des  Français  et  dans 
l'amour  qu'ils  ont  toujours  montré  pour  leur  roi.  o 

ARTICLE   DU   JOURNAL   DES   DÉBATS. 

3  mars  1830. 

«  Nous  les  avons  lues  et  relues  (les  paroles  du  trône).  Mille  doulou- 
reuses pensées  se  sont  présentées  à  notre  esprit.  Car,  enfin,  le  trône  est-il 
sérieusement  menacé  ?  Les  droits  de  la  couronne  sont-ils  attaqués?  Où 
sont  les  factieux  ?  Où  sont  les  conspirateurs  ?  D'une  part,  nous  voj'ons  un 
ministère  qui  peut  tomber,  qui  tombera,  sans  que  le  contre -coup  en  vienne 
jusqu'au  trône.  Tant  d'autres  sont  tombés  avant  lui  ! 

»  Il  faudra  bien  que  le  ministère  s'explique  devant  les  Chambres,  Là, 
il  ne  sera  pas  couvert  par  la  majesté  royale.  On  lui  demandera  compte  de 
ses  moindres  paroles.  S'il  était  vrai  que  le  ministère  eût  songé  à  prendre, 
pour  sa  défense,  d'autres  armes  que  les  armes  légales,  et  à  compiomettre 
la  royauté  même  dans  une  lutte  fatale,  la  Chambre  connaît  ses  droits  et 
ses  devoirs.  Il  y  a,  dans  la  Charte,  un  article  qui  renvoie  devant  la  cour 
des  pairs  le  ministre  coupable  de  trahison  !  Mais,  si  le  ministère  n'a  pas 
calculé  la  force  que  donnerait  à  ses  paroles  l'appareil  d'une  séance  royale, 
s'il  n'a  voulu  qu'intimider,  effrayer  par  de  vagues  menaces,  au  hasard  de 
ce-qui  en  arriverait,  il  faudra  encore  le  châtier,  de  façon  ou  d'autre,  pour 
avoir  laissé  peser  sur  la  France,  ne  fût-ce  que  pendant  quelques  jours,  la 
plus  douloureuse  incertitude.  » 

ARTICLE   DU  JOUKNAL   DES   DEISATS. 

5  murs  1830. 
n  Ce  que  nous  avions  prévu,  ce  que  tout  le  monde  aurait  dû  prévoir, 
est  arrivé  :  les  dernières  phrases  du  discours  de  la  couronne  ont  produit 
un  sentiment  général  d'inquiétude  et  de  douleur.  Chacun  s'est  demandé 
avec  anxiété  à  qui  elles  s'adressaient.  Y  a-t-il  des  conspirateurs?  Mais 
alors  pourquoi  ne  pas  les  désigner  plus  clairement?  Poui-quoi  ne  pas  les 
montrer  au  doigt  ?  Les  droits  du  roi  sont-ils  attaqués?  Mais  quels  sont 
donc  ceux  de  ses  droits  qu'on^ attaque?  Serait-ce  le  droit  de  nommer  les 
ministres?  Non.  Vingt  fois  on  l'a  répété,  il  ne  s'agit  pas  de  limiter  ce  droit, 
mais  d'établir  comment  les  nécessités  politiques  de  notre  gouvernement 
veulent  qu'il  soit  exercé.  Pour  trouver  l'explication  de  ces  fatales  paroles, 
faudrait-il  donc  remonter  jusqu'à  la  Chambre  elle-même?   Le  ministère 


(1)  Ce  mot:  obstacles,  ainsi  que  celui  ci  :  surmonter,  se  trouvent  égale- 
ment dans  le  dernier  paragraphe  du  discours  d'ouverture  de  la  session 
de  1848. 
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aurait-il  voulu  essayer  sur  la  ninjorité  l'effet  des  menaces?  Quelle  impru- 
dence, si  le  ministère  compte  s'arrêter  aux  paroles!  Quel  présage  de  mal- 
heur, s'il  prétend  aller  plus  loin  et  passer  des  paroles  aux  actions  ! 

»  Chose  vraiment  étrange!  Certes,  si  l'on  doit  s'attendre  à  trouver 
quelque  part  de  la  clarté,  c'est  surtout  dans  le  discours  de  la  coui-onne, 
c'est  surtout  lorsque  ce  discours  dénonce  des  manœuvres  coupables  et  sem- 
ble indiquer  que  les  droits  de  la  royauté  sont  en  péril.  Plus  que  jamais,  il 
était  nécessaire,  cette  année,  que  le  ministère  s'expliquât  clairement.  La 
gravité  des  circonstances  lui  en  faisait  un  devoir.  Eh  bien  !  le  ministère  a 
trouvé  le  moyen  d'être  tout  juste  assez  clair  pour  soulever  mille  alarmes 
vagues,  mille  craintes  à  la  fois,  pour  tout  faire  appréhender,  par  cela  même 
qu'il  menace  et  ne  précise  rien. 

»  Si  c'est  là  l'effet  que  le  ministère  voulait  produire,  il  a  réussi  au-delà 
de  toute  espérance.  » 

Le  9  août  1830,  cinq  mois  après,  une  dynastie  nouvelle 
avait  suecédé  à  la  dynastie  ancienne,  une  nouvelle  charte, 
la  charte  de  1830,  avait  remplacé  l'ancienne  charte,  la  charte 
de  1815, 


IX. 


9  février  IHiS. 


Nous  empruntons  au  Journal  des  Débals  le  discours  sui- 
vant, prononcé,  le  16  mars  1830.  par  M.  Guizot,  dans  le  co- 
mité secret  pour  la  discussion  de  Tatlresse  : 

«  On  a  beaucoup  parlé  do  l'état  d'inquiétude  et  de  trouble  où  l'avéne- 
ment  du  ministère  a  jeté  la  France  ;  les  ministres  s'en  sont  défendus  en 
disant  tantôt  que  ce  trouble  n'était  point  naturel  ni  général,  qu'au  fond 
le  pays  était  tranquille  ;  tantôt  que  si  le  mal  existait,  on  ne  pouvait  le  leur 
imputer,  car  ils  n'avaient  rien  fait  ;  et  on  alléguait,  on  ne  pouvait  alléguer 
contre  eux  aucune  série  d'actes,  aucun  acte  qui  pût  raisonnablement  être 
considéré  comme  la  cause  d'une  telle  agitation. 

»  Je  n'ai  rien  à  dire,  messieurs,  contre  l'inaction  en  général  :  elle  peut 
être  un  utile  moyen  de  gouvernement  ;  le  tom[)S  seul  dissipe  bien  des  pré- 
ventions, surmonte  bien  des  obstacles  ;  et  je  comprends  que  souvent  lo 
pouvoir  demeure  immobile  et  s'en  remette  au  temps  du  soin  de  guérir 
certains  maux  de  l'état  social. 

»  Mais,  messieurs,  le  temps  n'a  pas  manqué  au  ministère;  il  existe  de- 
puis plus  de  sept  mois  ;  que  nous  a  valu  son  inaction?  Les  esprits  se  sont- 
ils  calmés?  les  préventions  se  sont-elles  évanouies?  sommes-nous  hors  de 
la  crise  où  son  avènement  nous  avait  plongés  ? 

»  Evidemment   non.  L'anxiété  publique,    au   contraire,  a  toujours  été 
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croissant  :  aiijourd'liui  encore,  la  crise  continue  et  s'aggrave  ;  le  ministère 
peut  parler  de  son  inaction,  mais  il  n'a  aucun  bon  résultat  à  en  produire  ; 
elle  n'a  point  suffi  à  guérir  le  mal  que  nous  fait  son  existence. 

»  C'est  que  ce  mal,  je  le  crains,  messieurs,  est  plus  profond,  plus  géné- 
ral que  ne  le  supposent  ceux-là  même  qui  y  croient.  Ce  n'est  pas  dans  les 
esprits  seulement  que  le  trouble  a  été  porté;  la  sécurité  publique  n'a  pas  été 
seule  à  souffrir  de  l'influence  du  ministère  :  ailleurs  aussi  elle  a  jeté  la 
plus  déplorable  perturbation.  '  • 

»  Le  pouvoir  s'est-il  affermi  depuis  sept  mois  ?  a-t-il  été  exercé  énergi- 
quement,  activement,  avec  confiance  et  efficacité? 

»  Je  ne  le  pense  pas. 

»  Et  ne  croyez  pas,  messieurs,  qu'en  adre3"sant  au  ministère  cette  ques- 
tion, je  veuille  lui  demander  s'il  a  exercé  le  pouvoir  à  l'exemple  de  ces 
gouvernements  infatigables,  insatiables,  dont  la  dévorante  activité  a  long- 
temps pesé  sur  la  France.  Une  telle  activité  n'est  point  nécessaire  pour  que 
le  pouvoir  se  déploie  et  s'affermisse  ;  il  ne  perd  rien  à  savoir  se  reposer, 
laisser  la  société  à  elle-même,  et  ne  paraître  agir  que  lorsqu'on  a  vraiment 
besoin  de  lui.  Cependant,  pour  se  fortifier,  pour  se  maintenir  seulement, 
il  faut  qu'il  agisse  ;  l'exercice  lui  est  salutaire  ;  pour  qu'on  croie  en  lui, 
il  faut  qu'il  sache  faire  sentir  sa  présence,  même  quand  il  n'use  pas  de  sa 
force.  Il  faut  surtout  qu'il  n'ait  pas  l'air  embarrassé,  incertain  ;  qu'il  se 
confie  en  lui-même,  n'élude  point  les  occasions  d'agir,  et  se  montre  tou- 
joui-s  prêt.  A  ces  conditions,  mais  à  celles-là  seulement,  le  pouvoir  se  re- 
lève et  s'affermit. 

»  Ces  conditions,  messieurs,  le  ministère  ne  les  a  pas  remplies.  Jamais, 
à  mon  avis,  le  pouvoir  ne  s'est  montré  plus  faible,  plus  chancelant,  plus 
empressé  de  reculer  devant  les  difficultés,  plus  agité  de  doutes  sur  lui- 
même,  sur  ses  moyens,  sur  son  avenir...  Interrogez  le  public  ;  on  se  mé- 
fie de  ses  intentions,  et  on  se  rit  de  son  impuissance.  Est-ce  là  ce  qu'il  de- 
vait faire  de  la  prérogative  royale? 

»  Ou  je  m'abuse  fort,  ou  depuis  sept  riiois  le  pouvoir  a  perdu  en  con- 
fiance et  en  énergie  tout  autant  que  le  public  en  sécurité. 

»  Il  a  perdu  autre  chose  encore.  Il  ne  consiste  pas  uniquement  dans  les 
actes  positifs  et  matériels  par  lesquels  il  se  manifeste...  Vaulorilé  sur  les 
esprits,  Vascendant  moral,  cet  ascendant  qui  convient  si  bien  dans  les  pays  li- 
bres, car  il  détermine  les  volontés  sans  leur  rien  commander  ;  c'est  là  une 
importante  partie  du  pouvoir,  la  première  peut-être  en  efficacité  comme  en 
dignité,? 

»  Qu'a  fait  le  ministère  de  l'autorité  morale  qui  appartient  naturelle- 
ment, sans  préméditation,  sans  travail,  au  gouvernement  du  roi  ?  L'a-t  il 
habilement  employée  et  agrandie  en  l'employant  ?  Ne  l'a  t-il  pas,  au 
contraire,  gravement  hasardée  en  la  mettant  aux  prises  avec  les  craintes 
qu'il  a  fait  naître  et  les  passions  qu'il  a  suscitées  ? 

»  Est-ce  là,  messieurs,  ce  que  le  ministère  appelle  prendre  en  main  la 
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cause  du  pouvoir,   luire  prévaloir   ses  principe»,  l'élever  fiu-dessus    de» 
atteintes  de  ses  ennemis  ? 

»  Quelle  est  aujourd'hui,  dans  la  Clianibre,  la  situation  lies  hommes  les 
plus  disposés  à  former  une  majorité  semblable,  les  plus  étrangers  à  tout 
esprit  d'opposition,  à  toute  habitude  d'opposition?  Ils  août  réduits  à  faire 
de  l'opposition  ;  ils  en  font  malgré  eux,  par  conscience  ;  ils  voudraient  loujoiiis 
rester  unis  au  gouvernement  du  roi,  et  il  faut  qu'ils  l'attaquent.  Les  mêmes  seri- 
timeiUs  les  animent  toujours  ;  ils  poursuicent  toujours  le  même  but  ;  mais  ce 
n'est  plus  par  les  mêmes  voies  qu'ils  peuvent  l'atteindre  ;  ils  ont  été  poussés  hors 
de  leur  propre  voie.  La  perplexité  qui  les  agite,  c'est  le  ministère  qui  la  leur  a 
faite  ;  elle  durera,  elle  redoublera  tant  que  nous  aurons  à  faire  à  lui. 

»  Et  cette  autre  portion  de  la  Cliambre,  messieurs,  qui,  plus  ombra- 
geuse, plus  ardente,  se  voue  spécialement  à  la  recherche  des  fautes  du 
pouvoir  et  à  la  défense  des  libertés,' croyez-vous  qu'elle  n'ait  juis  aussi  été 
troublée  dans  sa  situation  ?  Son  rôle,  le  rôle  de  l'opposition  ne  se  borne  , 
pointj  dans  le  gouvernement  représentatif  bien  réglé,  à  épier  la  conduite 
du  pouvoir,  à  découvrir  et  à  proclamer  ses  fautes.  Elle  a  aussi  et  peut- 
être  pour  principale  mission  d'indiquer,  de  solliciter  les  améliorations, 
les  réformes  que  peut  recevoir  la  société. 

»  Libre  du  poids  des  afl'aires,  l'opposition  s'avance  en  général  la  pre- 
mière, et  hardiment,  dans  la  carrière  de  la  civiliï^ation.  Elle  en  signale 
d'avance  les  bienfaits,  les  conquêtes  possibles  ;  elle  presse,  elle  somme  le 
pouvoir  de  s'en  sais'f  au  profit  du  pays.  Elle  vit  d'avenir  et  d'espérances 
souvent  lointaines,  mais  glorieuses.  ComuKint  pourrait-elle  se  livrer  au- 
jourd'hui à  de  telles  pensées?  Dans  l'état  dos  esprits,  dans  les  relations 
actuelles  de  la  société  et  de  ceux  qui  la  régissent,  qui  peut  songer  à  de- 
mander des  améliorations,  des  réformes?  La  lutte  seule,  la  lutte  actuelle 
nous  préoccupe  tous, 

»  Cette  perturbation  générale  tles  pou\oirs  publics,  cette  altération  de 
leur  état  naturel  et  de  leurs  habitudes  régulières,  c'est  là,  messieurs,  le 
mal  qu'il  faut  aller  chercher  au-delà  de  l'agitation  des  esprits,  et  auquel 
il  est  urgent  de  porter  remède.  On  vous  a  dit  que  la  France  était  tran- 
quille, que  l'ordre  n'était  nullement  troublé;  il  est  vrai,  l'ordre  matériel 
n'est  point  troublé  :  tous  circulent  librement,  paisiblement  ;  aucun  bruit 
ne  dérange  les  affaires.  Le  mal  que  je  viens  de  signaler  en  existe-t-il 
moins?  En  est-il  moins  grave  ?  Xe  frappe-t-il  pas,  n'agite-t-il  pas  lu 
pensée  de  tous  les  hommes  sensés  et  clairvoyants?  Il  est  plus  grave  que  bien 
des  émeutes,  jilus  grave  que  tes  désordres,  les  tumultes  matériels  qui  ont,  il  n'y 
a  pas  longtemps,  agité  l'Anghlerre. 

»  De  tels  désordres  sont  d'ailleurs  un  avertissement  que  le  pouvoir  ne 
saurait  ignorer  ;  il  faut  bien,  à  leur  explosion,  qu'il  s'apcr(,'oivo  du  mal  et 
se  décide  au  remède.  Pour  nous,  messieurs,  aucun  avertissement  de  ce 
genre  :  la  surface  de  la  société  est  tranquille,  si  Iran-juille  que  le  gouvernement 
peut  fort  bien  être  tenté  d'en  croire  le  fond  parfaitement  assuré  et  lui-même 
à  l'nliri  de  tout  péril.  Nos  ]>arolcs,  messieurs,  lu  franchise  de  nos  paroles, 
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voilà  le  seul  avertissement  que  le  pouvoir  ait  à  recevoir  parmi  nous,  la 
seul<i  voix  qui  se  puisse  élever  jusqu'à  lui,  et  dissiper  ses  illusions.  Gar- 
dons-nous d'en  atténuer  la  force  ;  gardons-nous  d'énerver  nos  expressions  ; 
qu'elles  soient  respectueuses...;  mais  qu'elles  ne  soient  pas  timides  et 
douteuses.  La  vérité  a  déjà  assez  de  peine  à  pénétrer  jusqu'au  cabinet  des 
rois  ;  ne  l'y  envoyons  point  faible  et  pâle,  et  qu'il  ne  soit  pas  plus  possi- 
ble de  la  reconnaître  que  de  se  méprendre  sur  la  loyauté  de  nos  senti  • 
ments.   >■ 

A  rofcasion  du  cuiiiilé  secret  pour  la  disciissiou  de  l'a- 
dresse, le  Journal  des  Débats  s'exprimait  ainsi  le  lo  mars 
1830  : 

«  On  se  plaint  de  cette  démocratie  qui  coule  à  pleins  bords,  de  cette 
ambition  insatiable  dont  la  révolution  a  ouvert  la  source  V  Mais  alors, 
n'est-ce  pas  vous-mêmes,  ministres  du  roi,  qui  alimentez,  qui  excitez  cette 
ambition  ;  n'est-ce  pas  vous  qui  encouragez  la  démocratie,  lorsque  vous 
donnez  le  spectable  de  ces  avancements  rapides,  de  ces  é/écaiiOns  subites  qui 
tiennent  tout  à  la  fois,  et  du  gouvernement  de  l'Orient,  où  les  intrigues  et 
la  faveur  font  arriver  de  l'état  le  plus  subalterne  aux  positions  les  plus 
hautes,  et  des  temps  anarchiqucs,  où  le  caprice  populaire  va  cl'.ercher  les 
plus  incapables  et  les  plus  furieux  V...  Certes,  la  Charte  a  formellement  dé- 
claré que  tous  les  Français  étaient  admissibles  aux  emplois  publics  (et  c'est 
un  de  ses  bienfaits),  mais  elle  n'a  pas  dit  qu'on  pourrait  y  parvenir  sans  ser- 
vices et  sans  droits  ;  mais  elle  n'a  pas  dit  qu'on  arriverait  aux  grades  supérieurs 
sans  avoir  .passé  par  les  hiérarchies  inférieures,  à  moins  de  ces  exceptions 
rares  qui  doivent  être  le  prix  des  grands  services  ou  du  génie  !  » 

Si  ces  lignes  étaient  M-aies  il  y  a  dix-huit  ans,  cinq  mois 
avant  la  révolution  de  1830,  le  sont-elles  moins  aujour- 
d'hui 9  février  1858? 


X. 


12  lévrier  1848. 

L'amendement  de  M.  Sallandr(juze,  développé  par  son 
auteur  avec  raceent  pénétrant  d'une  conviction  profonde, 
avec  lucidité  et  simplicité,  concision  etfermelé,  soutenu  par 
M.  Clapici'  (de  Marseille)  avec  talent,  avec  verve,  défendu 
chaleureusement  par  IM.M.  Blanqui  et  Darblay,  appuyé  vi- 
vement par  MM.  Thiers  et  de  liémusat,  jésuiliquement 
combattu  à  demi  par  M.  de  Guulard,  énigmaliquement  re- 
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])()iis.sr  il  deux  ropiises  piU"  M.  Guizul,  ramendemeul  de  M. 
Sallandriuizc  a  élé  i'(>J('to. 

Nonibi-e  de  volans 411  —  Ma.joi'ilé,  206. 

Pour  ranuMid(>inenl 189 

Contre 222 

Majorité  absolue 33 

Majorité  relative 17 

De  cette  majorité  ii  celle  de  l'an  dei'nier,  il  y  a  déjà  loin! 

L'an  dernier  : 

Amendement  de  MM.  de  BeaunKjnt  et  de  Maleville  : 

Nombre  des  votans 373  —  Majorité,  187. 

Pour  l'amendement 130 

Contre 243 

Majorité  absolue 113 

Majorité  relative 00 

Majorité  relative  en  1847 06 

Majorité  lelative  en  1858 17 

17  au  lieu  dcOO. 

Mais  qu'importent  ces  diflerences  !  La  (luestion  de  l'ave- 
nir n'est  plus  dans  les  cliifVres  du  scrutin,  elle  est  dans  les 
tendances  (jui  dé\i(nit,  dans  les  faits  qui  s'aggravent,  dans 
les  événements  fpii  se  pivparenl. 

Le  ministère,  au  lieu  de  17  voix  de  majorité  relative,  en 
aurait  eu  100,  que  sa  position  n'en  s(Mait  pas  meilleure  ni 
plus  assurée. 

Au  contraire. 

Lorsqu'un  général  est  incapable  de  conduire  une  brigade, 
il  est  bien  plus  incapable  encore  de  conduire  une  division! 

Plus  vous  mettez  (Phommes  sous  ses  ordres,  et  plus  vous 
l'embarrassez. 

C'est  ce  (|ui  est  arri\é  à  ce  cabinet  ;  le  jour  où  il  a  eu  une 
majorité  de  cent  voix,  il  a  été  perdu.  Sa  faiblesse  s'est  alors 
révélée  dans  toute  son  étendue.  Son  déuùinenl  d'idées  a 
a[)pai'u  dès  (|u'il  n'a  ])lus  eu  de  i)i'élextcs  sous  lcs(|U(>Is  il 
])ùl  se  cacher. 

Tiaiisiioricz  donc  nii  parais  li(|iic  su i'  un  clianip  de  ciursc 
cl  dcniaiidcz-lui  do  le  parcoui'ir  ! 
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Si  le  ministère  succombe,  ce  ne  sera  pas  sous  les  atta- 
ques de  ses  adversaires,  ce  sera  sous  le  poids  de  sa  jiropre 
impuissance,  sous  le  cynisme  de  ses  palinodies. 

Ce  cynisme,  jamais  M.  Guizot  ne  l'avait  poussé  plus  loin 
qu'aujourd'hui  sur  la  question  de  la  réforme  parlemen- 
taire. 

Mais  nous  voulons  attendre  à  demain  que  nous  ayons  le 
Moniteur,  afin  de  mettre  en  regard  ses  paroles  de  ce  jour 
avec  ses  déclarations  de  l'an  dernier,  rappelées  à  la  tribune 
par  l'honorable  M.  Darblay. 

Aussi  bien  ce  soir  notre  lassitude  est  grande!  Elle  n'est 
rien  cependant  en  comparaison  de  la  tristesse  des  pres- 
sentiments sous  l'empire  desquels  nous  nous  sommes  éloi- 
gnés de  la  Chaml)r(\  après  le  vote  de  l'adresse. 

XL 

13  f.'vrier  1848. 

Comment  ne  serions-nous  pas  découragés  et  inquiets  ? 

Nous  avions  mis  notre  confiance  dans  le  gouvernement 
représentatif,  dans  sa  durée,  dans  son  avenir  ; 

Nous  avions  mis  nos  espérances  dans  le  .parti  conserva- 
teur, dans  sa  bonne  foi  et  dans  son  bon  sens; 

Nous  n'avions  épargné  aucun  eflort  pour  grossir  aux 
dernières  élections  générales  les  rangs  de  la  majorité  mi- 
nistérielle ; 

M.  Guizot,  qui,  par  l'éclat  de  sa  parole,  était  parvenu  à 
nous  faire  illusion  sur  la  valeur  de  sa  pensée  ;  M.  Duchâ- 
tel,  qui,  par  la  méfliocrité  de  son  esprit,  avait  réussi  à  nous 
faire  croire  à  la  droiture  de  son  jugement  ;  MM.  Guizot  et 
Duchàtel  nous  avaient  dit  :  —  Ne  vous  hàîoz  pas  de  nous 
juger,  sachez  attendre. 

Nousavons  attendu  de  session  en  session,  de  législature 
en  législature. 

Nous  avons  espéré  pendant  huit  années. 

Vaine  attente  1 

Espoir  déçu  1 
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Quel  speelac'lo  juiji'.ird'iiiii  nvons-nous  sous  los  yeux  ? 

I.e  gouvernonionl  représentalif  s'aUaiblissani  parla  du- 
rée au  lion  de  s'afTcrmir,  s"usant  dans  l'immobilité,  trom- 
pant toutes  les  attentes  légitimes,  lassant  toutes  les  pa- 
tienees.  alteignani  ;i  la  caducité  sans  avoir  doiuié  signe  de 
virilité  ! 

Le  parti  conservateur,  dont  la  force  diininue  dans  la  pro- 
portion où  il  croît  en  n;)mb!"e.  dont  la  disci[)line  ivab  >utit 
([n"à  constater  Timpuissance  ! 

La  majorité  nn'nistérielle,  se  transformant,  sans  le  savoir 
ni  le  vouloir,  en  majorité  révolu lionnaire  ! 

Le  président  du  conseil,  le  chef  du  cabinet  Iraliissani  sur 
toutes  les  (jui'stiims  ral)S(Micc  'la  \)\u>  c  )mplèle  de  toutes 
convictions,  se  donnant  h  lui-même  démentis  sur  démentis, 
ne  reculant  devant  aucun  mensonge,  ne  dédaignant  aucun 
sophisme,  ne  cherchant,  sous  l'apparence  d'ime  promesse, 
(prii  échapper  à  la  réalité  d'un  engagement,  jetant  fiére- 
in(>nl.  connue  nous  l'avons  vu  hier,  le  mimleaud'Agamem- 
non  sur  Jes  épaides  de  Scapin  ! 

Ce  ministre,  qui  déclare  illégales  les  manifestations  ])oIi- 
liques  qu'il  a  provoquées  par  un  défi  et  dont  il  a  donné  dix 
fois  rex(^mple,  est  le  même  qui.  h  la  même  li'ibune,  avait 
dit  :  «  h'ilcs  pcKvcnf  <Hre  gnircs,  (Irn^ijcreuscs  nirinc  pour 
»  le  ponroir,  mais  c'est  par  sa  [auto:  giAxi)  ki.i.es  le  mk- 
»  NACKNT,  IL  EST  DANS  SON'  ïonï  !  L'associat  10)1  des  cltoijriis 
»  pou)-  Pe.rercirc  on  la  défense  des  droits  constitutionnels 
"  est  indiquée  dans  la  Cha)'le.  et  elle  ne  peut  )'ien  aroird'il- 
«  légitime!  » 

Va  l'assetnblée  (oui  entière  ne  se  soulève  jias  contre  une 
telle  ciinlradicliim.  con!r(>  une  si  llagranh'  palincdic^  ! 

(le  ministre  qui.  sonuné  diî  s'expliquer  sur  la  réforme  par- 
lementaire, répond  :  «  Le  ininistèir.  reconnaît  que  celte 
■»  question  doit  être  e.rawinée  à  fond  et  ridée  dans  le  cours  de 
«  cette  léf/islatu)-e\  •>  ce  minisire  est  le  même  (pii.  Tan  der- 
nier, il  la  même  tribune,  avait  dit  de  ciMIe  réformt»  :  «  Pour 
»  mon  compte,  je  la  crois  mauralse  !  » 

El  la  majorité  pai'aîl  trouver  loul  simple  t|uc  son  clicl.  au 
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lion  tic  se  prononcer  énergiquemenî  contre  une  réforme 
qu'il  croit  ",  mauvaise^  »  ne  persévère  pas  dans  son  opinion 
et  la  déserte  1 

Ce  ministre,  qui  prend  son  aii'  le  plus  ferme,  le  plus  gra- 
ve, le  plus  sentencieux,  pour  couler  dans  le  moule  de  sa 
parole  cette  barre  de  fer  :  «  Le  miniiitère  croirait  manquer 
«  a  ses<IeL'ni)-ss^il  prenait  aujourd'hui,  à  cette  tritmne,  pour 
»  /"avenir,  un  engagement...  Je  dis  riue  promettre  c'est  plus 
)>  que  faire,  car  en  promettant  on  détruit  ce  qui  est  et  on  ne 
«  le  remplace  pas.,  (Très  bien  !  très  bien  !)  »  ce  ministre  est 
le  même  qui,  dans  le  même  discours,  à  la  même  tribune, 
s'expliquanl  devant  la  même  assemblée,  sur  la  même  ré- 
forme, viole  la  règle  ([u";I  \  ient  de  poser,  brise  la  barre 
([u"il  n'a  pas  encore  jM'Iuvé  de  forger,  et  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Le  ministère  reconnaît  que  la,  question  doit  ('tre 
vidée  dans  le  cours  de  cette  législature.  »  Si  ce  n'est  pas  là 
prendre  un  engagement  pour  l'avenir,  qu'est-ce  donc  ?  Et  si 
c'est  un  engagement,  soyez  donc  sifflé  maintenant  pour 
avoir  été  applaudi  tout  à  l'heure,  quanil  vous  avez  dit  ces 
paroles  bonnes  à  répéter  :  «  Je  dis  que  promettre,  c'est  plus 
»  que  faire,  car  en  promettant  on  détruit  ce  qui  est,  et  0)i  ne 
«  le  remplace  pas  !  » 

Et  une  assemL>lée  politique  tolère  qu'on  se  moque  ainsi 
d'elle,  de  sa  mémoire  et  de  son  bon  sens;  qu'on  lui  fasse 
solennellement,  dans  la  même  minute,  deux  déclarations 
dont  l'une  est  l'opposée  de  l'auîi'c  !  Et  non  seulement  elle  to- 
lère un  tel  escamotage,  c'est  langage  que  nous  voulions 
(lire,  mais  elle  l'applaudit,  elle  trouve  qu'  c  il  n''y  a  rien  de 
plus  net,  déplus  parlementaire  et  de  plus  correct  !  » 

Triste  spectacle,  dont  nous  sommes  honteux  pour  notre 
pays;  mais  ce  spectacle  n'est  pas  le  plus  triste  encore  ! 

Le  plus  triste,  c'est  celui  que  nous  donne  l'opposition. 

C  mment .  voilà  une  opposition  qui  s'attache  pendant 
quatre  jours  à  quatre  mots  d'un  paragraphe  de  l'adresse  : 
—  «  P.jyyions  en}-"  nis.^,,  entralniments  aveugles,  »  à  quatre 
mots  dont  elle  aurait  pu  cruellement  et  dignement  se  ven- 
ger pr>r  le  déilain  du  silence,  parle  mépris  de  rindifférence, 
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vuilîi  une  opposition  qui  re])ousse  ces  quatre  mots  peiidanl 
quatre  Jours,  qui  s'en  indigne  comme  tPune  fléti-issure, 
eomnie  d'un  acte  de  violence,  ccmime  d'une  proscription 
morale,  comme  d'un  coup  de  majorité  extra-constitution- 
nelle, et,  quand  ces  quatre  mots  sont  votés,  que  fait-elle? 
—  Elle  prend  riiéroïque  lésolution  de  s'ariéier  au  seuil  des 
salons  de  M.  Sauzet,  et  de  ne  plus  approcher  des  marches 
du  trône. 

Qu'est-ce  donc  que  le  roi  et  la  royauté  ont  à  faire  en  cette 
occurrence? 

Responsabilité  i-oyalc, 

Inviolabilité  ministé)-idlc  ; 

Au  lieu  de  : 

Responsabilité  ministéiielle, 

Inviolabilité  royale. 

Ksl-ce  donc  ainsi  que  nous  comprendrons  toujours  en 
France  le  gouvernement  constitutionnel  ? 

Ou  il  ne  fallait  |)as  faire  liinl  d(>  hruil  pour  (juatre  mois, 
ou  il  fallait  (jue  la  minorité  tout  entière,  sans  distinction  des 
députés  (|ui  onl  assisté  aux  hanquels  et  des  députés  qui 
n'y  ont  pris  aucune  part,  en  appelât  de  la  majorité  parle- 
mentaire à  la  majorité  électorale.  A  un  coup  de  majorité, 
il  n'y  avait,  il  ne  reste  encore  qu'une  seule  chose  à  faire  : 
opposer  un  coup  de  minorité. 

Au  lieu  de  cela,  sur  la  pente  où  l'opposition  paraît  vouloir 
se  placer,  qui  peut  prévoir  où  elle  s'arrrélera  entre  ces  deux 
écueils  : 

Le  ridicule  de  manifestations  impuissantes; 

La  résistance  violente  à  une  légalité  douteuse? 

Quand  le  pouvoir  est  aux  mains  de  ministres  plus  témé- 
raiies  (jue  lerni(>s.  pour  allumei'  une  révolution  il  sullil  de 
la  capsule  (l'une  h.iïonnelle  inintelligente. 

iJien  de  jilirs  dangereux  ipie  l'ineeililude  sur  une  ipies- 
tion  où  d;\s  deux  parts  l'on  se  croit  également  fort  de  st)n 
di'oil. 

C'est  sur  une  qnesliun  (Idulcu^e  (le  conslitniionnjililé  que 
la  Hestauration  est  tonihée. 
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Si  rarliclc  14  de  la  Charte  de  JSlo  avait  été  plus  clair; 
s'il  n'avait  pas  donné  lieu  à  deux  interprétations  contraires, 
l'une  et  l'autre  cependant  consciencieuses,  il  est  raisonna- 
ble de  penser  que  la  révolution  de  1830  n'eût  pas  armé  la 
royauté  contre  la  nation,  et  le  peuple  contre  le  roi. 

Quand  nous  voyons  le  pouvoir  retomber  ainsi  dans  les 
mêmes  fautes,  s'exposer  aux  mêmes  catastrophes,  s'aveu- 
gler par  les  mêmes  présomptions,  s'égarer  par  les  mêmes 
méfiances,  s'abuser  par  les  mêmes  illusions,  comment  ne 
serions-nous  pas  découi'agés,  comment  ne  serions-nous  pas 
inquiets? 


1847. 


L'AMBITION  DE  M.  EMILE  DE  GIUARDIX. 


M  mai  1817. 

Un  journal,  la  Réforme,  se  fait  Pécho  d'ini  bruit  .«-cmé, 
ncnis  le  savons,  dans  les  couloirs  de  la  Clianihro,  sinon  par 
des  luinisties  eux-mêmes,  du  moins  par  les  députés  d'or- 
donnance altachés  à  leur  personne  et  chargés  de  transmet- 
tre le  mot  d'ordre.  C'est,  dit-il .  parce  qu'on  a  relu  se  à 
M.  iMuile  de  (lirardin  la  direction  générale  îles  postes.  (|ii"il 
asait  demandée,  (jue  la  Presse  fait  de  l'opposition  au  cabi- 
net. Le  fait  est  faux.  .M.  de  Girardin  na  pas  demandé  la  di- 
rection générale  des  p(»sles  et  on  ne  la  lui  a  pas  refu>ée.  Si 
le  fait  était  \i"ai.  .M.  de  (lirardin  poui'rail  TavouiM"  haute- 
ment, car  cela  prouverait  seulenieni  (ju'il  fait  |)asser  l'ap- 
plication de  ses  idées  avant  le  calcul  de  ses  intérêts.  Que 
vaut  la  direction  générale  des  post(>s?  20. 000  hancsdc  trai- 
tement :  or.  c'esl  niniiis.  inlinimcnt  nmins.  i\\\o  ce  ipie  la 
Presse  donne  ;i  son  rédacteur  en  chef. 

.M.  (Itî  (lirardin,  (lailh'in's .  n'est  pas  enlièremenl  dénué 
de  sagacité:  il  sait  (]n"(':i  ce  temps.  riiii|)orlance  l'éelle  des 
hommes  se  tire  m  )ins  des  fonclinns  (piils  remniis.sent.  (jue 
de  la  valeur  qu'ils  ont.  de  la  position  qu'ils  occupent  ou  do 
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riiifluciK-e  qu'ils  exercent.  Preuve  :  c'est  qu'il  est  dans  le 
cabinet,  même  fortifié  tel  qu'il  vient  de  l'être,  plus  d'un 
ministre  dont  l'opinion  est  loin  de  peser  le  même  poids  que 
celle  du  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Débats. 

Assez  donc  sur  ce  propos,  qui  ne  peut  nuire  qu'à  ceux 
des  ministres  qui  l'ont  fait  répandre,  car  lorsqu'il  s'agit  de 
s'assurer  le  concours  d'hommes  laborieux,  fermer  capables, 
le  cabinet  n'en  compte  pas  autour  de  lui  un  si  grand  nom- 
bre qu'il  ait  le  droit  de  se  montrer  très  difficile. 

Si  la  Presse  a  cessé  de  prêter  au  minfstère  le  concours 
conditionnel  qu'elle  lui  a  donné  jusqu'au  26  mars  1847, 
c'est  uni(iuement  parce  qu'elle  ne  pouvait  plus  honorable- 
ment le  lui  continuer  après  le  dédaigneux  congé  signifié, 
dans  cette  séance  du  26  mars,  du  haut  de  la  tribune,  par 
M.  Guizot,  à  tout  député  conservateur  ayant  eu  le  tort  de 
prendre 'au  sérieux  le  mot  de  «  progrès  »  prononcé  à  Li- 
zieux  avec  tant  de  solennité,  et  de  croire  que  la  «  grande 
»  politique  »  ne  devait  pas  borner  ses  œuvres  à  la  présen- 
tation des  trois  lois  sur  les  douanes,  le  régime  cellulaire  et 
la  liberté  de  -l'enseignement  promise  depuis  dix-sept  ans, 
trois  lois  dont  pas  une  seule  ne  sera  promulguée  cette  an- 
née !  Certes  on  n'accusera  pas  la  Presse  d'un  excès  d'impa- 
tience ;  elle  a  attendu  sept  années,  la  fin  de  deux  législa- 
tures et  le  commencement  d'une  troisième. 

II. 

22  juin  1849. 

Voici  en  quels  terme?;  nous  interpelle  V Assemblée  natio- 
nale : 

«  Nous  le  demandons  h  M.  de  Girardin  ;  après  sa  profes- 
5  sion  de  foi  d'aujourd'hui,  oserait-il  se  charger  du  porte- 
»  feuille  de  la  guerre  ou  des  affaires  étrangères  ?  » 

La  question  est  précise  ;  la  réponse  ne  le  sera  pas  moins. 

Non,  certes,  si  nous  avions  à  choisir  entre  le  portefeuille 
de  la  guerre  ou  le  portefeuille  des  aflaires  étrangères,  nous 
ne  nous  chargerions  pas  plus  de  l'un  que  de  l'autre. 


5?8  184». 

Que  ferions-nous  (lu  porlcfciiille  de  la  guerre? 

Que  ferions-nous  du  porlefeuiile  des  aHaires  étrangères? 

Par  eux-mêmes,  ces  portefeuilles  ne  sont  rien;-  ils  sont 
au  gouvernement  d'une  nation  ce  qu'un  bras  est  à  la  tète, 
ce  qu'un  doigt  est  à  la  main,  ce  ([u'une  jante  est  à  une 
l'oue.  ce  qu'une  syllabe  est  à  un  mot,  ce  (ju'une  fraction 
est  il  un  eniier. 

Ministre  i]vs  affaires  étrangères,  parlez  donc  le  vei'be 
haut,  comme  en  juillet  18'i0,  quand  votre  cavalerie  n'a  pas 
de  chevaux  pour  entrer  en  campagne,  (juand  ni  votre  ar- 
mée ni  votre  maiine  ne  sont  prêtes  pour  frapper  le  coup 
que  vos  dcpèclies  menacent  de  porter! 

Ministre  de  la  gucire,  ayez  donc  un  système  militaire, 
quand  votre  collègue  des  afl'aires  étrangères  n'a  pas  un  sys- 
tème politi(pie  liUiguenuMil  ])réparé  et  in\aiiablemcnt 
suivi  I 

Il  faut  choisir  entre  ces  trois  modes  rie  composer  un  ca- 
binet : 

Un  cabinet  cjmme  en  Angleterre,  où  le  pi-cmier  lord  de 
la  Trésorerie,  le  plus  souvent  chancelier  de  l'Echiquier,  est 
le  ministre  dirigeant,  le  ministre  omnipotent,  parce  qu'en 
effet  les  finances  sont  la  clé  de  voûte  d'»  tout  s>slème  [loli- 
tiijue. 

l'n  cabinet  cmime  aux  Etats-Unis,  où  les  iiiiiosircs  ne 
font  partie  d'aucune  des  deux  assemblées  législatives;  où 
ils  restent  enlii'rement  h  l'écart  des  luttes  de  lril)uiie  ;  où 
ils  ne  sont  (pic  l(>s  Iraduclcurs  de  la  \oliinle  cl  des  idées  du 
l)résidcnl  de  la  Uépubli(pie  ;  où  ils  peuvent  ainsi  consacrer 
tout  leur  lenq)s  ;i  l'expédition  des  afl'aires  administratives. 

Un  cabiiicl  conuiie  nous  le  proposons,  réduit  ;i  son  ex- 
pression la  |)lus  simple  et  élevé  ;i  sa  plus  hnute  puissance  : 
il  savoir,  un  miJtisfrc  srrrctaiic  d'Etat,  mim':  !'"e  dii-igeant, 
tenu  en  éijuilibi'c  par  deux  [Xilds  égaux,  l'un  le  iitinislcri' 
des  n'cclti's.  raiili'o  le  miulstcir  des.  drijciiscs. 

L'api)areil  ministériel,  tel  (ju'il  existe,  a  fait  son  Icmj.s; 
l'expérience  l'a  coiuhunné;  c'est  l'impuissance  organisée; 
c'est  l'ajoui'nemcnt  perp'élué  ;  c'est  la  force  perdue:  c'est  le 


L'AMBITION  DE  M.  EMILE  DE  GIRAHDIN.        229 

temps  gaspillé  ;  c"est  r;uilorilo  divisée  cjujukI  il  faudiviil  la 
concentrer,  et  le  travail  concenlié  quand  il  i'audrait  le  divi- 
ser: c'est  l'absence  de  la  res])onsal)ilité  effective  et  le  li-i.ini- 
phe  de  la  responsabilité  illusoire. 

Tant  que  cet  appareil  niinistéi'iel  subsistera,  il  faut  que 
la  France  le  sache,  elle  n'aura  ni  politique  extérieure,  ni 
administration  intérieure,  ni  force,  ni  richesse;  ses  finances 
demeureront  embarrassées  ;  son  agriculture  étouffera  sous 
l'impôl  :  son  industrie  manquera  d'essor;  son  commerce,  au 
lieu  de  s'étendre,  se  restreindra;  aucun  abus  invétéré  ne 
disparaîtra;  aucune  réforme  féconde  ne  s'accomplira.  M.  do 
Broglie  succédera  à  M.  de  Tocqueville,  M.  Thiers  succédera 
à  M.  Dufaure,  rien  ne  sera  changé,  comme  rien  n'a  changé 
quand  M.  Ledru-Rollin  a  succédé  h  M.  Duchàtel  et  M.  de 
Lamartine  h  M.  Guizot. 

Tous  les  ministres  qui  se  succéderont  ainsi  continueront 
à  tourner  dans  le  cirque  parlementaire  comme  des  chevaux 
de  manège;  ils  s'useront  sans  rien  faire.  Si!  ils  feront  des 
commissions. 

Le  pouvoir,  c'est  Tunité.  Où  l'unité  est  exclue,  la  pensée 
est  absente.  L"unité  n'existe  pas.  Avant  tout,  il  importerait 
de  la  constituer  et  de  l'organiser.  Qui  s'en  occupe  ?  Qui 
donc  y  songe  ?  Imaginez  un  individu  changeant  sans  cesse 
de  chapeaux,  et  vous  aurez  une  idée  exacte  du  gouverne- 
ment français  changeant  sans  cesse  de  ministres.  Sous  les 
chapeaux  les  plus  variés  ,  c'est  toujours  la  même  tête  : 
une  tète  de  commis  ;  or,  si  cette  tète  manque  d'idées,  est- 
ce  le  changement  de  chapeaux  qui  lui  donnera  des  idées? 

La  preuve  que  nous  avons  raison  dans  l'opinion  que  nous 
soutenons,  c'est  que  le  seul  ministre  qui,  depuis  1814,  ait 
laissé  des  traces  profondes  de  son  passage,  a  été  M.  de  Vil- 
lèle,  parce  qu'il  était  smMi  de  l'inniièrt',  parce  qu'il  avait 
établi  l'unité,  parce  qu'enfin  il  avait  constitué  son  cabinet 
a  l'instar  des  cabinets  britanniques.  Il  était  à  la  fois  pre- 
mier ministre  et  ministre  tics  finances. 

De  votre  ministère  des  affaires  étrangères,  nous  ne  fe- 
rions l'ien  ;  c'est  un  déparlcnienl  (;ue  la  tribune  et  la  presse 
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ont  rendu  inulilo.  11  n'esl  jjIus  bon  ^\n■,\  ciror  dos  compli- 
calions  et  dos  liniillonionls.  Il  y  aiu;iil  à  la  fois  économie  et 
avantage  à  le  supprimer.  Des  consuls-généraux  chargés 
d'affaires,  des  télégraphes  électriques  et  des  congrès  :  c'est 
tout  ce  que  demande  la  jjolilique  de  la  paix. 

Do  votre  ministère  de  la  guerre,  que  ferions-nous,  si  vous 
ne  saviez  que  répondre  à  ces  deux  questions  :  Première- 
ment, est-ce  sur  les  peuples  ou  sur  les  gouvernements 
que  vous  voulez  prendre  votre  point  d'appui?  Deuxième- 
ment, quel  est  le  système  d'alliances  que  vous  désirez 
nouer  '? 

Puisque  vous  disposez  si  facilement  des  portefeuilles, 
donnez-nous  celui  de  ministre  secrétaire  d'Etat,  sans  aulic 
désignation.  C'est  le  litre  (|u'a\ait  sous  rcmi)ire  le  duc  de 
Bassano.  Puis,  léunissoz  dans  la  mémo  main  toutes  les 
branches  de  dépenses,  comme  sont  aujourcriuii  contialisées 
dans  la  mémo  main  toutes  les  hrancluvs  des  recolles,  et 
vous  ne  tarderez  pas  h  \oir  (juellc  inlluenc(>  peut  (exercer 
sur  la  valeur  dos  hommes  loi  instrument  suljstitué  ii  toi  au- 
tre. Rien  ne  serait  bouleversé,  rien-  ne  serait  détruit  :  ce- 
pendant vous  seriez  étonné  vous-même  qu'on  changoant  si 
peu  de  chose,  un  si  grand  effet  soit  produit.  Toi  \iolon  se 
vend  vingt-cinq  nulle  francs  et  tel  autre  vingt-cinq  francs. 
Tel  navii'o  a  une  vitesse  ([ue  tel  autie  ne  peut  atteindre 
avec  une  |)uissance  égale  on  apparence.  Telle  chaudière 
éclate  il  une  {)ression  ii  la(|uolle  résiste  telle  autre  cliau- 
dièro. 

Alors  la  France  aurait  u,ne  pensée;  alor's  elle  aurait  un 
but  vers  IcmjuoI  convergeraient  toutes  ses  forces,  foules  ses 
ressources,  toutes  ses  (acuités;  alors  Tunilé  se  ferait  dans 
sa  politique:  alors  elle  ir(>rrei'ail  plus  en  sons  contraires; 
alors,  sous  prétexte  dinlhionce.  elle  ne  s'immiscerait  jjIus 
incnnsidérément  dans  des  (luesiions  où  il  est  sans  exemple 
qu'on  ait  jamais  eu  l'aison  (riiilervenir. 
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111. 


31  jîinvier  1850. 

Est-il  vrai  que  M.  Emile  de  Girardin  ait  ambitionné  la 
place  de  «  Ministre  dirigeant  et  centralisateur?» 

Telle  est  la  question  que  nous  adresse  l'Opinion  publique. 
en  ajoutant  la  sommation  qui  suit  : 

«  La  place  qu'a  prise  la  Presse  dans  Topposition  ne  lui 
«  permet  pas,  ce  nous  semble,  de  garder  plus  longtemps  le 
»  silence  sur  un  fait  articulé  aussi  nettement.  M.  de  Girar- 
»  din  doit  au  public  des  explications;  il  comprendra  qu'on 
'»  doit  aujourd'hui,  en  France,  avoir  le  courage  de  son  am- 
»  bition  et  de  son  opinion.  » 

Nous  répondons  h  VOpinion  publique  : 

M.  de  Girardin  a  fait  bien  plus  encore  que  d'aspirer  aux 
fonctions  de  ministre  dirigeant,  il  a  eu  l'audace  de  s'y  pré- 
parer ! 

Il  serait  nommé  ce  soir  ministre  dirigeant,  que  l'exposé 
de  ses  idées  pourrait  paraître  demain  matin  dans  le  Mo- 
niteur. Cet  exposé  est  tout  prél  :  il  indique  avec  précision 
les  moyens  d'exécution  et  les  hommes  les  plus  capables 
d'en  assurer  le  succès. 

C'est  de  la  présomption  !  dira-t-oii  ;  nous  répondrons  : 
c'est  de  la  conscience.  Oui,  c'est  de  la  conscience,  cai"  nous 
nous  ferions  scrupule  de  porter  le  plus  léger  coup  à  la  ma- 
sure qui  s'écroule,  si  nous  n'a\  ions  pas  commencé  par  tracer 
le  plan  et  réunir  les  matériaux  destinés  à  la  remplacer  par 
une  construction  neuve  et  solide.  Ce  n'est  pas  aveuglément 
que  nqus  attaquons.  Nous  savons  nettement  ce  que  nous 
voulons.  Serait-ce  là  un  tort?  Serions-nous  donc  condamnés 
à  ressembler  à  tous  ces  gens,  unis  par  la  peur,  qui  ne  sa- 
vent aucun  ce  qu'ils  veufent,  ii  peine  ce  qu'ils  ne  veulent 
pas  ■? 

M.  de  Girardin  peut  avouer  hau'.cmenl  son  ambition,  car 
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son  ambilion  n'ost  pjis  une  ;iml)iti()n  \  ulg;iire  :  il  ;iiinor;iit 
mieux  cent  fois  nVMiv  jnmnis  niinistre,  que  de  l'èlre  comme 
le  furent  MM.  Tliiei-s  cl  Guizot.  comme  l'ont  été  et  le  sont 
MM.  Biirrot  frères.  Il  souhaite  une  autre  destinée  que  celle 
d"èti-c  changé,  sous  le  nom  de  minislie,  en  idole  de  pierre, 
en  statue  de  Tlmpuissance,  adorée  par  un  peuple  de  solli- 
citeurs superstitieux.  11  souhaite  une  autre  lâche  que  celle 
de  dispenser  des  places  et  d'accorder  des  audiences.  11 
souhaite  un  autre  triomphe  que  celui  d'habiter  passagère- 
ment un  immense  hôtel,  de  s'étaler  monarchiquement  au 
théâtre,  dans  des  loges  d'avant-scène,  et  de  recevoir  sur  le 
budget  48,000  fr.  de  traitement.  Le  triomphe  qu'il  souhaite, 
c'est  le  triomphe  laborieux  de  toutes  les  idées  justes,  sans 
distinction  et  sans  exclusion  d'oi'igine;  c'est  la  réforme  de 
tous  les  abus  invétérés;  c'est  la  sinqîlilicalion  de  tous  les 
rouages  compliqués,  imparfaits,  dispendieux;  c'est  l'entière 
abolition   du  paupérisme;  c'est   la  réalisation   des  \œu\ 
d'Henri  IV  et  de  Napoléon,  empereur;  c'est,  enlin.  le  com- 
plément du  suffrage  tinircrsel^  complément  (|u"il   nonunc 
ainsi  '.'le  bien-être  universel. 

Le  bien-être  universel!. . .  Si  vous  dites  que  c'est  là  une 
utopie,  nous  vous  répondrons  que  c'est  lii  une  nécessité,  el 
que  In  civilisation  est  placée,  aujourd'hui,  dans  cette  étroite 
alternative,  ou  de  franchir  cet  obstacle,  ou  de  tomber  dans 
l'abîme. 

Non,  le  bien-être  universel,  l'aisance  générale  n'est  pas 
une  utopie;  non,  le  paupéiisme  n'est  pas  une  nécessité;  il 
n'existe  pas  dans  la  nature,  il  n'y  a  pas  de  raison  absolue 
pour  qu'il  se  perpétue  dans  la  sociéîé.  Le  jiani.érisme  n'a 
pas  Dieu  pour  auteur;  il  a  |)our  causes  :  l'ignorance  do 
rbomme,  l'imperfection  des  sociétés. 

Vous  qui  vous  dites  pieux,  cessez  donc  de  calomm'er  et 
de  blasphémer  la  Providence  divine,  en  vous  déchai'geant 
sur  elle  d'une  responsabilité  cpii  d<'il  retomber  luu!  entière 
sur  l'imprévoyance  humain(>  ! 

Si  M.  de  Gii'ardin.  sans  auti'e  mérite  el  sans  plus  de  [)vc- 
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lention  que  l'aljeille.  a  la  conviction  profonde  que  les  idées 
([u'il  a  puisées  cà  el  là  dans  l'étude  comparée  et  -approfon- 
die des  systèmes  les  plus  divers  sont  justes,  n'en  doit-il 
pas  désirer  le  triomplie  par  la  réalisation  ? 

Eh!  bien,  oui,  il  le  désire  et  il  l'avoue. 

L'aveu  vous  est  acquis  ;  concluez  ! 


1847. 


LE  TARTI  CONSERVATEUR  ET  LE  PARTI  FAISEUR. 


15  mai  1R)7. 

Par  lespelilt's  chosc^s  on  ptnil  ju.ytM'  des  ijriindcs! 

Quand  nous  nous  plaignons  que  la  Franco  n'ait  pas  d'al- 
liés dont  la  fidélité  lui  soil  garantie  par  la  eoinmunaulé  et 
la  solidarité  d'intérêts,  on  nous  lépond  :  Si  \ous  croyez 
([u'il  (lé|)end  d'un  gouvernement  de  clioisir  entre  telle  ou 
telle  alliance,  vous  vous  faites  là  d'étranges  illusions;  nous 
voudrions  l)i(Mi  \iius  voir  au  depailcnicnl  des  all'aires 
étrangères,  vous  ne  tarderiez  i)as  ;»  changei'  d'avis  et  de 
langage  ! 

Quand  nous  nous  plaigmm.s  (lue  l'on  gaspille  l'argent  de 
telle  sorte  qu'il  l'ait  ensuite  delaut  ii  beaucoup  de  dé|)<'nscs 
utiles,  on  nous  répond  :  \'ous  nous  trompez  lorl  si  vous 
pensez  (piil  sullit.  pour  prcxcnir  et  ré|)rimer  les  dilapi- 
dations, de  le  vouloir  ri'iniemcnl;  (piehpies  mois  d'expé- 
ri(Mice  ne  tarderaient  pas  à  vous  (aire  revenir  île  cette 
erreur! 

Quand  nous  nous  plaignons  que  l'on  ne  fait  l'ien,  rien, 
rien  ;  (|ne  toutes  l(>s  clios(\s  sont  ahandoimécs  ii  eH>\s-inè- 
mes.  sans  (lireclion.  sans  impulsion,  sans  émulation,  (pfau- 
cuiie  (picslion  n'est  approfonditv  ((ue  la  plus  petil(>  diflicullé 
s'élcM'  ;i  la  hiuilcnr  d'unr  iinincilile  olij<'clion.  on  nous 
rcpot\(l  :  Il  est  très  facile  de  criliquer.  mais  si  nous  étiez  ;i 


notre  place,  aux  prises  avec  cent'  obstacles  et  mille  résis- 
tances, vous  veniez  qu'il  est  moins  aisé  d'agir! 

Quand  nous  disons  :  tout  est,  sinon  à  réformer,  du  moins 
à  réviser;  le  pouvoir,  avec  les  doubles  exigences  de  la 
centralisation  et  du  régime  représentatif,  est  un  faix  trop 
lourd  à  porter  sur  les  épaules  de  neuf  ministres;  Tunique 
moyen  de  suffire  à  la  tache  gouvernementale,  c'est  de  di- 
viser et  de  subdiviser  le  bloc,  c'est  de  répartir  autrement  le 
travail,  c'est  d'ajouter  à  la  responsabilité  ministérielle  un 
second  degré;  le  budget  est  mal  établi,  de  là  le  désordre 
de  nos  finances  et  notre  mauvais  système  de  travaux  pu- 
blics, lequel  énerve  et  restreint  notre  crédit,  quand  un  bon 
système  de  travaux  publics  aurait  au  conlraire  pour  effet 
de  le  fortifier  et  de  Fétendre  ;  si  nous  ne  nous  hâtons  pas 
de  prendre  un  parti  énergique  relativement  à  la  colonisa- 
tion de  l'Algérie,  nos  possessions  d'Afri(iue  peuvent  un  jour 
mettre  en  péril  notre  indépendance  nationale;  les  dépenses 
du  département  de  la  guerre  ne  devraient  pas  excéder  deux 
cent  millions;  confiée  à  des  mains  fermes,  habiles,  écono- 
mes, notre  marine  devrait  être  la  base  la  plus  solide  de  la 
durée  de  la  paix,  le 'lien  indissoluble  rattachant  le  Conti- 
nent à  la  France,  le  principal  élément  d'une  vaste  confédé- 
ration maritime  formée  entre  toutes  les  puissances  intéres- 
sées, sous  peine  de  déchéance  politique,  industrielle  et 
commerciale,  à  ce  qu'aucune  atteinte  grave  soit  jamais 
portée  au  principe  de  la  liberté  des  mers  ;  la  politique  de 
l'avenir  ne  saurait  être  la  même  que  celle  du  passé,  à  l'épo- 
que où  la  navigation  à  vapeur,  les  chemins  de  fer  et  la  li- 
berté de  la  presse  n'existaient  pas,  où  les  machines,  la 
houille  et  le  coton  ne  jouaient  encore  dans  le  monde  aucun 
rôle  important;  quand  nous  nous  exprimons  ainsi,  on  nous 
répond,:  Utopies!  utopies!  erreurs!  erreurs!  on  nous  taxe 
de  petits  esprits,  qui  méconnaissent  la  grandeur  de  la  poli- 
tique, qui  la  font  descendre  de  ses  hautes  régions  à  des 
détails  subalternes,  indignes  de  sa  majesté! 

Soit. 

Les  professeurs  d'histoire  ont  raison  e(  nous  avons  tort- 
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il  fiiut  être  ou  avoir  élc  iniiiistre  pour  so  faire  iino  juslo 
idée  (le  l'julcs  les  (lilliciillés  de  l'art  de  gouvei'iier;  h  en 
jui,'er,  en  efl'et.  i)ar  ei'  qu'on  \oit,  elles  sei'aienl  telles  qu'on 
ne  devrait  plus  ilire  le  Pouvoir;  on  devrait  dire  l'inipuis- 
sanee ! 

Laissons  done  h  i'éearl  les  ipiestions  où  notre  compétence 
est  niée  ;  laissons-nous  persuader  que  le  cabinet  du  29  oc- 
tobre 18i0  est  le  nieillevn-  des  ministères  possibles  ;  que  la 
grande  politique  n'est  tenue  qu'à  briller  par  d'éloquents 
discours  et  qu'il  gai'der  ii  tout  prix  la  majorité.  Si  \c  parti 
consefi'ateio'  ne  lait  lien,  ci'oyons  qu'il  n'y  a  rien  h  faire; 
que  le  pcnii  faiseur  (jui  ])rétend  le  contraire  s'abuse;  que 
sa  présoiliption  (pii  s'e\pli(|ue  par  son  inexpérience  l'égaré. 
Bornons-nous  donc  h  parler  do  ce  (jue  nous  a\(ins  pi-ati- 
qué,  parlons  de  journaux. 

Une  des  constantes  préoeciq)at)ons  du  parti  coiiservaleur 
a  été  d'avoir  un  journal  dont  il  ne  dépendit  |)as  et  (pii  dé- 
pendît de  lui. 

Hien  (|ue  Tapiiui  du  Journal  des  Déliais  n'ait  man(pie  h 
aucun  des  ministères  (]ui  se  sont  succédés  di>puis  18:J0.  bien 
qu'il  ne  se  soit  jamais  séparé  de  la"  majorité  sur  aucune 
(pieslion  fondamenlale,  sur  aucune  (pieslion  de  cabinet, 
bien  (ju'on  ne  put  lui  adresser  le  rei)roclie  fondé  d'exagérer 
l'indépendance  ou  de  s'isoler  par  l'initiative  de  ses  idées, 
pas  une  seule  occasion  de  lui  susciter  une  concurrence 
plus  ou  moins  redoutable  telle  est  la  gratitude  des  pai'tis!) 
ne  s'est  présentée  <pie  le  parti  conservateur  ne  se  soiV- 
pnipressé  de  la  saisir,  de  l'encourager,  de  la  patronner,  de 
s'efforcer  enlin  de  la  faire  vivre  î 

N'ains  efl'orls  !  La  f'ai.r,  \c  Journal  de  Paris,  la  (luirle  de 
liSôO,  le  Journal  (/énéral  de  France,  le  .]lessa(ier.  le  (îlohe, 
\' Epoque  ont  tous  successivement  disparu  après  avoir  en- 
glouti des  sommes  considéi'ables  puisées  ;i  toutes  les  cais- 
ses, prélevées  sous  toutes  les  formes. 

I.e  [)ai'ti  conservateur  n'a  pas  été  plus  liein'eiix  en  iail  de 
i'e\  ues  qu'en  Iail  de  jiiuiiianx.  Tous  se>  e.ssai>.  de|iuis  la 
|!ublieation  de  la  llrrur  du  Protjres  social  ']us{\\\;\  la  resur- 
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l'eclioîi  (le  la  Revue  française,  uvM<j,\i'  \';\r[iï  (encours  de 
M.  Guizot,  ont  été  infi'uclueux  et  n'ont  ahouli  ({u'à  des  sé- 
pultures. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  commencement  de  cet  ar- 
ticle :  par  les  petites  choses  on  peut  juger  des  grandes  ! 
Quelle  garantie  avons-nous  que  le  parti  conservateur  soit 
plus  lial)ile  à  conduire  les  affaires  de  IT^tat  que  celles  îles 
revues  qu'il  a  enlrc])ris  de  fonder  ? 

Ce  quïl  y  a  de  certain,  c'est  que  pas  un  des  journaux, 
pas  une  des  revues  qu'il  a  fondés  n'a  pu  subsister  et 
n'existe,  et  que,  si  la  Révolution  n'avait  pas  légué  à  l'Em- 
pire, l'Empire  à  la  Restauration,  et  la  Restauration  au  gou- 
vernement actuel  le  Journal  des  Débats,  ]e  parti  conserva- 
teur n'aurait  pas  un  seul  organe,  puisqu'il  est  convenu  que 
la  Presse  ne  représente  que  le  parti  faiseur. 

Le  moins  que  \i}3Iessager  ait  coulé  an  gouvernement  ])en- 
dant  les  six  ans  que  le  cabinet  du  29  octobre  a  cru  devoir 
le  faire  paraître,  c'est  600,000  fr.  Pendant  ces  six  années, 
quels  services  a  rendus  ce  journal  ?  Toute  sa  politique  se 
bornait  h  quelques  rares  rectifications.  Tout  article  de  dis- 
cussion, toute  étude  de  la  question,  mèuie  la  plus  simple,  en 
étaient  impitoyablement  bannis. 

Etait-ce  faute  d'écrivains  de  talent?  Non.  Le  gouverne- 
ment a  depuis  longtempjs  à  sa  solde  plusieurs  écrivains  très 
distingués  qu'il  a  réussi  à  enlever  ;i  la  presse  opposante. 
Cela  était  de  bonne  guerre,  et  cela  pouvait  être  de  bonne 
politique.  Mais  de  ces  écrivains  f[u"en  a-t-il  fait?  Il  les  a 
confinés  dans  des  sinécures;  il  ne  les  em{)li)ie  pas,  il  les 
amortit  ;  il  en  a  fait  des  muets  ! 

Voilà  comment  le  gouvernement,  conunent  le  parti  con- 
servateur entendent  la  presse  et  la  direction  des  esprits! 
Tout  aboutit  ainsi  au  gaspillage  le  plus  déplorable,  et  à 
Timpuissance  la  plus  manifeste. 

Il  y  a  quelque  chose  de  pire  encore  que  de  ne  rien  faire, 
c'est  de  mal  faire. 

Si  par  les  petites  cluses,  nous  jugeons  des  grandes,  nous 
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(lii'onsquo  k'  }i(ii-li  coDsci'Vith'iir  n'a  pas  k'  drciitdt'  so  raillor 
thi  paiii  fdiscitr. 


II. 


17  mai  1817. 


Lo  parti  faiseur  doit  avoir  un  progranmic  Quel  osl-il  ? 

A  ft'lto  question,  voici  sa  réponse  : 

Comme  il  y  a  deux  espèces  de  conscrratcurs  .  les  opti- 
mistes et  les  proi^ressisles,  k\s  aveugles  et  les  clairvoyants.il 
y  a  aussi  deux  sortes  de  faiseurs,  les  bons  et  les  mauvais,  les 
bienfaiseurs  et  les  mall'aiseurs,  ceux  dont  l'activité  est  calme 
et  féconde,  et  ceux  dont  l'activité  est  Iracassière  et  stérile. 

Les  premiers  sont  rares,  les  seconds  nombreux.  Il  ne  faut 
pas  les  confondre. 

Les  |)remiers  se  font  distinguer  des  seconds  pai'des  idées 
justes,  des  convictions  profondes,  une  volonté  ferme,  une 
grande  vigueur  (rexéculion;  les  seconds  se  font  distinguer 
des  premiers  par  l'absence  d"idées.  la  versatilité  d'oijinions, 
la  miiuilie  d'esprii,  k>  besnin  tie  toucliei'  it  tiiut,  uni(}uemenl 
dans  le  désir  de  faire  |)arler  d'eux,  besoin  qui  n"al);iu(il  ja- 
mais iju'à  l'impuissance  et  souvent  au  ridicule. 

Les  premiers  sinq)Ii(i(Mil  Imil.  ils  écliii|tj:eii(  aux  diflicid- 
tés  en  s'élevant  au-dessus  d'elles,  ils  \ont  droit  aux  causes; 
les  seconds  ne  savent  (|ue.  compliquer,  ils  s'ai'rètent  aux 
détails  ([ui  les  |)er(lenl.  ils  n'aperçoivent  (|ue  les  efléts. 

Toute  chose  a  son  grand  et  son  petit  (-oté:  ceux-ci  n'at- 
teignent jamais  il  l'autre;  ceux-lii  finissent  les  (piestions. 
les  apaisent;  ceux-ci  les  commencent,  les  iri'itenl. 

Ces  deriu'ei-s  sont  le  Iléau  de  toute  administi-iliMU  (pii  les 
compte  ou  il  sa  tète  ou  dans  son  sein. 

Ils  (Mitassent  statisli(|ues  sui"  statistiques  qui  .se  démen- 
tent, ordiiunauces  sur  ordonnances,  circulaires  sui*  circulai- 
res sannulaiit  les  un(\s  par  les  autres;  ils  excellent  dans  les 
progianuiies,  c'esl-ii-dire  dans  les  nomenclature.'^. 

Si  l'on  \('ul  MU  |)rograinme  menteur,  c'est  donc  ii  ceux-ci. 
non  a  ceii\-!;i,  (|u"il  laiit  le  (leinaiider.  Ils  ne  se  k'ront  pas 
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prier  pour  le  rédiger.  Quoi  de  plus  facile,  en  effet,  que  de 
mettre  des  étiquettçs  sur  un  sac,  surdes  tiroirs  ou  des  car- 
tons, c'est  aussi  facile  que  de  faire  de  grandes  phrases  où 
l'on  vous  dit  :  «  Toutes  les  politiques  vous  promettront  le 
)i  progrès,  la  politique  conservatrice  seule  vous  le  don- 
»  nera.  » 

S'il  était  possible  d'éprouver  à  ce  sujet  le  plus  léger  em- 
barras, il  suftirait  pour  en  sortir  d'extraire  des  dernières 
circulaires  électorales  les  promesses  faites,  les  engagements 
pris,  les  vœux  énoncés,  les  économies,  les  mesures,  les  ré- 
formes qu'on  se  proposait  alors  de  réclamer  solennelle- 
ment. 

L'énumération  en  serait  longue,  mais  peu  var*iée. 

Le  pa)ii  faiseur,  (jui  puise  dans  le  sentiment  de  sa  valeur 
l'indiflérence  contre  laquelle  viennent  s'émousser  tous  les 
traits  de  l'ironie,  le  parti  faiseur,  auquel  ce  journal  sert 
d'organe,  ne  fait  j)as  plus  de  cas  de  la  politique  de  pro- 
gramme et  de  nomenclature  (pie  de  la  politique  de  prospec- 
tus et  de  discours,  sous  les  grands  mots  de  laquelle  il  n'y  a 
«  rien,  rien,  rien.  » 

De  même  que  ce  qui  fait  la  solidité  d'une  voûte,  c'est  l'é- 
troite solidarité  de  toutes  les  pierres  entre  elles  ;  de  même 
ce  qui  fait  la  solidité  d'un  gouvernement,  c'est  l'étroite  so- 
lidarité de  toutes  ses  dispositions  politiques,  administrati- 
ves, économiques,  fiscales.  Aucune  ne  devrait  jamais  con- 
tredire Tautre  ;  toutes  devraient  se  lier  entre  elles,  se  prê- 
ter un  nuituel  appui,  concourir  à  un  but  commun,  émaner 
d'une  même  pensée.  C'est  précisément  ce  qui  n'a  pas  lieu 
et  ce  qui  nous  donne  des  craintes  sérieuses  sur  la  durée  de 
notre  édilice  politique,  lézardé  de  toutes  pai'ts  et  chance- 
lant sur  ses  fondations. 

Toute  réforme,  si  petite  qu'elle  soit,  tloit  faire  partie  d"un 
plan  d'çnsemble,  au  risque  d'être  une  perturbation,  non  une 
amélioration. 

Rendons  notre  pensée  sensible  par  un  exemple,  fet  pre- 
nons cet  exemple  dans  deux  propositions  que  !a  Chambre 
des  députés  est  sur  le  p(,iat  de  discu!cr. 
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Nous  voulons  parli'i'  de  l;i  i  éductioii  de  riinpôl  sur  le  sel, 
et  de  l'iuloption  de  lii  \:\\v  u.Miîornu'  des  iellres  ii  '20  een- 
liuies. 

La  question  n'est  pas  d'inscrire  ces  doux  rél'ornies  au  fron- 
tispice d'un  prograninic.  rien  de  plus  facile;  la  question  est 
de  savoir  qui  les  accomplira  :  sera-ce  le  cabinet  actuel,  cé- 
dant à  contre-cœur  à  une  nécessité  parlementaire,  ou  sera- 
ce  un  ministère  nouveau,  laborieux,  fermement  animé  du 
désir  de  faire  cl  de  bien  faire,  se  rendant  exactemenl 
compte,  sans  illusions  comme  sans  ci'ainles.  de  toute  l'éten- 
due de  sa  tâche,  de  toutes  les  dilïii  iillés  de  son  a?uvre,  et 
jjuisaiit  la  force  d'en  venir  ;i  bsiut  dans  cet  ardent  amour 
de  la  chose  pubii([ue.  ou  dans  celte  vive  aspiration  vers  la 
postérité,  qui  seuls  font  les  bons  règnes  et  les  grands  mi- 
nistres ? 

Acc;)mplies  par  le  mim'sière actuel, cesdeux  mesures  iso- 
lées, ces  deux  hors-d'œuvre  aggraveiaient  la  mauvaise  si- 
tuation de  nos  finances,  et  creuseraieiil  plus  profondément 
encore  le  gouflre  du  délicit.  L'incurie  du  ministère,  sjn  im- 
puissance, dont  il  a  la  conscience,  le  condanmenl  ii  com- 
l);illi'e  il  ouliance  lout»dégrèvement  d"impùl.  toute  réforme, 
limt  changemeii!,  quels  qu'ils  soient.  Il  y  a  des  généraux 
inhabiles  ou  malheureux  qu'il  ne  faut  Jamais  presser  de  li- 
vrer bataille;  il  ne  faut  pas  demander  à  la  faiblesse  d'être 
la  force,  à  l'immobilité  d'élrc  le  mouvtMnent.  au  gjispillage 
d'èlre  reconninie.  ;i  l'insouciance  d'èii'e  la  piévo\aîici\  ;i  la 
siérililé  d'èli'e  la  fécondité,  à  l'égoïsme  d'èlre  le  patrio- 
tisme! 

La  taxe  de  consommation  sur  les  sels  est  portée  au  bud- 
gel de  1818  pour  71  millions  cl  demi  I};  le  produit  brut  des 
postes  y  ligiu'c  pour  près  de  '.yz  millions  '2  :  louchez  donc  à 
deux  briiiiclics  de  recettes  au>si  importantes,  si  \ous  n'avez 


(1)  Sels.  '■Administration  des  douanes) 58,153,000  . 

Sels.  (Adiiiiiiiïitriition  «les  c-oiitribiilionri  indi-  71,527,000 

roctcs , 13,371,000  I 

(2;  Produit  des  po.-.ti;s  l.nit   51, OU, 000  /  .,  ^^.  .^  _ 

Di'pcnsc's  des  |iostC!j 3  l,71(),()ri7  \     '  '" 
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pas  de  vues  d'ensemble,  si  vous  ne  savez  pas  d'avance  où 
vous  trouverez,  soit  des  suppressions  de  dépenses,  soit  des 
augmentations  de  produits  équivalentes  aux  dégrèvements 
opérés,  ces  dégrèvements  ne  dussent-ils  constituer  qu'une 
perte  temporaire  de  revenu  ! 

Vouloir  faire  marcher  en  avant  un  ministère  sans  idées, 
autant  vaudrait  entreprendre  de  faire  remorquer  un  convoi 
par  une  locomotive  sans  coml)ustible  !  Ainsi  s'explique  l'i- 
naction du  cabinet.  Il  ne  se  meut  pas  uniquement  parce 
qu'il  ne  peut  pas  se  mouvoir,  et  notre  tort,  tort  que  nous 
avouons  en  toute  loyauté ,  a  été  d'attribuer  à  l'esprit  de 
résistance  ce  qui,  de  sa  part,  n'était  que  le  fait  de  l'impuis- 
sance. 

Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  ;  or,  c'en  serait  une  que 
d'attendre  du  ministère  qu'il  accomplît  la  plus  petite  ré- 
forme, aussi  bien  dans  l'ordre  économique  que  dans  l'ordre 
politique,  pas  plus  dans  la  session  prochaine  que  dans  celle- 
ci,  qui  va  finir.  Tant  que  le  ministère  vivra,  rien  ne  sera 
changé,  rien  ne  sera  tenté,  et  peut-être  est-ce  à  souhaiter; 
car  il  y  aurait  lieu  de  craindre  qu'il  n'arrivât,  pour  les  ré- 
formes dont  l'accomplissement  lui  serait  imposé,  ce  qui  est 
arrivé  pour  les  chemins  de  fer. 

La  France  voulait  des  chemins  de  fer;  il  s'en  faisait  de 
toutes  parts,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Russie,  en 
Amérique  ;  la  France  avait  raison  d'en  vouloir.  Sous  le  coup 
de  cette  volonté  et  de  cette  nécessité  impérieuses,  qu'a  fait 
le  ministère?  Avant  de  se  décider  en  faveur  d'un  système 
d'exécution  et  d'exploitation,  s'est-il  emparé  de  la  question 
pour  l'étudier  dans  tous  ses  développements,  dans  toutes 
ses  applications,  pour  la  creuser;  en  a-t-il  mesuré  la  pro- 
fondeur, l'élévation  et  l'étendue  ;  a-t-il  cherché  à  se  rendre 
compte  de  toute  la  portée  de  cette  révolution  pacifique 
dans  les  divers  rapports  des  peuples  chez  eux  et  entre  eux, 
au  point  de  vue  de  leur  politique,  de  leur  industrie,  de  leur 
commerce?  Non  ;  il  a  été  d'une  idée  à  l'autre,  sans  s'arrê- 
ter à  aucune,  adoptant  alternativement  tous  les  systèmes 
opposés,  flottant  au  gré  de  la  majorité  et  subordonnant  l'in- 

V.  16 
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lérèt  général  à  des  considérations  locales  ou  individuelles, 
ne  s'enquérant  même  pas  si  la  France,  en  enli'eprenanl  à 
la  lois  tant  de  travaux,  n'outrepassait  pas  ses  ressources 
dis|)onil)les.  n"a\enturait  i)as  son  crédit,  ne  s'alTaihlissail 
l)as,  ne  s'exposait  pas  une  crise  financière  déjà  fort  grave  ol 
qui  peut  encore  le  dcNcnir  infiniment  plus? 

La  France,  s'étanl  mise  la  dernière  à  Tœuvre,  aurait  pu, 
aurait  dû  profiter  de  Texpérience  acquise  par  les  autres  pays 
(jui  lavaient  devancée  dans  l'établissement  des  chemins  tle 
Ter;  mais,  pour  cela,  il  eût  fallu  un  ministère  vigilaiit.  la- 
borieux, ayant  et  la  fécondité  qui  conçoit,  et  la  fermeté  qui 
exécute;  or,  c'est  précisément  le  ministère  qui  nous  manque. 

On  a  cru  qu'il  suffisait  de  voter  des  chenn'ns  de  fer  pour 
en  avoir,  et  l'on  en  a  voté  aveuglément.  Aujouid'hui,  quel 
mécompte!  quels  embarras!  comment  faire  pour  en  sortir? 
Sera-ce  le  ministre  qui  a  créé  ces  embarras  qui  les  \aiiirra  :' 
Il  n'est  guère  permis  de  l'espérer. 

Avant  tout,  ce  cpiun  gousernenienl,  ce  ipTim  ministère, 
ce  ([u'un  parti  doivent  savoir,  c'est  ce  (ju'ils  \culenl,  c"(>sl 
vers  quel  but  ils  t(Mulenl.  Il  ne  sid'fil  pas  de  proclamer, 
comme  le  font  le  ministère  et  le  pai'ti  consei'valeur.  ;i  tout 
proi)os,  (pTou  \(Mit  la  paix  et  l'ordre.  .\  ([uel  pi"ix.  i»  ([uelles 
(Mudilions  ?  La  |)ai\  a\»>c  l'honneur,  l'ordre  a\ec  la  liberté, 
ne  Sdiit  pas  la  même  rlinse  f|u(>  Tordre  sans  la  libcMlc  cl  la 
paix  sans  rhonne*n\ 

C'est  |)ourquoi  tout  pi'ogranune  ne  |>''ul  jan)ais  (pTèlre 
vague  ou  inc(iMii)li'l.  S'il  s<'  tient  dans  le  \ague,  comme  le 
discours  de  Lisicnix.  on  voit  à  (|uoi  cela  engage  !  S'il  Ncul 
élre  précis,  c'est  moins  encore.  Jugez  dune  sans  a|)pcl  du 
mérite  d'un  li\r('  cl  du  génie  d(>  Tauleur  sur  une  table  (U'<. 
malièi-cs!  La  table  des  matières  pouri'ail  être  un  modèle  de 
melliode,  et  le  li\re  n'avoir  aucune  valeur;  le  livre  pourrait 
èlre  un  clicr-d'cciu  n\  cl  la  lablc  des  maiièi'cs  n'otlVir  aucun 
alliait. 

Quand  on  esl  sraimiMil  ii  la  li.iulciii'  du  |i(iii\  ;iii-.  on  n'en 
détaille  pas  le  meini.  Ce  sérail  l'abaisser  cl  s'abaisser  soi- 
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même;  ce  serait  prouver  qu'on  n"en  a  qu'une  petite  et  fausse 
notion. 

Il  n'y  a  que  les  partis  et  les  hommes  qui  n'ont  pas  d'idées 
qui  font  des  programmes,  comme  il  n'y  a  que  les  généraux 
sans  élan  qui  sacrifient  au  plan  de  la  bataille  qu'ils  ont 
dicté  la  victoire  imprévue  qui  s'offre  à  eux. 

Accepter  pour  le  glorifier  le  nom  que  l'ironie  lui  a  décerné, 
tel  doit  être  le  seul  programme  du  parti  faiseur. 


1847. 
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>■  I.purs  yeux  ont  pour  ainsi  dire  la  facultdde  s'ouvrir 
on  Je  se  Icrnu'r,  selon  leurs  désirs.  Ce  qui  est  clair  leur 
parait  vcellenient  obscur.  Ce  qui  est  prouvd  demeure 
incertain  o>i  niéuie  faux.  Ils  vivent  plongés  dans  leurs 
propres  ténèbres,  et  quand  la  liimicre  essaie  de  péné- 
trer, elle  leur  est  a  la  fois  insupportable  et  douteuse.  •• 
GCizoT.  Des  .Voyens  de  yuuiirneinent. 


21  juillet  1S47. 

Los~optiniisU'.s  Iromoiil  que  nmis  avons  ou  doux  toi'ls  : 

PreniièrouuMil,  de  proiulio  tio])  au  sc'iioux  ces  paroles  de 
M.  Guizul,  du  l"^*"  août  184(3:  c  Toutca  les  politiques  vous 
»  promeltront  le  profjrès,  la  i>()llli(jue  coiiserratrire  seule 
»  cous  le  donnera  :  " 

Douxit'iiUMUoiil,  (l"atla(luMli'()|)  (riiiipoilanco  ;i  ces  aulros 
paroles  tlii  imMuc  miiiistie,  pi'oiioiicées.  Imil  mois  apiès.  le 
'28  mars  1817:  k  Ceu.v  qui  Inuirooiit  (/ne  le  (jouvernement 
»  )i'a  pas  le  cérilahlc  ai)inu)\  la  rcrilable  intelli(jence  du  pro- 
'»  f/rt'S,  ceu.v-la   passcrDul  dans  li's  ran;is  de  l'opposition.  » 

ils  préleiidenl  (pie  nous  ll^un•i:ln^  dû  accorder  aucune 
confiance  aux  premières,  aucune  altcMilion  aux  secondes.  Il 
ne  fallail  pas  (haii^cr  lépigraplie  (pie  nous  avions  prise. 
Ou"im|)()rlail  (pTelle  ireùl  plus  de  sens,  (|u"imp()rlail  (pi'elle 
n'ahrilàl  plus  (pi'iiii  niensoni,'e  !  Imi  h.ul  cas.  il  fallait  lu 
supprimer  sans  hriiil.  ;i  la  pieniK're  occasion  pro|iice.        ^ 

Nous  avions,  —  disenl-ils.  —  dt>\anl  les  yeux  un  excel- 
lenl  exemple  à  suivre:  celui  de  M.  de  Moiin  .  KsI-ce  qu'a- 
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près  avoir  demandé  plus  bruyamment  que  l'opposition  elle- 
même,  que  la  «  lumière  se  fît^  »  oa  l'a  empêché,  après  que 
la  lumière  a  été  faite,  de  proposer  ce  fameux  ordre  du 
jour  ainsi  motivé  :  «  La  Chambre,  satisfaite  des  explica- 
)>  fions  qui  lui  ont  été  données  par  le  gouvernement,  passe 
»  à  l'ordre  du  jour?  »  —  En  politique,  se  croiî'c  obligé  d'ê- 
tre conséquent,  mais  c'est  de  l'inconséquence;  et  où  cela 
mènc-t-il  ?  A  l'isolement. 

Vous  vous  trompez  éti-angement,  ajoulent-ils,  si  vous 
pensez  que  le  ministère  se  retirera  après  la  session,  ou 
changera  de  conduite  et  de  langage.  Pourquoi  le  cai)inet  se 
retirerait-il?  Ne  sommes-nous  pas  225  qui  le  soutenons,  qui 
composons  la  garde  nu'nislérielle,  \ieille  garde  que  rien 
ne  fait  reculer,  qui  affronte  la  lumière  aussi  bravement  que 
la  garde  impériale  affrontait  le  feu  ?  C'est  à  peine  si  quel- 
ques semaines  se  sont  écoulées  depuis  que  le  vaisseau  mi- 
nistériel s'est  radoubé,  et  a  «  virilement  •>  remplacé  M.  Lacave- 
Lajjlagne  par  M.  Dumon,  M.  Dumon  par  M.  Jayr,  M.  Moline 
Saint-Yon  par  M.  Trézel,  M.  de  Mackau  par  M.  de  Monte- 
bello.  Sur  les  neuf  ministres  dont  se  composait  à  sa  nais- 
sance (I)  le  cabinet  du  29  octobre,  il  n'en  reste  plus  que 
trois  :  MM.  Guizot,  Duchàtel  et  Cunin-Gridaine.  Bientôt 
même  il  n'en  restera  plus  que  deux.  Pourquoi  le  ministère 
changerait-il  de  conduite  et  de  langage?  N'est-ce  pas  à  ce 
langage  et  à  cette  conduite  qu'il  doit  sa  longévité  ?  S'il  eût 
fait  comme  sir  Robert  Peel,  il  eût  eu  le  même  sort  :  il  fût 
tombé.  Il  a  donc  bienfait  de  ne  pas  l'imiter. 

Ainsi  raisonnent  les  optimistes. 

A  les  en  croire  : 

La  session  qui  va  finir  a  été  fort  bien  remplie;  les  six 
mois  qu'elle  a  duré  ont  été  parfaitement  employés  ;  les  pro- 
positions de  MM.  Duvergier  de  Hauranne  et  de  Rémusat  ont 


^li 

MM. 

,  Martin  idu  Nord), 

Villeinain, 

Guizot, 

Sonlt, 

Duchàtel, 

DupL'l-é. 

Cunin-Gridaine, 

Humaïui. 

Teste. 
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été  écartées;  la  réforme  postale  a  été  repoussce;  la  réduc- 
tion de  l'impôt  sur  le  sel,  bien  que  votée,  n'en  est  pas  plus 
avancée;  la  li!)erlé  de  l'enseignement,  promise  depuis  1830. 
en  est  h  son  ti-oisième  rapport,  et  ce  ne  sera  probablement 
pas  le  dernier;  les  projets  de  loi  sur  le  régime  des  prisons, 
sur  les  livrets  des  ouvriers,  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  sur  les  modèles  et  dessins  de  fabrique  et 
de  commerce,  etc.,  sont  également  à  l'état  de  rapports. 

Nos  finances  sont  dans  une  situation  qui  ne  doit  donner 
aucune  inquiétude,  et  qui  ne  réclame  aucune  mesure  éner- 
gique ; 

Notre  budget  est  d'une  sim])!icité  et  d'une  clarté  qui  ne 
laissent  rien  à  désirer; 

L'amortissement  est  une  combinaison  financière  que  TAn- 
gleterre  a  eu  tort  d'abandonner  et  que  nous  avons  raison 
de  conserver  ; 

La  dépense  de  notre  armée,  bien  qu'elle  s'élève  h  plus 
dun  million  par  jour,  36-3  millions  par  an.  n'excède  pas  nos 
ressources:  la  réduire, ce  serai!  donner  aux  factions  toute  la 
force  qu'on  enlèverait  au  gouvernement  : 

L'argent  que  nous  consacrons  ii  notre  marine  n'est  pas 
dilapidé  : 

La  colonisation  de  l'Algérie  est  en  bonne  voie  ; 

La  France  n'a  pas  besoin  d'alliés  sur  lescpu'ls  elle  puisse 
compter  ;  il  lui  suflit  de  nélie  pas  en  guerre  avec  l'Angle- 
tcrn^  ; 

Il  ne  faut  |)as  preNoir  les  événements  et  l'avenir  de  trop 
loin;  il  suflil  de  parer  aux  dillicultés  du  jour;  le  jour  suftil 
au  pi'ésent  ; 

Nous  sommes  si  eon\enal)l(Mnenl.  si  ulilenienl  représen- 
tés h  l'étrangei',  qu'il  n'est  nullement  nécessaire  que  nos 
ainbiissadcurs  et  nos  ministres  plénipotentiaires  soient  ix 
leur  poste  ; 

Depuis  sept  ans  le  gouvernement  s'est  aderini  et  son  au- 
torité s'est  accrue  : 

L'esprit  révolutionnaire  s'est  alTaihli  et  le  comuuuusme 
ne  fait  aucun  progrès; 
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L"insU'uction  primaire  ci  populaire  est  aussi  largement 
dotée  qu'elle  doit  Félre  : 

L'insti'uction  secondaire  sullit  ;i  tous  les  besoins  de  la  so- 
ciété ; 

Rien  de  cequ"il  y  avait  à  laire  d"essenliel  et  d"urgenln'a 
été  négligé  : 

L'agriculture  a  tort  de  se  plaindre; 

L'industrie  et  le  commei'ce  sont  prospères  ; 

Notre  crédit  n'est  pas  comprimé,  et  Ton  aurait  tort  d'al- 
tacher  trop  d'importance  h  ces  chiffres:  ministéie  du  /*"■ 
mars,  cours  du  3  0/0  français,  le  30  juin  1840,  8o  fr.  10  : 
cours  du  .3  0/0  anglais.  91  5/8,  écart,  6o*2;  ministère  du 
29  octobre  affermissement  et  triomphe  de  la  grande  poli- 
tique), cours  du  o  0/0  français,  le  30  juin  1847,  77  fr.  30: 
cours  du  o  0/0  anglais.  89  1/8,  écart,  11  82  ^1)  ; 

M.  Guizot,  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  la  séance 
du  17  juin  1847,  n'a  porté  aucune  atteinte  à  son  caractère  et 
n'a  perdu  aucun  de  ses  droits  à  la  conOance  de  la  diploma- 
tie européenne  et  du  monde  politique,  enlisant  à  la  tribune 
une  lettre  particulière,  intime,  toute  confidentielle,  qui  ne 
lui  avait  pas  été  adressée,  qui  ne  lui  appartenait  à  aucun 
titre.  Qu'importe  la  manière  dont  il  se  Test  procurée,  qu'im- 
porte qu'un  pareil  fait  de  violation  d'une  correspondance 
privée  soit  sans  exemple,  même  dans  les  plus  mauvais  joui's 
de  la  Révolution  française  !  Tout  est  bon  à  qui  se  défend  ; 

M.  Duchàtel,  dans  la  séance  du  2o  juin  1847,  a  donné  des 
explications  telks  que  la  majorité  a  dû  s'en  déclarer  satis- 
faite; il  a  prouvé  qu'il  était  resté  étranger  à  la  contribution 
de  100.000  fr.,  audacieusement  prélevée  sur  MM.  Adam  et 
Thibaudeau  ;  il  a  prouvé  qu'il  était  faux  qu'on  eût  offert  aux 
maîtres  de  postes  réunis  chez  leur  conseil.  Me  Jouhaud,  de 
déposerune  somme  de  1,200.000  francs  payables  après  la 
présentation  et  le  vote  d'un  projet  de  loi  sur  les  relais:  il  a 
prouvé  qu'on  n'avait  pas  trafiqué  de  la  croix  d'honneur;  H 


'l^  Écart  presque  double  :  11  IV.  fi2  c,  ;m  lieu  de  6  fr.  52 
Baisse,  7  fr.  80  c.  :  77  fr.  :j(i,  au  lifu  de  H.5  fr.  10  c 
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a  prouvé  que  le  rachat,  moycnnnnl  la  souime  de  300,000  fr., 
du  mémoire  dont  il  avait  été  question  devant  la  police  cor- 
rectionnelle, dans  Taudience  du  24  janvier  1847,  n'était 
qu'une  invention  dénuée  de  preuves,  bien  que  le  fait  eût  été 
judiciairement  avoué  et  constaté;  il  a  prouvé  qu'il  y  avait 
une  erreur  de  deux  zéros  sur  le  livre  de  caisse  du  Globe. 
qui  atteste  que  M.  Mermilliod  (ce  ricJie  conservateur,  selon 
l'expression  de  M.  le  premier  président  Séguier)  n'a  jamais 
versé  que  600  fr.,  prix  de  cinq  actions  de  120  fr.,  tandis  que 
c'était  60,000  francs  que  l'ancien  député  du  Havre  avait 
versés;  il  a  prouvé  qu'on  n'avait  pas  fait  de  certaines  nomi- 
nations de  pairs  l'objet  de  coitrentions  occultes  aussi  offen- 
santes pour  la  dignité  de  ce  corps  que  pour  l'officier-géné- 
ral  à  qui  M.  Guizot  ne  craignit  pas  de  dire:  liien  pour 
rien,  etc.; 

M.  Cunin-dridaine,  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, n'a  jamais  été  pour  lien  dans  les  cinq  cents  actions 
du  Nord,  délivrées  h  MM.  Guiu'n-Gridaine  i>i;RE  et  (ils,  ])ar 
la  Compagnie  Rosamel,  sous  les  n°^  6,301  à  6,820;  il  est  éga- 
lement faux  que  la  Compagnie  Pepin-Lehalleur  l'ait  jamais 
inscrit  sur  ses  livres  pour  cinq  cents  actions  ;  ce  cjui  a  été 
rapporté  h  cet  égard  i)ar  le  Journal  de  la  Somme  est  une 
fable,  bien  que  le  récit  circonstancié  de  ce  journal  n'ait  ja- 
mais été  contredit  i)nr  le  Moniteur  parisien  ;  ces  motséner- 
giques  de  MM.  Ducliàtol  et  (iuizol:  M.  DiirliAtel  :  «  Un  mi- 
»  itistre  qui  aurait  sousoi't  des  actions  du  chemin  de  fer  du, 
»  Xord  ou  de  tout  autre  dans  le  but  érident  de  se  procurer 
»  des  primes,  ce  serait  une  action  honteuse!»  .M.  (uiizol: 
«  Ctie  action  infâme!  »  ne  sauraient  donc  s'ap])liquer  ii  leur 
honorable  cdliègue  M.  (]uuin-(iri{iaine  ; 

M.  Iléberl,  garde-des-sceaux.  ininisli'e  de  la  justice,  a  eu 
parfailenieiil  raison  de  poser,  dans  la  séance  du  2")  juin  1847. 
ce  principe  qui  sera  désormais  la  règle  du  ministère  public  : 
«  Je  déclare  que  pour  poursuiri'e  des  faits  il  faut  croire  à 
»  leur  existence;  je  déclare  qu'en  considérant  aussi  bien 
»  les  faits  allégués  que  c.cu.r  qui  les  allèguent  ^LM.  Gustave 
r>  de  Beaumont,  Léon  de  Maleville,  Kmile  de  Girardin),  yc 
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»  ne  crois  pas  à  leur  existence.  »  Peu  de  temps  auparavant, 
il  est  vrai.  le  4  mai  1847,  un  prédécesseur  de  M.  Hébert,  un 
ancien  garde-dos-sceaux,  ministre  de  la  justice,  encore  l'un 
des  présidents  de  la  cour  de  cassation  et  pair  de  France, 
s'exprimait  ainsi  à  la  tribune  de  la  chambre  des  pairs  : 
«  Mon  premie)- besoin  est  de  désavover  nettement,  énergi- 
»  quement,  je  ne  dis  pas  toute  participation,  mais  la  plus 
ï)  légère  connaissance  de  ces  pratiques.  Si  elles  ont  une  om- 
«  brcde  réalité,  le  cadre  qu'on  leur  a  donné  en  exclut  non 
T>  seulement  la  vérité,  mais  encore  la  vraisemblance.  »  Une 
telle  déclaration  n'eût  pas  embarrassé  M.  Héberl  ;  si  on  fût 
venu  lui  dire  qu'un  de  ses  prédécesseurs,  deux  fois  minis- 
tre, et,  avant  qu'il  ne  fût  ministre,  l'une  des  lumières  et  des 
illustrations  du  barreau,  pair  de  France,  président  de 
chambre  à  la  cour  de  cassation,  etc.,  s'était  exposé  à  la 
peine  de  la  dégradation  civique  et  à  trois  années  d'empri- 
sonnement, M.  Hébert  n'eût  pas  hésité  à  croire  à  la  vérité  et 
à  la  vraisemblance  du  fait  et  à  poursuivre; 

Le  ministère  de  la  guerre  a  fait  spontanément,  dans  Taf- 
^  faire  Bénier,  tout  ce  qu'il  devait  faire; 

Le  ministère  de  l'intérieur  n'a  pas  attendu  qu'on  lui  dé- 
nonçât à  la  tribune  quelques-uns  des  scandaleux  abus  qui 
condanment  à  une  mortalité  eflrayante  la  population  des 
maisons  centrales,  pour  révoquer  un  chef  de  division  dont 
le  frère  était  entrepreneur  de  la  maison  de  Clairvaux,  et  qui 
avait  dans  presque  toutes  les  maisons  centrales  des  parents 
intéressés; 

Le  gouvernement,  quoi  qu'on  en  dise,  veille  et  n'attend 
pas  pour  faire  son  devoir  que  la  tiibune  parlementaire  se 
convertisse  en  parquet  judiciaire  : 

Il  est  tout  simple  d'avoir  nommé,  le  16  décembre  1843. 
M.  Teste  pair  de  France  et  l'un  des  présidents  de  la  cour 
de  cassation,  même  alors  que  des  bruits  fâcheux  avaient 
acfjuis  une  consistance  telle  que  le  cabinet  ne  croyait  plus 
pouvoir,  sans  se  discréditer  lui-même,  le  garder  parmi  ses 
membres  ; 

MM.  Guizot  et   Duchàlel  ont   fait    un  véritable  acte   de 
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virilité  ;l'expression  de  M.  Guizot  n'est  pas  trop  fortO;.  en 
remplaçanl  comme  ils  l'ont  fait,  du  soir  au- lendemain, 
MM.  Lacave-Laplagne.  de  Mackau  et  Moiine  de  Saint- Yon  ; 
ce  qui  le  [)iouv",  ce  sont  les  heureux  résultats  ([ue  ce  chan- 
gement a  produits,  résultats  manifestes  et  qu'on  ne  peut 
nier;  —  voir  la  discussion  de  l'Algérie,  où  M.  le  général  Tré- 
zel  s'est  tant  tlislingué,  et  la  discussion  de  ces  jours  der- 
niei'S.  où  .M.  .]a>r  a  tant  brillé  : 

Il  faut  être  dépoui'vu  de  toute  iiiiparlialilé  pour  trouver 
mal  que  M.  Duchàtel  ail  accordé  un  privilège  de  troisième 
théâtre  lyrique  «  bien  qu'il  ne  crût  pas  au  succès  (Moniteur 
du  18  juin  1847j,  et  soit  venu  le  déclarer  à  la  li'ibune,  alors 
que  cette  déclaration  puhlitjue,  coup  mortel  porté  à  une  en- 
treprise luttant  déjà  contre  d'immenses  difficultés,  risfpiait 
de  consonmier  la  ruine  de  ceux  qui  ont  engagé  leur  fortune 
dans  cette  déplorable  affaire: 

C'est  un  acte  de  bonne  adniinislration  que  (l(>  dotmer  la 
direction  de  l'Opéra  pourdixannées.  moyennant  G20.000fr., 
aux  mêmes  personnes,  d'ailleurs  fort  capal)les  et  très  expé- 
rimenlées.  qui  avaient  offert  pubUijUcment  de  la  prendre 
moyennant  520,000  fr.:  ditlerence  pour  lElal  cl  les  contri- 
buables: un  million  ; 

Ce  n'est  pas  mentir  que  de  déclarer  solennellement  eu 
mai  qu'il  n'y  aura  pas  de  camp  à  Compiègne,et,  deux  mois 
après,  en  juillet,  de  donner  les  oïdi-cs  pour  (ju'il  en  sojl 
établi  un  :  c'est  se  raviser: 

Ce  n'est  pas  se  contrcdircMjuc  d'adhérer  (\v  «  tout  cœur"  i^n 
projet  de  colonisation  militaire  en  Algérie  au  moyen  de 
camps  agi'icoles,  et.  (|ucl(|ues  joui's  après,  dv  i-cln-er  brus- 
quement le  projet  de  loi,  le  jour  même  où  il  dc\  ail  être 
discuté  :  c'est  tout  siiui)lcment  changer  d'avis: 

Ce  n'est  pas  changer  d'avis,  c'est  mcllre  son  langage  vn 
rapport  avec  les  événemeuls,  que  de  Iromcr  jusl(>.  néces- 
saire, la  mènKM^xpèdilion  dans  la  Kali>lic  (|n"on  a\ait  dé- 
clarée ('  i>n*ni.niyri:.  iMon:  :  » 

liilcrvciiir  rti  l^ortiigal.  ce  n'a  pas  cic  iiicliri'  la  l'rancc 
en  conlradirlioii    a\cc   cIIc-miciik'  cl  a\cc    le    principe   dv 
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non-intervention  qu'elle  a  proclamé  en  1830  et  fait  pré- 
valoir ; 

Le  gouvernement,  quand  il  a  délibéré  sur  un  projet  de  loi 
ou  donné  son  assentiment  à  des  amendements  présentés 
par  une  commission,  ne  change  pas  trois  ou  quatre  fois  d'a- 
vis dans  une  même  séance,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  pro- 
jets de  lois  où  il  y  a  des  intérêts  engagés  pour  plus  d'un 
demi-milliard,  comme  dans  les  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  de  Lyon  à  Avignon  ;  ce  qu'il  a  proposé  ou  adopté, 
il  le  soutient  avec  fermeté  ; 

M.  Desmousseaux  de  Givré,  c'est  une  justice  à  lui  rendre, 
n'a  pas  voulu  se  séparer  de  la  majorité  ;  il  est  inscrit  au 
nombre  des  225  satisfaits  ;  son  nom  est  gravé  sur  la  co- 
lonne triomphale  au  haut  de  laquelle  M.  de  Morny  a  mé- 
rité d'être  coulé  en  bronze;  mais  il  faut  que  l'excellent 
M.  Desmousseaux  de  Givré  soit  aveugle  pour  s'être  exprimé 
ainsi  à  la  tribune,  dans  la  séance  du  28  avril  1847  :  «  Je  dis. 
B  messieurs,  que  l'on  nous  fait  une  situation  intolérable. 
D  (Oh  !  oh  !  écoutez  !  écoutez  !)  et  que  nous  ne  devons  pas  la 
»  SUBIR.  ro?7à  ce  que  je  dis.  Il  a  été  demandé  par  totts,  par 
»  toutes  les  bouches,  des  réformes  financières  ;  sous  tontes 
t)  les  formes,  cette  pétition  est  arrivée  à  la  tribune,  qu'a-t- 
»  on  i'épondu  à  tout  ?  RIEN!  RIEN!  RIEN!  (Exclamations 
»  et  rires  bruyants.)  On  a  demandé  des  réformes  adminis- 
»  tratives,  on  a  demandé  des  mesures  de  défense  nationale. 
»  Toujours  la  même  réponse.  » 

M.  le  comte  d'Hausson ville,  gendre  de  M.  le  duc  de  Bro- 
glie,  ami  intime  de  M.  Guizot ,  bien  qu'également  l'un  des 
225  SATISFAITS,  est  un  esprit  morose,  fantasque;  ce  n'est 
qu'ainsi  qu'on  peut  s'expliquer  l'article  qu'il  s'est  avisé 
d'aller  publier  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  intitulé  : 
De  la  situation  actuelle,  et  où  se  trouvent  des  phrases  telles 
que  celles-ci  ; 

«  Une  chose  restait  à  faire  aux  chefs  de  la  majorité,  un 
B  dcvou"  nouveau  leui'  était  imposé,  la  dirigerets'en  servir. 
»  N'avoir  pas  su  la  gouverner,  cette  majorité,  tel  est  bien  le 
»  tort  réel  du  cabinet.  Gouverner,  c'est  vouloir:  gouverner. 
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»  cVsl  agir;  c'osl  iiussi  faire  les  cliuscs  à  propos  et  d'une 
»  faeon  qui  les  fasse  valoir;  c'est  savoir  parler  au  besoin  à 
«  l'imagination  des  peuples...  Si,  depuis  plusieurs  années. 
»  on  n'avait  jamais  vu  a|)pt'ler  h  des  fonctions  confiden- 
»  tielles  que  les  hommes  désignés  par  des  services  émi- 
i>  nents  rendus  à  la  cause  publicpic  ou  par  des  facultés  sjié- 
"!>  ciales  reconnues  de  tous,  mil  ne  se  serait  ému...  Qu'on 
»  ne  dise  pas  que  les  choix  fâcheux  ont  été  rares.  Oui.  cela 
»  est  vrai,  et  voili»  le  iiire.  On  a  compromis  la  position  de 
^  beaucoup  de  fond ioimaires  pour  complaire  à  quelipies- 
»  uns;  on  a  fait  un  graïul  mal  pour  de  petites  raisons...  Ni 
I)  la  réforme  postale,  ni  le  dégrèvement  du  sel,  ne  sont  des 
i>  inventions  qui  tombent  des  nues.  On  a  donc  été  étonné 
«  d'entendre  le  gouvernement  prendre  [)arti  contre  l'abais- 
»  sèment  de  la  taxe  des  lettres  avec  un  luxe  (rargumenta- 
^  tion,  de  démonstrations,  de  faits  à  Pappui  qui  avaient  au 
«  moins  Tinconvénient  de  lui  donner  l'apparence  d'être 
»  plus  opposé  à  cette  mesure  que  peut-être  il  ne  Tétait  en 
»  réalité.  A  l'occasion  de  la  proposititm  du  dégrèvement 
»  sur  le  sel,  la  surprise  n"a  pas  été  moins  grande  (piand  on 
"  a  appris  que  des  renseignements  précis  allaient  être  las- 
»  semblés  au  ministère  des  finances  cl  sérieusement  misa 
w  l'étude.  En  conscience,  on  pouvait  croire  les  choses  un 
«  peu  plus  avancées... 

»  Trois  siéfjcs  sont  dcirniis  vacants  en  nirmc  temps  dans 
»  les  conseils  de  la  couronne.  Y  a-t-il  eu  tout  prêts  po\ir  les 
V  occuper  des  candidats  désignés  par  l'opiïiion  pHhti(i)ie? 
>  A-t-on  dii  moins  trouvé  aussitôt  quelques  hommes  de  va- 
«  leur  emp)rssés  à  tenter  la  glorieuse  aventure?  Xon...  Il 
»  est  affligeant,  en  effet,  que  les  hautes  fonctio)is.  celles  oii 
«  il  est  possible  d'accomplir  le  bien  en  se  faisant  le  plus 
»  d^honneur,  aient  été  en  vain  colportées  de  porte  en  porte, 
»  et  fmdement  iMPi)sf:i:s,  à  ucrn  corps  dèfk.ndant  .  à  des 
n  hommes  courageu.r  qui  les  ont  acceptées  par  d<-roù- 
n  ment,  etc.,  etc.;  » 

C'est  tombei"  (Milin  dans  j'c^xagéralion  que  de  vnir  un  fait 
grave,  un  symptôme  fâcheux  dans  celte  lettre  du  premier 
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magistral  consulaire,  du  président  du  tiibunal  de  cum- 
merce  de  Ja  Seine,  de  M.  Bertrand,  aspirant  à  devenir  dé- 
puté, et  s'exprimant  ainsi  :  «  Vépithète  de  ministériel,  que 
»  vous  avez  attachée  à  nion  nom.  est  une  qualification  inju- 

»    RIEUSE.    » 

En  résumé,  la  session  est  finie,  le  ministère  n'a  pas  été 
renversé,  la  Chambre  s'est  déclarée  satisf-^ite.  Que  peut- 
on  demander  de  plus? 


1847 
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"  Les  emiMies  n'ont  jxjint  du  jour  ni  d'années  criti- 
ques ;  leur  fortune  ne  dt^pcnd  pas  de  l'influence  des 
corps  ct'Iestes;  ils  n'ont  d'autre  génie  et  ne  connais- 
sent d  autre  destin  que  la  bonnk  et  maivaise  admi- 

KISTRATIOS.   >• 

Épigraphe  du  livre  des  .Uoijeiis  de  gouvernement. 
par  M.  r.uizoT. 


22  juillet  1847. 

Les  cunsorvnloui's  cl;iii"V(iy;inls.  indépendants,  qui  veu- 
lent à  la  lois  rallenuissenicnl  et  le  déxelopiieinent  de  nos 
institutions,  le  pouvoir  le  plus  fort  uni  à  la  majorité  la  plus 
grande,  qui  croicMit,  avec  sir  Robeil  Pcel  et  M.  de  Lamar- 
tine, «  qu'il  est  plus  aisé  en  politi(jue  de  vaincre  ses  enne- 
»  mis  que  de  tiiuniplier  de  ses  amis,  «  déplurcMit  la  né- 
cessité où  s'est  tr(iu\é(>  la  Prcase,  après  avoir  reru  pour 
mol  d'ordi'e  cl  adopté  jxiur  épigraphe  les  i)aroles  de  Li- 
sieux.  (le  se  séparer  du  niinislère  le  lendiMiiain  des  dis- 
cours pi'ononcés  les  i'i  et  i(j  mars  1817  pai'  MM.  DueliAtel  et 
(îuizot  ;  mais  ils  i-econnaissenl  en  même  temps  (pie  la  Presse, 
il  moins  de  cesser  d'être  ce  <]u'elle  a  toujours  été.  à  moins 
de  n'élrc  |)lus  (pi'unc  édition  ;i  bon  marché  du  Journal  des 
Débals.  n"a\ait  pas  «raiili'c  parti  ;i  prendre,  lue  alliance 
désinleicssée  survit  ii  un  disscntimeni  niénie  ijrol'ond . 
mais  elle  ne  sur\it  pas  ;i  un  congo  formel,  signilié  en  ter- 
mes liaiitaiiis.  cl  accduipagné  (lu  geste  le  plus  dédaigneux. 

ll>  u'uuhliciit  pas  le  cdiiciiurs  éiicrgicpie  que  la  Presse  a 
prêle  :  —  au  parti  conscr\alcur  dans  la  di.scussion  du  droit 
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lie  visilo,  —  au  ministère  du  29  oclobre  1840  dans  la  négo- 
eiation  des  mai'iages  espagnols,  à  l'ordre  menacé  lors  de 
rexécutionde  la  mesure  du  recensement,  —  h  la  paix  com- 
promise, après  la  signature  du  traité  du  15  juillet  1840,  à 
l'instant  où  les  meilleurs  esprits  s'égaraient,  —  enfin,  au 
gouvernement ,  dans  toutes  les  circonstances  décisives  où 
la  majorité  lloltait  incertaine,  aussi  longtemps  qu'il  a  été 
permis  de  croire  qu'il  n'était  [)as  absolument  nécessaii'e  de 
changer  les  hommes  pour  changer  les  choses  ; 

Ils  savent  ce  qu'ils  doiN  ent  penser  de  ces  basses  calom- 
nies de  petites  gens  (jui,  ne  pouvant  pas  compromettre  l'in- 
dépendance en  dehors  de  l'opposition  systématique,  es- 
saient faussement  d'attribuer  l'isolement  dans  lequel  la 
Presse  s'est  retranchée  à  des  mécomptes  qu'auraient  éprou- 
vées les  exigences  de  son  rédacteur  en  chef.  Deux  lettres 
où  il  était  question  d'une  nomination  de  pair  ont  été  citées 
à  la  tribune  :  l'une  en  date  du  2o  juillet  1838,  l'autre  en 
date  du  25  janvier  1846  ;  ni  en  1838  ni  en  1846,  cette  nomi- 
nation de  pair  n'a  eu  lieu  :  eh  l)ien  !  cela-t-il  empêché  la 
Presse  de  soutenir  vigoureusement  jusqu'au  dernier  jour 
de  sa  retraite,  jusqu'en  mai  1839,  le  cabinet  du  15  avril 
1837  attaqué  par  la  coalition  ?  Cela  a-t-il  empêché  la  Presse 
de  soutenir  non  moins  énergiquement  le  cabinet  du  29  oc- 
tobre 1840  dans  les  dernières  élections  générales  et  dans 
une  circonstance  où  il  avait  fait  preuve  de  fermeté  vis-à- 
vis  de  l'Angleterre,  où  il  n'avait  pas  craint  de  briser  l'an- 
neau de  l'entente  coi'diale?  Qu'on  parcoure  la  Presse  du 
25  janvier  1846  au  25  mars  1847,  c'est  en  vain  qu'on  y  cher- 
chera la  trace  d'un  ressentiment  trahi  par  une  hostilité! 

Le  27  mars  1847 seulement,  après  des  avertissements  réi- 
térés, la  Presse,  quoiqu'il  lui  en  coûtât  de  s'isoler,  consta- 
tait sa  séparation  en  ces  termes  : 

i'  Toutes  les  politiques  vous  permettront  le  proçjrès.  la 
»  politique  conservatrice  seule  vous  le  donnera,  «  avait  dit 
»  solennellement  M.  Guizot  en  août  dernier,  devant  la 
»  Fi'ance  électorale  assemblée  et  attentive.  Notre  confiance 
>)  dans  ces  par  -les  avait  été  telle,  que   nous  nous  étions 
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»  empressés  de  les  reeiK^'Ilir  et  de  les  placer  au-dessous 
»  du  titre  de  ee  Journal.  N  )us  les  eiïaroiKs:  elles  ne  se- 
»  raient  plus  (pfun  mensonge  de  notre  part  si  elles  y  res- 
»  taient,  carai)rèsle  dis(^)urs  qu"h  prononcé  aujourd'hui 
»  M.  le  ministre  des  aiïaires  étrangères,  nous  Tavouons 
»  avec  douleur,  aucune  illusion  ne  nous  est  plus  possible, 
»  aucune  espérance  ne  nous  est  plus  permise.  '> 

Ce  sont  là  des  faits  appuyés  de  preuves  telles  qu'ils  peu- 
vent braver  toutes  les  interprétations  malveillantes. 

Les  conservateurs  qui  réfléchissent  ne  s'expliquent  pas 
que  le  ministère  se  soit  enivré  de  sa  majorité  de  cent  voix 
à  ce  point  de  ne  pas  comprendre  que  les  exhoi-tations  et 
les  instances  de  la  Presse  partaient  d"un  véritable  attache- 
ment, et  étaient  dictées  par  un  sentiment  parfaitement 
juste  des  nécessités  de  la  situation  et  des  exigences  de  l'a- 
venir, ainsi  que  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  27  mars 
l'a  clairement  démontré. 

Les  conservateurs  ii  (jui  la  passion  ne  fait  pas  tout  ou- 
blier se  souviennent  de  ces  paroles  de  M.  Guizot  : 

«  Le  réf/ime  représentatif  est  loi  régime  de  transaction  et 
»  (Je  conciliation  continuelle.  La  liberté  divise  d'abord  et 
»  rapproche  ensuite.  Qui  nesei-ail  fi'ajjpé  aujourd'hui  de  ce 
»  progrès  des  sentiments  é(iuital)les.  des  idées  inodérées, 
»  qui  lend  à  s'accomplir  et  à  se  manifester  partout  ?  Et  il  ne 
»  serait  pas  permis  de  le  faire  passer  dans  la  prati(]ue  des 
w  allaires!  Les  camps  politiques  seraient  des  prisons  où  les 
»  hommes  demeureraient  éternellement  enfermés  et  farou- 
»  ches,  inabordables  les  uns  pour  les  autres,  comme  au 
»  jour  du  plus  vif  combat  !  l'ne  t(;lle  prétention,  de  tout 
»  temi)s  fausse  et  nuisible,  ne  peut  être,  de  nos  jours, 
»  après  nos  révolutions,  qu'un  mensonge  intéressé  ou  une 
»  absurdité  palpable  fl). 

"  C'est  le  propre  d'une  jxiliticiue  ferme  cl  sage  de  se 
»  montrer  cotislanuni'nt  progie.ssive,  de  ne  faire  un  pas 
«  (|ue  pour  pousser  aussitôt  plus  loin  ;  c'est  déjà  un  grand 

'1    M.  (iuizot  à  tes  Commetlant.f.  6  février  1839. 
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»  tort  que  de  se  reposer  après  la  victoire,  qu'est-ce  donc 
»  que  d'en  avoir  peur? 

»  Nul  péril  ne  menace  plus  les  gouvernements  nouveaux 
TU  que  la  tentation  de  se  croire  anciens  et  établis;  parce 
»  qu'ils  sont  debout,  ils  rêvent  qu'ils  ont  des  racines,  et 
»  s'occupent  de  s'arranger  pour  le  repos  quand  leur  exis- 
»  tence  n'est  encore  qu'un  germe' faible  et  naissant. 

»  C'est  le  propre  d'une  vieille  politique  de  n'admettre 
»  aucune  vérité  complète,  de  ne  vouloir  aucun  résultat  dé- 
»  cisif,  de  désavouer  de  jour  en  jour  ses  propres  œuvres, 
»  d'invoquer  aujourd'hui  comme  un  remède  ce  qu'hier  elle 
5)  déplorait  comme  un  danger;  enfin,  de  se  retourner  sans 
»  cesse  dans  son  lit  comme  un  malade,  cherchant  partout 
»  le  repos  et  ne  le  trouvant  nulle  part. 

»  Tout  ce  qui  est  sérieux  attend  la  règle  et  peut  la  rece- 
»  voir.  Sachez  satisfaire  ce  qui  est  légitime,  vous  aurez  un 
»  point  d'appui  très  fort  pour  réprimer  ce  qui  sera  déréglé. 
■  »  A  mesure  que  l'influence  de  nos  institutions  s'étend  et 
»  nous  pénètre  nous-mêmes,  il  faut  que  le  pouvoir  se  rési- 
»  gne  à  être  observé  de  plus  près  et  sondé  plus  avant,  sous 
»  la  condition  d'être  chaque  jour  mieux  connu  et  obligé  à  " 
»  plus  d'habileté  et  de  sagesse. 

»  Gomme  ce  que  le  pays  demande,  il  doit  nécessaire- 
i>  ment  l'obtenir,  rien  n'importe  plus  que  de  le  lui  assurer 
»  par  des  moyens  réguliers,  de  peur  qu'il  ne  le  cherche  par 
»  d'autres  voies. 

»  La  Révolution  n'est  point  ingouvernable  ;  mais  elle 
»  n'est  gouvernable  qu'à  certaines  conditions,  et  là  gît 
»  toute  la  difficulté.  Ce  sont  ces  conditions  qu'on  mécon- 
»  naît  ou  qu'on  ne  sait  pas  remplir. 

»  Pour  comprendre  la  Révolution  ;  pour  être  en  état,  je 
»  ne  dis  pas  de  la  régler,  mais  seulement  de  lui  parler,  il 
»  faut  donc  bien  savoir,  d'une  part,  qu'elle  a  voulu  la  jus- 
»  tice  et  la  veut  encore  ;  de  l'autre,  qu'elle  a  fait  la  guerre 
»  et  veut  assurer  la  victoire. 

»  La  justice  est  pour  tous,  mais  la  guerre  est  contre 
»  quelques-uns  ;  cela  est  inévitable. 

V.  17 
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»  La  Révolution  ne  se  reposera  donc  qu'entre  les  mains 
»  qui  gai'antironl  aux  vainqueurs  leur  eonquète,  c'est  sa 
»  nécessité;  à  l'avenir  la  justice,  c'est  son  but. 

»  La  Révolution  n'a  pas  labouré  la  France  et  ébranlé 
»  rKurope  pour  venir  se  reposer  dans  le  giron  d'un  minis- 
»  tère  endormi.  Sans  doute  son  héritage  n'est  pas  exempt 
»  de  charges:  sans  doute  elle  a  laissé  au  pouvoir  le  plus 
»  habile,  au  gouvernement  le  plus  national,  des  obstacles 
»  à  surmonter  et  des  ennemis  à  vaincre.  Je  crains  seule- 
'>  ment  que  i\os  minisires  ne  les  voient  où  ils  ne  sont  pas, 
»  et  ne  s'y  prennent  fort  mal  pour  les  attaquer  là  où  ils 
')  sont. 

»  Us  ont  peur  de  bien  peu  de  choses.  Je  n'essaierai  pas 
»  d'énumérer  tous  leurs  sujets  de  crainte,  ic  ne  toucherai 
»  qu'aux  plus  apparents. 

»  Les  patentés,  les  petits  électeurs,  les  jeunes  gens,  là 
»  sont,  je  crois,  dans  la  France  nouvelle,  les  dispositions  et 
»  les  influences  qu'on  redoute  le  plus. 

»  L'apparition  subite  du  système  représentatif,  avec  ses 
»  principaux  caractères,  nous  abuse  sur  la  réalité.  Il  nous 
»  semble  complet  et  foit  parce  qu'il  est  là,  devant  nous, 
»  tel  à  peu  près  qu'on  trouve  son  image  dans  les  livres  ; 
»  et  nous  lui  demanderions  volontiers  d'èlredéjà  pour  nous 
»  tout  ce  qu"il  doit  être,  quanil  nous  avons  déjà  si  peu  fait 
»  pour  lui.  La  ontiuète  de  la  liberté  est  quelque  chose  de 
"  plus  lal)orieux,  et  la  science  n'en  est  pas  si  sim])le. 
«  Cluujue  année  nous  aj)portera  la  révélation  de  quelque 
»  lacune  et  la  demande  de  quelque  efïbrl. 

»  Les  gouvernemenisn'échappent  point  à  la  condition  de 
»  ce  monde;  ils  ont  alTaire  aux  bonnes  et  aux  mauvaises 
»  parties  de  la  nature  humaine.  Vainement  ne  voudraient- 
»  ils  que  le  bien  ;  vainement  se  prévaudraient-ils  de  leur 
»  imiocencc;  s'ils  s'endorment  dans  la  confiance  (pi'ils  ne 
»  nuisent  point,  s'ils  se  reposent  sur  celle  idée  que  h^s 
»  pcui)les  sauront  démêler  leurs  vrais  intérêts  et  sauver 
»  de  SCS  eimemis  le  pouvoir  ([ui  nt>  leur  poi'te  aii(un<>  ol- 
»  fonsc,  ils  se  verront  bi<Mil(M  surmontés  et  délaissés.  Chef" 
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"  et  sentinelle  de  l'ordre  social,  le  gouvernement  est  là  pour 
»  le  défendre  et  se  défendre  lui-même  de  ses  propres  mains. 
»  S'il  ne  manque  pas  à  la  société,  si  elle  se  sent  vivre  en 
»  lui,  si  elle  reconnaît  chaque  jour  la  présence  et  les  salu- 
»  ta  ires  effets  des  liens  qui  les  unissent,  la  société  ne  lui 
»  manquera  pas  non  plus.  Mais  si  ces  liens  demeuraient 
»  iPiches  et  flottants,  si  la  main  où  ils  aboutissent  paraît 
»  inactive  et  languissante,  la  société  sera  sans  force  etpeut- 
»  être  sans  volonté  pour  soutenir  un  pouvoir  c^ui,  loin  de 
»  marcher  à  sa  tête  et  devant  elle,  semble  la  supplier  de 
»  le  traîner  péniblement  sur  ses  pas. 

»  Tout  gouvernement  a  des  ennemis  et  rencontre  des 
»  obstacles  ;  pour  les  surmonter,  c'est  peu  de  s'appeler  le 
»  gouvernement,  il  faut  l'être  en  effet;  et,  pour  l'être,  il 
»  faut  posséder  quelque  part  un  point  d'appui,  recevoir  de 
»  telle  ou  telle  source  une  force  qui  donne  vie  au  pouvoir, 
»  et  lui  fournisse  les  moyens  de  soutenir  la  lutte  avec  avan- 
»  tage.  L'autorité  ne  se  fonde  point  en  l'air;  elle  ne  peut 
»  vivre  de  sa  propre  substance  :  isolée,  vainement  elle  pa-* 
»  raît  avoir  en  main  les  revenus  publics,  une  administra- 
»  tion,  une  armée,  tous  les  instruments  d'action;  ils  s'arrê- 
»  tent,  se  dissolvent,  et  lui  échappent,  si  elle  ne  peut  faire 
»  circuler  dans  ces  machines  un  principe  de  vie  qui  ne 
»  leur  est  point  inhérent,  et  doit  venir  d'ailleurs. 

»  La  plus  puissante  de  toutes  les  forces,  le  plus  solide  de 
»  tous  les  points  d'appui,  ce  sont,  sans  contredit,  les  besoins 
»  elles  intérêts  nationaux,  le  vœu  présent  et  réel  de  la  ma- 
»  jorité  des  citoyens.  Quand  le  pouvoir  a  compris  ces  inté- 
«  rets  et  s'en  est  porté  le  garant,  quand  il  a  entendu  ce 
»  vœu  et  se  montre  habile  à  l'accomplir,  qu'il  soit  aux  mains 
»  d'une  assemblée,  d'un  ministère  ou  d'un  homme,  il  est 
»  fort,  et  peut  affronter  ses  ennemis. 

»  Dans  tous  les  temps,  et  surtout  dans  le  nôtre,  les  peu- 
»  pies  ont  besoin  à  la  fois  de  repos  et  d'activité,  de  con- 
»  fiance  et  d'espérance.  Une  paix  inquiète  et  oisive  ne  leur 
»  suffit  point;  ils  invoquent  égalementdes  garanties  qui  les 
»  rassurent  et  un  mouvement  qui  les  anime. 
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»  Los  souverains,  coninie  les  peuples,  ont,  h  mon  avis, 
»  quelque  chose  et  de  très  grandes  choses  à  l'aire  dans  l'é- 
»  lat  actuel  du  monde.  11  faut  cependant  chercher  de  sang- 
»  h'oid  quelles  sont  ces  choses  avant  d'agir,  et  surtout  avant 
»  d'avoir  peur,  car  la  sagesse  ne  marche  point  derrière  l'é- 
»  pouvante  (1).  » 

Etc..  etc.,  etc. 

Ils  se  souviemient  aussi  de  ces  paroles  de  M.  Roycr- 
Collard  : 

«  Les  constitutions  ne  sont  pas  des  tentes  dressées  pour 
»  le  sommeil.  Les  gouvernements  sont  placés  sous  la  loi  uni- 
»  verselle  de  la  création  ;  ils  sont  condamnés  au  travail  ; 
»  comme  le  laboureur,  ils  vivent  à  la  sueur  de  leur  front.  » 

Eclairés  par  la  méditation  d'écrits  dont  l'autorité  a  été 
consacrée  par  le  temps,  éclairés  par  rexpérience  du  passé 
et  par  l'élude  des  laits,  les  vrais  conservateurs  pensent 
qu'une  halte  de  plus  de  dix  années  est  un  repos  qui  ne  sau- 
rait se  prolonger  plus  longtemps  sans  danger.  Entre  le  mi- 
*  nistère  du  0  septembre  183G,  (jui  a  l'ait  place  le  l'i  avril  18:57 
au  ministère  de  ramnislie,et  le  ministère  du  ii)  octobre  1840, 
existe-t-il  la  nuance  la  plus  légère?  Cependant  dix  années 
se  sont  écoulées.  Qu'est-ce  (|uele  pouvoir  a  gagné  en  auto- 
rité et  en  prestige?  Qu'est-ce  (pie  la  lil)erlé  a  gagné  en  éten- 
due et  eu  gaiTuities  ?  Quel  progrès  ont  l'ait  nos  institutions? 
Quel  crédit  en  avo!is-nous  acquis  en  l'Europe  '.'  Quel  travail 
de  nos  ministres  a  laissé  des  ti'accs  profondes  ?  Oîi  est  le 
sillon  (jue  AI.  Uoyer-Collard  voulait  (jue  le  gouvernement  la- 
bpunlt  ix  la  sueur  de  son  front  ?  Où  sont  les  idées  qui  ont  été 
semées,  où  sont  les  épis  (|u'ils  ont  portés?  Voila  les  ques- 
tions (lue  se  posent  les  c(»nservaleurs  qui  pensent  ce  que 
pensaitM.  Guizjt,  alors  (|u'il  adoptait  pour  é])igraphe  de  Tun 
de  ses  écrits  ces  paroles  d'Orner  Talon,  que  nous  avons  ci- 
tées en  léte  de  cet  article. 

Les  convictions  et  les  appréhensions  de  ces  amis  sincèics 
de  laroyauté  et  de  la  liberté  se  résument  ainsi  : 

1,  (jLIZot.  Des  Moyens  de  yoti^:crnemeul. 
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L'ivresse  du  succès  mène  à  l'abus  du  pouvoir,  l'abus  du 
pouvoir  mène  le  pouvoir  à  sa  perte. 

Vouloir  gouverner  sans  idées  est  la  plus  chimérique  des 
entreprises  et  la  plus  dangereuse  des  expériences. 

Le  pouvoir  qui  s'abaisse, loin  dedevenu'plus  facile  à  exer- 
cer, voit,  au  contraire,  pulluler  autour  de  lui  les  obstacles, 
les  intrigues,  les  exigences,  les  résistances,  les  tyrannies, 
les  rivalités. 

Plutôt  que  de  ne  rien  oser,  il  vaudrait  mieux  qu'un  gou- 
vernement osât  trop  :  le  danger  serait  moindre,  car  il  n'en 
est  pas  de  plus  grand  que  de  laisser  les  esprits  et  les  bras 
inoccupés,  et  plus  encordes  esprits  que  les  bras, 
g  Le  pouvoir  n'existe  que  par  ses  œuvres;  si  donc  elles  sont 
grandes,  il  sera  fort  et  honoré  ;  si  elles  sont  nulles,  il  sera 
faible  et  méprisé.  Le  pouvoir  qui  ne  tente  rien  n'est  pas  le 
pouvoir;  toute  influence,  tout  prestige,  toute  autorité  l'a- 
bandonnent :  il  n'existe  plus  alors  que  de  nom. 

Une  expérience  de  sept  années  a  prouvé  que  la  force  d'un 
ministère  n'était  pas  en  raison  de  sa  durée  :  la  durée  ne 
suffit  pas. 

a  Croire  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  faire  qu  a  reprendre  sans 
»  y  rien  changer  la  politique  des  années  antérieures,  c'est 
»  montrer  moins  de  sagacité  que  les  électeurs  ;  il  ne  peut 
D  plus  être  question,  désormais,  de  l'ancienne  tactique  (1).  » 

La  majorité,  —  de  son  propre  aveu,  —  ne  doit  pas  être 
un  but,  mais  un  moyen,  un  levier,  non  un  oreiller;  «  la  di- 
»  riger  et  s'en  servii^  est  le  devoir  nouveau  imposé  à  ses 
y>  chefs  (2).  » 

Le  moment  est  venu  «  d'agir,  de  faire  les  choses  à  propos 
»  et  d'une  façon  qui  les  fasse  valoir,  de  savoir  enfin  parler 
»  au  besoin  à  Timagination  des  peuples  ^3).  » 

11  ne  faut  pas  attendre  à  la  fin  d'un  règne  que  des  événe- 
ments graves  nous  surprennent. 

(1)  M.  d'hatjssonville.  De  la  Siluation  actuelle. 

(2)  M.  d'haussonville.  De  la  Silualion  arluelle. 
(31  M.  d'haussosville.  De  la  Siluation  aciuclle. 
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Si  depuis  dix-sept  ans  nos  minisires  avaient  fait  pour 
notre  agriculture  tout  ce  que  pouvait  faire  pour  elle  un  gou- 
vernement vigilant,  prévoyant,  actif,  un  déficit  dans  notre 
récolte,  se  renouvclAt-il  deux  fois  de  suite,  ne  serait  pas  un 
danger  public;  dans  les  années  moyennes,  nous  devrions 
pouvoir  approvisionner  le  marché  anglais  ouvert  par  sir 
Robert  Peel  à  la  libre  importation  des  denrées  alimen- 
taires. 

Si  depuis  dix-sept  ans  nos  hommes  d'État  avaient  donné 
à  l'étude  approfondie  de  la  question  des  armées  permanen- 
tes et  de  la  colonisation  de  l'Algérie,  de  l'impôt  et  de  l'em- 
prunt, quelques-unes  des  heures  innombrables  qu'ils  ont 
gaspillées  en  discussions  stériles,  aujourd'hui  nous  aurions 
les  premières  finances  et  le  premier  crédit  du  monde  ;  notre 
réseau  de  voies  de  communications  ne  laisserait  apercevoir 
dans  ses  mailles  aucune  lacune  ;  nos  frais  de  transport,  con- 
sidérablement réduits,  n'opposeraient  plus  5  la  consomma- 
tion les  obstacles  dont  soufiVe  la  production  ;  l'égalité  des 
impôts  aurait  depuis  longtemps  cessé  d'être  un  mensonge; 
la  modération  judicieuse  des  taxes  ne  serait  plus  une  théo- 
rie suspecte,  mais  un  fait  consommé  et  concluant  ;  notre  in- 
dustrie et  notre  commerce  verraient  sans  crainte  s'abaisser 
les  tarifs  d'une  protection  d'autant  plus  humiliante  qu'elle 
est  plus  nécessaire;  d'utiles  institutions  destinées  à  resser- 
rer les  liens  entre  les  classes  riches  et  les  classes  nécessi- 
teuses, à  elTacer  un  dangereux  anlagonisnie  sur  lequel  les 
yeux  sont  conslanuiKnl  li\és,  imprimeraient  à  notre  époque 
ce  caractère  de  grandeur  que  Louis  XIV,  dans  un  autre 
ordre  (Tidées,  a  su  inq)rimer  à  son  règne  ;  les  vaisseaux  de 
la  iMaiice  sillonneraient  toutes  les  mers,  elle  serait  le  centre 
d'une  vaste  confédération  maritime. 

Un  temps  pi'écieux  a  été  perdu;  le  temps  qui  appartient 
au  passé  n'appartient  plus  à  l'avenir,  mais  ce  doit  être  une 
raison  de  plus  pour  redoubler  d'activité,  de  zèle,  tie  vigi- 
lance, d'enorts;  si  le  ministère  persiste  dans  son  inaction, 
il  ne  faut  pas  tarder  plus  longtcmips  à  le  changer,  et  non- 
seulement  changer  les  hommes,  mais  surtout  changer  les 
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choses.— «  Deux  conditions,  l'une  ou  l'autre  du  moins,  sont 
»  indispensables  pour  l'exercice  du  pouvoir.  Il  faut  y  appor- 
»  ter  ou  cette  heureuse  réunion  de  facultés  i)ien  réglées  qui 
»  forme  ce  qu'on  appelle  le  bon  sens,  ou  cette  prédomi- 
»  nance  extraordinaire  d'une  faculté  supérieure,  la  force  de 
»  volonté,  par  exemple,  qui  suffit  quelquefois  à  un  homme 
»  pour  acquérir  et  conserver  quelque  temps  un  grand  em- 
»  pire  (1).  »  A  défaut  d'hommes  doués  de  cette  facufié  su- 
périeure, qu'on  prenne  des  hommes  de  bon  sens  et  de  bon 
vouloir,  d'une  honnêteté  à  l'abri  de  tout  soupçon.  Ce  qui 
nous  manque  aujourd'hui,  ce  sont  des  hommes  pour  gou- 
verner et  administrer,  c'est  à  dire  organiser,  réformer,  sim- 
plifier. Pourquoi  nous  manquent-ils?  A  quelles  causes  doit 
être  attribuée  cette  disette  d'hommes  d'État  dans  un  pays 
qui  compte  35  millions  d'àmes,  qui  a  donné  naissance  à 
Henri  IV,  à  Louis  XIV  et  à  Napoléon,  à  Sully,  à  Richelieu,  à 
Colbert,  à  Vauban,  à  Turgot,  à  tant  d'écrivains  et  d'artistes 
éminents,  de  guerriers  et  de  marins  illustres?  Il  n'y  a  pas 
d'effets  sans  causes,  il  faut  les  rechercher. 

Voilà  trop  longuement,  bien  qu'incomplètement,  ce  que 
pensent  les  conservateurs  qui  sont  aujourd'hui  aux  optimis- 
tes ce  qu'étaient  de  1827  à  1829,  aux  prétendus  royalistes , 
MM.  Casimir  Périer,  Benjamin  Constant ,  de  Broglie,  de 
Montalivet,  Guizot,  Thiers,les  généraux  Sébastian],  Gérard, 
Lamarque  ! 

Ces  conservateurs  appliquent  à  la  situation,  œuvre  de 
M.  Guizot,  ces  paroles  de  M.  Guizot  : 

«  Je  ne  conteste  point  le  péril.  Je  pense  qu'il  y  en  a  beau- 
»  coup  pour  le  trône  comme  pour  la  France,  dans  la  situa- 
»  tion  actuelle.  Seulement,  à  mon  avis,  c'est  le  système  des 

«    MINISTRES  QUI  LE  REND  IMMENSE.    » 
(1)  M.  GUIZOT.  Des  Moijens  de  gouvernement. 
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LE  COMMENCEMENT  ET  LA  FLN   DE  LA  SESSION. 


«  Le  ministère  veut-il  nous  effrayer  sur  le  péril?  — 
L'anarchie  est  à  la  porte;  les  the'orles  déinocraliqucs 
bouleversent  les  esprits;  toutes  les  passions  cl  c'sonlon- 
nécs  se  soulèvent.  A-t-il  besoin  de  nous  donner  une 
haute  idée  de  sa  force?  —  La  France  entière  veut  l'or- 
dre et  le  repos  ;  elle  repousse  avec  effroi,  avec  indigna- 
tion, toute  tentative  révolutionnaire;  elle  se  rit  des 
utopies  de  quelques  rêveurs  chimériques.  Qui  faut-il 
croire  du  ministère,  en  épouvante  ou  du  ministère  en 
présomption?  —  (Juand  voit-il  bien?  Est-ce  quand  il 
tremble  ou  quand  il  se  vante  ?  » 

GuizoT.  Des  Moycnti  de  gouvernement. 


23  juillet  1847. 

Lorsqu'on  s'est  cvitlcmmcnt  trompé  de  roulo,  lo  prudence 
conseille  de  revenir  sur  ses  pas  jusqu'à  ce  que  Ton  ait  re- 
connu la  vériUihle  roule  qu'on  auiait  dû  suivre. 

Examinons  donc  quelle  était,  au  commencement  de  la 
session,  la  situation  du  ministère,  afin  de  vérifier  si  en  efTet 
il  s'est  fourvoyé. 

Jamais,  depuis  seize  ans,  la  situation  d'aucun  cabinet 
n'avait  été  aussi  bonne,  bien  que  la  récolte  eut  été  mau- 
vaise et  que  la  cherté  du  pain  fût  venue  révéler  dans  toute 
leur  gravité  les  funestes  résultats  d'une  trop  longue  non- 
chalance de  la  part  du  gouvernement,  d'une  coupal)le  igno- 
rance de  la  part  de  l'adminislralion. 

Des  élections  générales  avaient  eu  lieu  le  l"""  août  18i6. 

Ces  élections  avaient  donné  une  immense  majorité  aux 
idées  d'ordre  et  de  progrès  que  nous  représentons  dans  la 
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presse,  à  ces  idées  qui  écartent  toute  réforme  subversive 
et  prématurée,  mais  qui  excluent  aussi  l'immobilité  dans 
l'intérêt  même  de  la  stabilité. 

Si  quelques  voix  suspectes  et  quelques  journaux  passion- 
nés s'élevaient  contre  la  conclusion  des  deux  mariages  cé- 
lébrés à  Madrid,  l'opinion  à  peu  près  unanime  n'en  prenait 
que  plus  vivement  parti  pour  M.  Guizot  contre  lord  Pal- 
merston  et  lord  Normanby,  pour  M.  Bresson  contre  M.  Bul- 
wer,  pour  la  Presse  contre  le  Constitutionnel. 

Telle  était  sur  cette  question  la  force  du  sentiment  pu- 
blic que  le  Siècle ,  contenu  par  le  grand  nombre  de  ses 
abonnés,  était  obligé  de  prendre  le  milieu  entre  les  opi- 
nions de  ces  deux  journaux. 

La  réserve  de  bon  augure,  gardée  dans  le  discours  de  la 
couronne  à  l'égard  de  la  Grande-Bretagne,  unanimement 
approuvée,  était  généralement  interprétée  comme  le  point 
de  départ  d'une  politique  extérieure  plus  ferme,  plus  judi- 
cieuse, plus  prévoyante,  plus  nationale. 

MM.  Billault,  Dufaure,  et  leurs  amis  politiques,  prenaient 
une  résolution  qui,  précisément  parce  qu'elle  attestait  leur 
impartialité ,  honorera  toujours  leur  caractère.  Ayant,  en 
plusieurs  circonstances  dans  les  sessions  précédentes,  re- 
proché au  ministère  un  excès  de  condescendance  envers 
l'Angleterre,  plutôt  que  de  tomber  dans  l'injustice  de  la 
partialité  et  dans  l'inconséquence  de  la  contradiction ,  ils 
préféraient  s'isoler  et  se  séparer  de  l'opposition  systéma- 
tique. 

C'était  là  un  grand  fait  dont  il  était  facile  de  tirer  un  im- 
mense parti.  Les  hommes  les  plus  considérés  du  centre 
gauche  venant  ainsi  spontanément  et  sans  conditions  à  la 
majorité,  la  majorité  n'avait  qu'à  leur  ouvrir  cordialement 
ses  rangs.  Non  seulement  elle  se  grossissait  par  cette  fu- 
sion, mais  encore  elle  se  pt)pularisait  par  cette  adhésion; 
elle  acquérait  cette  autorité  du  prestige  qui  n'a  jamais  nui 
à  la  force  du  nombre.  La  pente  que  tout  gouvernement  ha- 
bile doit  travailler  à  ménager  s'établissait  naturellement. 
Le  gouvernement,  plus  fort,  ce  qui  se  traduit  par  plus  libre, 


266  1847.  -  LE  COMMENCEMENT 

échappait  sans  cfîorls  à  la  tyrannie  des  exigences  indivi- 
duelles, à  l'humiliation  des  marchés  clandestins,  au  danger 
de  la  corruption,  qui  n'ajourne  les  crises  que  pour  les  ag- 
graver. M.  Thiers,  acculé  à  l'opposition  systématique,  était 
plus  encore  que  par  le  passé  éloigné  du  pouvoir.  Le  minis- 
tère, qui  avait  derrière  lui  sept  années,  en  avait  devant  lui 
pour  le  moins  un  nombre  égal.  Quel  moment  plus  pro- 
pice, quelle  occasion  plus  favorable  de  répudier  tout  esprit 
exclusif,  de  faire  un  appel  sympathique  à  tous  les  dévoû- 
ments  éclairés ,  à  toutes  les  capacités  éprouvées,  à  toutes 
les  activités  intelligentes,  h  tous  les  savoirs  constatés,  à 
tous  les  concours  utiles,  pour  expédier  les  affaires  arriérées, 
vaincre  les  résistances  nuisibles,  réprimer  les  abus,  accom- 
plir les  réformes,  aplanir  les  diffieullés,  constituer  enfin  le 
pouvoir  et  simplifier  l'administration,  de  telle  sorte  qu'ils 
soient,  ce  qu'ils  sont  encore  loin  d'être,  à  la  hauteur  de 
tous  les  besoins  légitimes,  de  toutes  les  justes  exigences  de 
la  société  nouvelle!  Qui  pourrait  nier  qu'il  n'y  ait  dans  cet 
ordre  de  travaux  immensément  à  faire  ?  Qui  pouri'ait  nier 
que  l'activité  du  pays  laisse  fort  loin  en  arrière  l'activité  de 
son  gouvernement?  Celle  qui  devrait  diriger  est,  on  ne 
saurait  le  contester,  celle  qui  se  fait  remorquer. 

La  situation  était  admirable,  et  pour  organiser  le  pouvoir 
et  pour  désorganiser  les  partis.  C'était  une  de  ces  situations 
heureuses,  rares  et  décisives,  qui  ne  se  présentent  pas 
deux  fois  dans  Texistence  d'un  ministère,  si  longue  (pfelle 
soit. 

Nous  avions  mieux  l'ail  que  delà  comprendre,  nous  l'a- 
vions pressentie.  Cent  articles  de  la  Presse^  publiés  de  juil- 
let 1846  h  mars  1847,  sont  là  pour  l'attester,  et  si  MM.  Gui- 
zot  et  Duchàte!  étaient  véridiques,  interrogés,  ils  répon- 
draient que  tout  ce  qu'on  vient  de  lire,  nous  n'avons  cessé 
de  le  leur  dire  et  de  le  leur  répéter  jusqu'au  jour  où  notre 
congé  nous  a  été  si  arrogannnent  signifié,  où  nous  n'avons 
plus  eu  qu'à  choisir  entre  un  optimisme  sans  bonne  foi  ou 
une  opposition  (emporaii'e. 

Api'ès  la  discussion  cl  le  vote  de  l'adresse,  si  le  cabinet 
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avait  voulu  se  fortifier,  soit  en  se  modifiant,  soit  en  augmen- 
tant le  nombre  des  départements  ministériels  (ce  qui  n'eût 
pas  été  notre  avis),  cela  eût  été  facile.  Il  lui  eût  suffi  de 
laisser  entrevoir  aux  Chambres  le  désir  de  se  mettre  acti- 
vement à  l'œuvre  attardée.  Les  refus  humiliants  qu'il  a 
éprouvés  plus  tard,  le  9  mai  1847,  il  ne  les  eût  pas  éprouvés 
trois  mois  plus  tôt,  et  la  Revue  des  Deux-Mondes  n'aurait 
pas  reçu  ce  triste  aveu  de  M.  le  comte  d'Haussonville  : 
((  Trois  sièges  sont  devenus  vacants  dans  les  conseils 
»  de  la  couronne...  Ces  hautes  fonctions  ont  été  en  vain 
»  colportées  de  porte  en  porte ,  et  finalement  imposées  à 
»  leur  corps  défendant  à  des  hommes  courageux  qui  les  ont 
»  acceptées  par  dévoûment.  » 

Rien  de  ce  que  le  ministère  eût  demandé  pour  donner  au 
pouvoir  plus  de  ressort  ne  lui  eût  élé  refusé  contre  la  pro- 
rnesse  de  faire  aussi  sa  part  à  la  liberté  dès  que  le  moment 
opportun  serait  venu.  Le  gouvernement  n'aurait  eu  qu'à 
gagner  à  ce  marché,  car  le  pouvoir,  parmi  nous,  a  infini- 
ment plus  à  acquérir  en  élévation  et  en  profondeur  que  la 
liberté  n'a  à  acquérir  en  étendue.  Les  discussions  épuisées 
et  rebattues  eussent  forcément  fait  place  à  des  discussions 
où  il  eût  fallu  apporter  autre  chose  que  de  vagues  déclama- 
tions et  des  lieux  communs  surannés,  où  il  eût  fallu  appor- 
ter des  notions  précises  et  des  idées  applicables.  Cette  ses- 
sion-là eût  été  la  défaite  et  la  retraite  de  la  vieille  oppo- 
sition. 

Mais,  enivré  de  sa  majorité,  obéissant  à  l'aveugle  domi- 
nation d'amis  exclusifs  et  intolérants,  le  ministère  a  mieux 
aimé  persister  dans  ses  vieux  errements.  D'immobile  qu'il 
était,  il  est  devenu  rétif;  quand  il  fallait  combler  l'ornière, 
il  l'a  creusée.  Où  cela  l'a-t-il  conrluit?—  A  mettre  dans  un 
jour  encore  plus  grand  son  impuissance  radicale  ;  à  donner 
raison  à  ses  détracteurs  ;  à  rendre  à  l'opposition  la  force 
qu'elle  avait  failli  perdre;  à  discréditer  sa  majorité;  à  dé- 
considérer aux  yeux  de  leurs  électeurs  les  cent  députés 
conservateurs  qui  ne  s'étaient  fait  élire  qu'en  servant- 
d'écho  ,  dans  leurs  collèges ,.  au  cri  retentissant  de  progrès 
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parli  de  Lisieux;  à  enlever  au  pays  ses  dernières  espéran- 
ces, ses  dernières  illusions,  à  le  jeter  dans  l'anxiété.  Et 
telle  est  cette  anxiété,  quil  se  surprend  aujourd'hui  à  dou- 
ter de  l'efficacité  de  ses  institutions! 

Voilà  en  quatre  mois  tout  le  terrain  qu'on  a  perdu  en 
marchant  à  reculons,  lorsque  le  seul  moyen  de  s'éloigner 
de  l'abîme  était  de  marcher  en  avant,  lentement,  prudem- 
ment, mais  co7}Stam7nent,  suivant  ce  précepte  de  M.  Guizot, 
qu'on  ne  saurait  trop  souvent  répéter  :  «  C'est  le  propre 
»  d'une  politique  ferme  et  sage  de  se  montrer  C07istamment 
»  progressive,  de  ne  faire  un  pas  que  pour  pousser  aussitôt 
î)  plus  loin.  C'est  déjà  un  grand  tort  que  de  se  reposer  après 
»  la  victoire;  qu'est-ce  donc  que  d'en  avoir  peur?  « 

Pas  une  séance  dans  ces  quatre  mois  qui  n'ait  été  mar- 
quée ou  par  un  mensonge  ,  ou  par  un  démenti  que  les  mi- 
nistres se  donnaient  eux-mêmes,  ou  par  un  blùme  de  leur 
propre  majorité,  ou  par  une  huniili.ilion,  ou  par  une  décep- 
tion, ou  par  une  défaite,  ou  par  un  scandale  !  Un  seul  jour, 
le  2o  juin  1847,  le  minisière  a  eu  un  triomphe.  Quel  triom- 
phe et  à  quel  prix?  Seuls,  M.  de  Morny  et  la  majorité  à  sa 
suite  pourraient  dire  ce  qu'il  en  a  coûté  à  leur  conscience, 
à  leur  dignité,  de  nier  la  clarté  du  jour,  quand  celte  clarté 
était  si  grande  qu'elle  les  forçait  de  fermer  les  paupières  et 
d'abaisser  les  yeux.  El  si  ce  débat,  au  lieu  de  se  vider  le 
25  juin  1847,  se  fût  vidé  trois  semaines  plus  tard,  le  lende- 
main de  l'arrêt  de  la  cour  des  pairs,  alors  qu'on  venait  de 
voir  quel,degré-<le  confiance  méritaient  les  dénégations  les 
plus  solennelles,  les  affirmations  les  moins  suspectes,  celles 
d'un  ancien  ministre  de  la  justice,  pair  de  France,  prési- 
dent de  chambre  à  la  cour  de  cassation,  qui  oserait  préten- 
dre que  le  vote  du  2o  juin  1847  eût  été  le  même? 

M.  Guizot,  avili  par  une  de  ces  viles  actions  dont  les  plus 
violents  de  ses  détracteurs  ne  l'eussent  jamais  cru  capa- 
ble; M.  Duchàtel,  convaincu  de  mensonge  et  dirnposlure; 
M.  Hébert,  contraint  d'improviser  la  plus  incroyable  des 
maximes  judiciaires  pour  échapper  aux  dangers  de  pour- 
suites (|u'il  ne  pouvait  ordonner  sans  faire  retomber  sur  le 
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ministère  Ja  plus  fâcheuse  solidarité;  M.  Trézel ,  donnant 
son  adhésion  au  projet  de  loi  relatif  à  la  colonisation  de 
l'Algérie  et  l'escamotant  le  lendemain  du  jour  où  il  en  avait 
déclaré  la  discussion  prématurée  ;  M.  Dumon,  faisant  voter 
d'urgence,  en  toute  hâte,  un  emprunt  de  350  millions, 
quand  le  gouvernement,  dans  le  cours  de  la  session,  avait 
déclaré  qu'aucun  emprunt  ne  serait  nécessaire;  M.  Jayr, 
donnant  le  triste  spectacle  d'un  sauve-qui-peut  en  présence 
d'une  Chambre  abandonnant  à  tous  les  hasards,  à  toutes 
les  incohérences  d'une  discussion  sans  direction  les  pro- 
jets de  loi  les  plus  importants,  laissant  en  chemin,  se  tirer 
comme  ils  le  pourront,  commissions  et  rapporteurs,  dont  il 
avait  adopté  le  travail,  n'ayant  aucune  idée,  aucune  vo- 
lonté, aucun  système,  changeant  d'avis  au  gré  du  plus 
léger  souffle  parti  de  la  tribune,  et  enfin  obligé  de  se  con- 
damner au  silence  et  de  laisser  parler  d'office  à  sa  place  le 
ministre  de  l'intérieur;  M.  Cunin-Gridaine,  meurtri  par  les 
dures  qualifications  de  ses  collègues,  MM.  Duchàtel  et 
Guizot;  M.  de  Montebello,  épelant  dans  le  dictionnaire  ma- 
ritime de  l'amiral  Willaumez;  M.  de  Salvandy  traînant 
après  lui  le  poids  de  ses  quatre  projets  :  sur  l'enseignement 
secondaire,  sur  l'enseignement  primaire,  sur  l'enseigne- 
ment du  droit,  sur  l'enseignement  de  la  médecine  ;  mais 
ayant  du  moins  lutté  avec  fermeté  à  la  Chambre  des  pairs  : 
tel  est  l'état  d'affaiblissement  et  de  déconsidération  dans 
lequel  la  fin  de  la  session  laisse  un  ministère  à  qui  n'ont 
manqué  ni  des  événements  graves,  ni  des  circonstances  fa- 
vorables, ni  la  confiance  du  souverain,  ni  la  majorité  dans 
les  Chambres ,  ni  la  grandeur  des  œuvres  à  entreprendre, 
ni  l'éclat  du  talent,  ni  la  durée. 

Que  lui"  a-t-il  donc  manqué?  — Peu  de  chose  :  assez  de 
mémoire  pour  se  souvenir  de  ces  paroles  de  M.  Guizot  : 

«  Quaiid  on  considère  le  pouvoir,  non  isolément  et  en 
»  lui-même,  mais  dans  son  rapport  interne  et  nécessaire 
»  avec  la  société,  son  action  se  présente  sous  un  double  as- 
»  pect.  Il  a  à  traiter,  d'une  part,  avec  cette  masse  générale 
»  de  citoyens  qu'il  ne  voit  point,  ne  rencontre  point,  mais 
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»  qui  le  subissent,  le  senlenl  et  le  jugenl;  de  i";uUrc,  avec 
»  des  individus  que  telle  ou  telle  cause  rapproche  de  lui,  et 
»  qui  se  trouvent  avec  lui  en  relation  personnelle  et  di- 
»  recte,  soit  qu'ils  le  servent  par  feurs  fonctions,  soit  que 
»  lui-niènie  éprouve  le  besoin  de  se  servir  de  leiu"  influence. 
«  Agir  sur  des  masses  et  agir  par  des  individus,  cest  ce 
»  qu'on  appelle  gouverner.  » 

»  De  ces  deux  parts  du  gouvernement,  le  pouvoir  est 
»  enclin  à  négliger  la  première.  Faible  et  pressé,  le  soin  de 
»  traiter  avec  les  individus  Vabsoi^be.  Rien  n''est  si  commun 
»  (jue  de  le  voir  oublier  qiCil  a  un  peuple,  et  un  peuple  à 
»  qui  tout  ce  qu'il  fait  va  aboutir.  Des  erreurs  du  pouvoir, 
)^  celle-là  lui  est  fatale;  car  &  est  dans  les  masses,  dans  le 
»  peuple  lui-méme-qu^il  doit  puiser  sa  principale  force,  ses 
»  premiers  moyens  de  gouvernement. 
»  Les  faits  sont  la  vérité  vivante.  En  voici  de  nouvealix  : 
»  De  1795  à  1797,  le  Directoire  essaya,  mais  en  vain,  de 
»  gouverner  la  France.  Parmi  les  causes  de  sa  ckute,  je 
»  remarque  celle-ci  :  c'était  un  gouvernement  voué  à  des 
»  intérêts  individuels,  et  incapable  do  s'en  distraire  pour 
»  veiller  aux  intérêts  du  pays.  Profondément  compromis, 
»  ses  chefs  ne  s''occupaient  que  d''eux-mdmes  ;  la  même  si- 
»  tuation  dominait  la  plupait  de  ses  agents.  On  les  voyait 
»  sans  cesse  occupés  à  traiter  avec  des  individus,  cajolant 
»  les  uns,  menaçant  les  autres,  se  cherchant  des  complices 
»  dans  le  passé,  des  alliés  dans  le  présent,  des  protecteurs 
»  dans  Vavenir.  Tout  leur  était  occasion  ou  sujet  de  négo- 
»  dations,  de  ménagements ,  de  tentatives  particulières. 
»  LA  FRAxcE  ÉTAIT  SELLE  ouiiLiÉE.  Lc  gouvememcnt  tomba, 
»  méprisé  et  délaissé  de  la  France,  à  qui  il  n'avait  janmis 
»  songé. 

»  Que  fit  Buonaparle  en  arrivant? Il  ne  négligea  puint  les 
«  in(li\idus  ;  cela  est  aussi  bon  à  soigner;  mais  il  s'occuj^a 
»  surtout  des  masses.  Il  (il  surtout  quelque  chose  pour 
»  chacun  des  hommes  qui  étaient  près  de  lui,  beaucoup 
»  pour  les  peuples  qui  étaient  loin.  Il  reconnut  leurs  besoins, 
»  inrssenlil  leurs  v<vu.r,  )-égla  leurs  a/faircs,  fil  prévaloir 


ET  LA  FIN  DE  LA  SESSION.  271 

»  leurs  intérêts,  et,  devenu  Thomme  du  public,  employa  la 
»  force  qu'il  en  recul  à  dompter,  l'un  après  l'autre,  les  in- 
»  dividus  qu'il  avait  sujet  de  craindre  ou  envie  de  gagner. 
»  Isolés,  préoccupés  d'eux  seuls,  les  jacobins  n'avaient  pu 
»  se  défendre,  les  royalistes  n'avaient  pu  triompher.  Ap- 
»  puyé  sur  les  'masses,  Buonaparte  vint  bientôt  à  bout  des 
»  royalistes  et  des  jacobins. 

»  Buonaparte  lui-môme  est  tombé.  Serait-ce  qu'il  avait 
»  alors  moins  d'individus  à  sa  suite,  qu'il  traitait  moins  bien 
»  ses  serviteurs  ou  ne  savait  plus  se  faire  des  amis  ?  Non, 
»  certes,  jamais  homme' n'eut  plus  de  moyens  et  plus  d'art 
»  pour  séduire  et  engager  les  hommes  ;  mais,  à  son  tour,  il 
'»  AVAIT  OUBLIÉ  LA  FKANCE  ;  ù  SOU  tour,  il  avciit  perdu  de  vue 
»  li's  masses  et  séparé  ses  affaires  des  leurs.  Il  ne  puisait 
»  plus,  dans  les  sentiments  et  les  intérêts  publics,  ses  pre~ 
»  miers  moyens  de  gouvernement.  Tous  les  sentiments,  tous 
»  les  intérêts  personnels  qui  Venvironnaient  furent  impuis- 
»  sants  à  le  sauver. 

»  Le  public,  la  nation,  le  pays,  c'est  donc  là  qu'est  la 
»  force,  là  qu'on  peut  la  prendre.  Traiter  avec  les  masses, 
»  c^est  le  grand  ressort  du  pouvoir.  « 
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LE  MINISTÈRE  ACTUEL  NE  SAURAIT  SUBSISTER  ^'> 


"  C'est,  de  notre  temps,  la  pre'tention  de  chaque  ml- 

nistbre   d'être  non  seulement  le  seul  bon,  mais  le  der- 
nier possible.  )• 

GuizoT.  Des  Moyens  de  gouverncmenl. 


24  juillet  1847. 

Après  une  durée  de  sept  minées  qui  déjà  avaienl  ^  u  finir 
deux  législatures  cl  qui  en  voyaient  une  troisième  se  lever,  il 
ne  restait  plus  au  ministère  que  ces  deux  probabilités  d'exis- 
tence ;  il  fallait  : 

Ou  qu'il  n'eût  (prune  majorité  précaire  de  quelques  voix; 

Ou  bien  qu'ayant  une  majorité  com|)acteel  considérable, 
il  se  retrempfit  dans  un  esprit  nouveau. 

Si  le  cabinet  n'avait  eu  (prune  tie  ces  majorités  insuffi- 
santes ou  indécises  qu'il  faut  à  chaque  scrutin  conquérir 
vote  à  vote  ou  acquérir  suffrage  à  suflrage,  plus  cette  ma- 
jorité eût  été  incertaine  et  plus  l'existence  du  cabinet  eut 
été  assurée,  car  il  est  juste  de  reconnaître  que  nul  ne  sait 
mieux  que  M.  DucliiMel  faire  évoluer  sur  le  champ  parle- 
mentaire un  bataillon  ministériel,  et  lorsqu'on  eût  sommé 
le  cabinet  d(>  prendre  un])arli  sur  une  question,  d'appoiler 
dans  l'expédition  des  adaii'cs  plus  de  vigueur  et  decélérité, 
de  mettre  dans  sa  condiiili^  moins  dinconsistancc  et  dans 
ses  actes  plusd'eiisembl(>.  d'avoir  enfin  un  système  ou(piel- 


(1)  Ce  titre  appartient  H  M.  Giii/.ot;    c'est  celui  mis  en  tête  du  iliiiin- 
tre  VllI  :  VesMoyensde  gouiernrmeul. 
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que  chose  qui  y  ressemble,  le  cabinet  eût  répondu  :  Que 
puis-je  faire  avec  une  telle  majorité  ? 

De  1840  à  1846,  cette  réponse  avait  suffi  ;  elle  eût  suffi 
encore.  Les  lieux  communs  sont  éternels. 

Mais  la  France  électorale,  en  jouant  au  cabinet  du  29  oc- 
tobre le  malicieux  tour  d'élire  le  plus  grand  nombre  de  dé- 
putés conservateurs  dont  aucune  majorité  depuis  seize  ans 
ait  jamais  été  composée,  lui  enlevait  tout  prétexte  évasifet 
le  forçait  ainsi  dans  ses  retranchements.  Triste  extrémité, 
amère  dérision,  cruelle  vengeance  que  ce  défi  de  marcher, 
porté  à  un  paralytique  de  la  tôte  et  des  jambe;?  !  Aussi, 
qu'est-il  arrivé  ?  Le  ministère  n'a  pas  bougé.  Toutes  les 
propositions,  politiques  ou  financières,  émanées  de  l'initia- 
tive parlementaire,  sont  venues  s'amortir  contre  lui,  comme 
les  balles  d'un  pistolet  contre  la  plaque  d'un  tir.  Seule,  la 
réduction  de  l'impôt  du  sel,  plus  heureuse  que  la  réforme 
postale,  a  échappé  à  ce  massacre  des  propositions  innocen- 
tes, mais  pour  aboutir...  à  quoi?  A  un  rapport  funéraire  à 
la  Chambre  des  pairs.  Jamais,  depuis  que  le  gouvernement 
représentatif  existe  en  France,  session  législative  n'avait 
été  à  la  fois  plus  longue,  plus  vide,  plus  stérile.  A  l'excep- 
tion des  demandes  d'argent,  pas  un  seul  projet  ministériel 
de  quelque  importance  n'a  été  converti  en  loi.  Tout  le  bilan 
de  la  session  remplit  quatre  lignes. 

La  vengeance,  il  faut  le  reconnaître,  ne  pouvait  être  plus 
complète,  la  défaite  plus  décisive,  le  triomphe  plus  exem- 
plaire. 

Désormais,  il  est  acquis  à  l'histoire  parlementaire  que  le 
moyen  le  plus  efficace  d'abréger  l'existence  d'un  ministère 
impuissant  est  de  lui  donner  le  concours  d'une  majorité 
considérable.  Toute  majorité  est  un  levier,  mais  tout  levier 
n'est  qu'un  poids  aux  mains  trop  faibles  pour  le  mettre  en 
mouvement. 

Que  va  faire  le  cabinet?  Se  maintiendra-t-il  dans  son  im- 
mobilité ?  C'est  assurément  ce  qu'il  ferait  sans  hésiter  s'il 
n'avait  pas  à  craindre  que  sa  majorité,  h  bout  de  prétextes 
V.  is 
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et  dVwpédionls.  et  craignant  i)our  elle-même,  ne  finisse  par 
se  diviser  el  se  dissoudre. 

Si  nous  sommes  bien  informés,  les  avertissements  les  plus 
sévères  ne  lui  auraient  pas  été  épargnés  par  un  grand  nom- 
'  bre  de  membres  de  la  majorité  qui  ne  se  seraient  éloignés 
de  Paris,  pour  se  rendre  dans  leurs  départements,  qu'après 
s'être  exprimés  ainsi  :  «  Nous  nous  sonunes  déclarés  satis- 
»  faits^  il  le  fallait  pour  vous  sauver,  mais  nous  partons  fort 
»  mécontents.  » 

Si  le  ministère  ne  peut  se  maintenir  plus  longtemps  dans 
son  immobilité,  que  va-t-il  faire  pour  en  sortir?  —  On  an- 
nonce que  M.  le  maréchal  Soult  abandonne  la  présidence 
du  conseil,  et  que  M.  Guizot  va  la  prendre.  Mais  était-ce 
M.  le  maréchal  Soult  qui  frappait  le  cabinet  d'impuissance, 
en  paralysait  l'activité,  en  comprimait  l'iniliali\e  ?  Assuré- 
ment, non  ;  eh  bien  !  donc,  si  la  présence  de  M.  le  maréchal 
Soult  n'était  pas  un  obslacle,  quel  cliangement  sa  retraite 
apporlera-t-ellcà  la  politique  du  cabinet  ?  Parce  (jucM.  Gui- 
zotaura  la  présidence  du  conseil,  en  aura-t-il  des  convictions 
plus  fermes,  et  en  sera-t-il  moins  prêt  à  adopter  indin'érem- 
ment,  selon  son  expression,  «  l'une  ou  l'auti-e  conduite?  » 
«  C'est  surtout  la  faiblesse  des  convictions  qui  fait  celle  des 
»  conduites,  car  l'homme  agit  bien  plus  en  vertu  de  ce  qu'il 
»  pense  que  par  tout  autre  mobile.  »  Celle  observation  si 
vraie  ne  nous  appartient  pas,  elle  appartient  à  M.  Guizot; 
elle  est  le  trait  dont  il  se  sert  pour  donner  du  relief  à  ce  bel 
éloge  qu'il  trace  de  Washington  :  «  11  avait  h  un  degré  su- 
»  périeur  les  deux  (pialilés  qui,  dans  la  vie  active,  rendent 
»  l'homme  capable  des  giandes  choses;  il  savait  croire  fer- 
»  memenl  à  sa  propre  pensée,  et  agir  résolùmenf,  selon 
»  qu'il  pensait,  sans  en  craindie  la  respojisabililé.  « 

Peut-on  dire  de  M.  Guizot  ce  que  M.  Guizot  disait  de 
Washington  ;  peul-on  dire  «  (ju'il  sait  croire  fermement  à  sa 
»  pensée  el  agir  résolument  selon  (pTil  pense?  »  Malheu- 
reusement, le  passé  est  là  (]ui  lépond  negalivement  à  celle 
question.  Il  y  a  peu  d'actes  de  la  vie  ministérielle  dcM.  Gui- 
zot qui  ne  soient  un  dénient i  doinié  à  sa  pensée,  consigné 
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dans  des  écrits  la  plupart  marqués  cependant  à  l'empreinte 
d'une  méditation  qu'on  devait  croire  profonde  et  d'une  con- 
viction qu'on  devait  croire  sincère.  Et  pour  trouver  la  con- 
duite de  M.Guizot  en  contradiction  flagrante  avec  sa  pensée, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  remonter  h  une  époque  où  il  n'a- 
vait pas  encore  été  ministre  :  il  suffit  d'opposer  la  collection 
de  ses  discours  depuis  le  29  octobre  1840  h  la  collection  do 
ses  discours  prononcés  à  l'époque  de  la  coalition.  En  louant 
Washington,  M.  Guizot  se  trahit  et  se  condamne  lui-même  ; 
il  montre  que  ce  serait  s'ahuser  que  d'attendre  de  lui  de 
«  grandes  choses.  »  La  faiblesse  de  sa  conduite  révèle  la  fai- 
blesse de  ses  convictions,  explique  la  faiblesse  de  sa  con- 
duite. 

De  ce  qui  précède,  on  aurait  tort  de  conclure  que  nous 
improuvons  le  choix  que  les  collègues  de  M.  Guizot  ont,  dit- 
on,  fait  de  lui  pour  les  présider.  Nous  ne  blâmerons  jamais 
un  légitime  hommage  rendu  à  un  immense  talent,  alors 
même  qu'il  s'égare.  La  vérité  finit  oii  l'injustice  commence. 

Nous  eussions  compris,  quand  il  en  a  été  question,  il  y  a 
quelques  mois,  que  M.  Guizot  se  retirant  avec  une  situation 
qui  lui  aurait  été  faite,  M.  Duchàtel  présidât  «  le  cabinet 
»  d'affaires  »  qu'il  devait  être  appelé  à  former;  mais,  nous 
l'avouons,  nous  n'eussions  jamais  compris  que  M.  Duchàtel 
présidât  un  cabinet  dont  M.  Guizot,  et  plus  illustre  et  plus 
âgé,  eût  fait  partie. 

Plus  tard,  nous  achèverons  de  faire  connaître  à  cet  égard 
toute  notre  pensée  quand  nous  en  serons  venus  à  nous  ex- 
pliquer sur  : 

LES   HOMMES, 
LES   CHOSES, 
LES   IDÉES, 
LES   ÉVÉNEMENTS. 

Quoi  qu'il  en  soit,  croire  que,  parce  que  M.  Guizot  aura  la 
présidence  du  conseil,  le  cabinet  en  aura  plus  de  force  et 
plus  d'initiative  est  une  illusion  de  M.  le  comte  d'Hausson- 
ville  que  nous  ne  saurions  partager. 

Quand  le  cabinet  compterait  de  moins  parmi  ses  mem- 
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bresM.  Cuniii-Gridaine,  dont  la  retraite  paraît  certaine, 
M.  Jayr,  dont  l'inconsistance  a  dépassé  tout  ce  qu'on  pouvait 
imaginer,  môme  de  la  part  d'un  ministremalgré  ha';  MM.  Tré- 
zel  et  de  Muntehello,  qui  semblent  n'avuir  été  choisis  que 
pour  faire  regretter  MM.  l'amiral  de  Mackau  et  le  général 
Moline  de  Saint-Yon,  qu'y  gagnerait-il  ?  Par  qui,  d'ailleurs, 
les  remplacerait-on?  Les  hommes  de  quelque  importance  à 
la  porte  desquels  on  a  frappé  vainement,  les  8  cl  9  mai  1847, 
l'ouvrironl-ils  après  l'avoir  tenue  fermée?  Cela  est  peu 
probable;  mais  se  ravisassent-ils  que  cela  ne  suffirait  pas 
pour  apporter  à  la  situation  politique  le  changement  qu'elle 
réclame  imi)érieusement. 

La  situation  politique,  la  situation  minisléinelle,  qu'on  ne 
l'oul)lie  pas,  est  ce  que  l'ont  faite  le  discours  du  24  mars  de 
M.  Duchàlel,  le  discours  du  26  mars  de  M.  Guizot.  11  faut 
qu'on  soit  aussi  léger,  aussi  irréfléchi,  aussi  imprévoyant 
qu'on  Test  en  France  pour  n'avoir  pas  mesuré  tout  de  suite 
la  portée  d'un  pareil  acte. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  cet  acte  aura  pour  conséquence 
la  chute  du  cabinet,  qui  ne  saurait  avoir  lieu  trop  tôt;  ou  il 
aura  pourconsé([uence  plus  grave  de  rendre  au  chapitre  VIII 
de  l'ouvrage  de  M.  Guizot  :  des  moyens  de  gouvernement  et 
d'opposition  dans  l'état  actukl  de  la  riJANCK,  le  même  in- 
térêt que  si  ces  pages  venaient  d'èlre  écrites.  Nous  n'en  ci- 
terons ([ue  le  premier  feuillet  : 

«  C'est,  de  notre  temps,  la  prétention  de  chaque  ininis- 
»  1ère  d"ètre  mm  seulement  le  seul  bju,  mais  le  dernier 
»  possible. 

»  Le  régime  représentatif  a  cependant  pour  objet,  tout  le 
»  monde  en  convient,  de  prévenir  les  grandes  secousses 
>)  politiipies,  en  réduisant  h  des  questions  ministérielles  les 
»  divers  systèmes  de  gouvernement.  Il  enrégimente  les 
»  partis,  les  discipline,  les  cantonne,  et  place  le  trône  au- 
»  dessus  de  leurs  combats. 

»  Bien  fous  seraient  les  peuples  (pu"  ne  sentiraient  pas 
»  cet  immense  avantage  de  telles  institutions  c\  uo  se  liAle- 
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»  raient  pas  d'en  profiter.  Rien  n'est  plus  douloureux  qu'un 
»  changement  de  dynastie.  « 

Ces  lignes  doivent  être  profondément  méditées  par  tous 
les  esprits  sérieux.  Nous,  qui  regardons  attentivement,  sans 
rancune  et  sans  peur ,  tout  ce  qui  se  passe  autour  et  au- 
dessous  de  nous,  nous  voyons  que,  pour  peu  qu'on  persiste 
à  demeurer  dans  l'impasse  où  l'on  s'est  fourvoyé,  il  ne  res- 
tera bientôt  plus  de  place  pour  les  opinions  intermédiaires 
entre  les  optimistes  et  les  réformistes.  Ce  qui  gagne  denom- 
JDreux  partisans  à  la  réforme,  'ce  ne  sont  pas  les  discours 
prononcés  par  MM.  Duvergier  de  Hauranne  et  Léon  de  Ma- 
leville  au  banquet  du  Château-Rouge;  non,  au  contraire; 
mais  ce  sont  des  ordres  du  jour  motivés  comme  celui  au- 
quel M.  de  Morny  a  attaché  son  nom  ;  ce  sont  [des  séances 
déplorables  comme  celles  qui  ont  marqué  les  quatre  der- 
niers mois  de  celte  session.  Quand  on  voit  une  majorité 
porter  à  ce  point  l'aveuglement  ou  l'abnégation ,  l'œil  in- 
quiet cherche  involontairement  une  issue  ,  et  l'on  se  dit  ; 
Mieux  vaut  encore  une  réforme  avec  ses  risques,  qu'une 
révolution  avec  ses  excès. 

Vous  verrez  que  ce  ministère ,  si  l'on  n'y  prend  garde, 
finira  par  arracher  M.  de  Genoude  au  ridicule  qu'avait  jeté 
sur  lui  le  mot  de  réforme  répété  à  tout  propos  et  hors  de 
propos. 

Reportez-vous  aux  causes  de  la  chute  du  Directoire 
et  de  l'Empire.  Cette  double  chute,  comment  M.  Guizot 
l'cxplique-t-il  ?  Par  ces  mots  :  l'oubli  de  l\  frange. 

Quelle  leçon!  quel  avertissement!  La  leçon  sera-t-clle 
perdue?  L'avertissement  sera-t-il  méconnu? 

Voulez-vous  vous  faire  de  la  gravité  de  la  situation  une 
idée  exacte?  — Lisez  ce  qui  ?uit  :  a  C'était  im  gouverne- 
»  ment  voué  à  des  intérêts  individuels  et  incapable  de  s^en 
»  distraire  pour  veiller  aux  intérêts  du  pays.  Profondément 
»  compromis,  ses  chefs  ne  s^occupaient  que  d'eux-mêmes... 
»  La  France  seule  était  oubliée...  » 

Si  ce  que  vous  venez  de  lire  n'est  pas  la  peinture  fidèle 
et  sans  exagération  de  ce  que  nous  avons  sous  les  yeux,  il 
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n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter;  mais  si,  au  contraire,  ce  juge- 
ment porté  sur  le  Directoii'e  par  M.  Guizot  s'applique  avec 
non  moins  de  vérité  au  ministère  dont  il  est  l'Ame,  que 
doit-on  penser  de  ces  dernières  lignes  :  a  Le  Directoire 
»  tomba  méprisé  et  délaissé  de  la  France,  à  qui  il  n'avait 
«  jamais  songé.  » 

Qui  oserait  soutenir  que  «  la  France  n'est  j^as  oubliée  ?  » 
Que  tout  n'est  pas  sacrifié  au  désir  d'acquérir  la  majorité 
et  de  la  garder?  Du  surplus,  qui  s'en  occupe,  qui  en  prend 
le  plus  léger  souci? 

«  Traiter  avec  les  masses,  c'est  le  grand  ressort  du  pou- 
»  voir.  »  A  cet  égard ,  nous  sommes  pleinement  de  l'avis 
de  M.  Guizot;  mais  pour  cela  que  fait-on  ,  qu'a-t-on  fait? 
La  question  est  posée  nellemeul,  il  faut  y  répondre  catégo- 
riquement. Le  Journal  des  Débats  ne  saurait  garder  plus 
longtemps  le  silence  sans  paraître  condamner,  par  ce  mu- 
tisme expressif,  le  ministère  plus  sévèrement  encore  que 
nous  ne  le  condannions  en  lui  faisant  l'applicatiun  des  pa- 
roles dont  M.  Guizot  ne  contestera  pas  l'autorité,  puisque 
ce  sont  les  siennes. 

Résumons-nous.  Le  ministère  actuel  ne  saurait  subsister 
parce  qu'il  a  prouvé  qu'il  ne  saurait  changer  d'esprit.  La 
prolongation  de  son  existence  est  devenue  un  danger  sé- 
rieux. N'attendons  pas  qu'il  soit  trop  tard  pour  le  recon- 
naître. Quant  à  l'objection  tirée  de  la  difliculiéde  former  un 
nouveau  cabinet,  il  serait  inutile  de  nous  y  arrêter;  n"a-l- 
clle  pas  d'avance  été  réfutée  par  M.  Guizot? 
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LES  HOMMES. 


"  Si  un  homme  survient  qui,  par  la  seule  siipe'iiorité 
de  son  ge'nie,  comprenne  les  besoins  des  peuples  et  soit 
capable  d'y  répondre  psr  le  pouvoir,  que  cet  homme  no 
s'inquiète  pas  des  assemblées.  Fausses,  il  les  domptera  ; 
sincères,  il  s'en  fera  un  instrument.  » 

GuizoT.  Des  Moyens  île  gouvernement. 


25  juillet  1847. 

Trois  opinions  sont  en  présence  : 

«  Toucher  à  un  vieil  édifice  est  toujours  un  acte  témé- 
»  raire  dont  il  est  rare  qu'on  n'ait  pas  à  se  repentir;  or,  le 
»  ministère  du  29  octobre  1810  est  un  vieil  édifice  qu'il  a 
»  déjà  été  assez  difficile,  au  mois  de  mai  1847,  de  main- 
»  tenir  debout  ;  peu  s'en  est  fallu  qu'il  ne  s'écroulàt,  car  si 
»  le  temps,  au  lieu  d'être  au  beau,  avait  été  à  la  pluie  et 
»  au  brouillard ,  impossibilité  de  transmettre  par  le  télé- 
»  graphe  h  MM.  Jayr  et.Trézel  l'injonction  à  laquelle  ils  ne 
«  se  sont  rendus  qu'à  leur  corps  défendant;  alors,  c'en 
»  était  fait  du  ministère  !  »  —  Ainsi  raisonnent  les  minis- 
tériels par  position,  immobiles  par  caractère,  qu'aucune 
passion  n'échauffe,  qu'aucune  sympathie  n'attire,  qu'au- 
cune illusion  n'égare  ,  et  qu'effraie  au  contraire  tout  chan- 
gement quelconque,  si  petit  qu'il  soit. 

«  Le  cabinet  actuel  doit  réunir  et  centraliser  sur  une 
»  seule  tête  l'action  et  la  responsaJjilité  du  pouvoir;  le  ca- 
»  binet  doit  avoir  un  président  véritable,  un  président  mi- 
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»  nisire  réel,  et  ce  premier  ministre  ne  snurnit  être  que 
»  M.  Guizot.  M.  Diicliàtel  n'est  qu'un  adroit  discoureur, 
»  ^I.  Guizot  seul  est  un  grand  oi-ateur.  De  tous  ses  col- 
»  lègues,  sans  exception,  qui  a  jamais  approché  de  la  hau- 
»  tcur  à  laquelle  il  s'est  élevé  dans  toutes  les  discussions 
»  où  l'existence  ministérielle  a  été  sérieusement  mise  en 
»  question,  et  où  il  a  fallu  la  défendre  contre  MM.  Barrot, 
»  BiTryer,  Lamartine  et  Thiers?  Sa  magnifique  parole  n'a 
»  pas  de  rivales  ;  en  tout  cas,  aucune  ne  lui  est  supérieure. 
»  Deux  fois  M.  Thiers,  ministre  des  affaires  étrangères,  a 
»  élé  président  du  conseil;  si  M.  Guizot,  ministre  des  af- 
»  faires  étrangères  pendant  sept  ans,  se  retirait  sans  que 
»  cette  égalité  eutre  les  situations  ail  été  établie,  ce  serait 
»  une  ingratitude  et  une  faute.  »  —  Ainsi  s'expriment 
bruyamment  à  haute  vgix  les  amis  particuliers  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  plus  zélés  que  nom!)reux, 
mais  se  multipliant  par  l'activité  :  20  se  multipliant  j)ar  10. 
cl  faisant  autant  de  bruit  que  200. 

«  La  seule  combinaison  raisonnable  serait  celle  qui  aurait 
»  pour  effet  de  renouveler  le  cabinet  en  faisant  h  1\I.  Guizot 
»  une  situation  à  l'écart,  en  appelant  M.  Duchâlel  au  minis- 
»  tère  des  finances  avec  la  présidence  du  conseil.  Ce  qu'il 
»  nous  faudrait,  ce  serait  un  ministère  (Va/faircs.  Il  est  nia- 
»  nifeste  que  c'est  par  le  désordre  financier  et  la  mauvaise 
»  administration  que  nous  nous  affaiblissons.  Le  dedans  est 
»  bien  plus  imjjortant  que  le  dehors.  Le  meilleur  ministre 
»  (les  adairesétrangèresserait  celui  qui  ferai  lie  moins  parler 
»  de  lui  et  dont  on  ne  s'occuperait  jias  plus  qu'au  l)on 
»  temps  de  MM.  Sébastiani  et  de  lligny.  M.  Guizot  est  com- 
»  promettant.  Quelles  ont  été,  dans  le  passé,  les  épreuves 
»  les  pluspér'illcuses  qu'ait  eues  ii  travei'scr  le  ministère  du 
»  29  oclobri^?  Ne  sont-ce  pas  les  deux  voles  i-clalifs  au 
»  (Iioit  de  visite  el  ;i  i'indcmm'lé  Pritchard  '!  D'où  nous 
»  viennent  les  dangers  <|ui  nous  menacent  dans  l'avenir, 
»  avenir  très  prochain?  N'(>st-(T  jias  de  la  conclnsion  de  ces 
»  mariages  dont  M.  (iiiizol  a  (lit  pompeusemcnl  (pie  c'était 
»  le  plus  grand  l";iil  de  noire  politi('jue  depuis  di\-S(>])l  ans, 
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»  parce  que  c'était  le  seul  que  la  France  eût  accompli  en 
»  agissant  isolément  ?»  —  Ainsi  se  parlent  timidement  à 
voix  basse  les  membres  du  centre  que  leurs  sympathies 
font  incliner  vers  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  plus  nom- 
breux que  zélés,  plus  réservés  que  dévoués  :  100  s'agitant 
moins  que  10. 

Ce  fidèle  exposé  suffit  pour  expliquer  comment,  au  sein 
de  la  majorité  ,  l'opinion  d'une  minorité  est  sur  le  point  de 
prévaloir. 

De  M.  Ducliâtel  à  M.  Guizot ,  nous  en  convenons,  il  y  a 
toute  la  distance  de  l'homme  utile  à  l'homme  illustre  ;  à  ce 
titre,  la  présidence  du  conseil  revient  de  droit  à  M.  Guizot  ; 
mais  on  s'abuse  étrangement  si  l'on  croit  sincèrement  que 
cette  présidence  purement  nominale  aura  pour  effet  de  le 
doter  miraculeusement  de  l'aptitude  aux  affaires  qui  lui 
manque  si  absolument,  et  de  lui  donner  une  influence 
plus  grande  que  celle  qu'il  exerce  actuellement  sur  les  dé- 
cisions du  conseil.  Au  contraire,  précisément  parce  que 
M.  Duchâtel  né  sera  pas  le  premier  ministre  de  nom,  il 
tiendra  plus  que  jamais  à  l'être  de  fait  et  s'arrangera  en 
conséquence  pour  avoir  toujours  la  majorité  assurée  d'a- 
vance à  l'avis  qu'il  émettra.  M.  Guizot  sera  donc  constam- 
ment en  minorité.  Le  plus  grave  travers  de  M.  Guizot,  c'est 
l'excès  de  son  optimisme  qui  exclut  en  lui  toute  pré- 
voyance, toute  prudence,  qui  le  fait  donner  tête  baissée 
dans  toutes  les  difficultés  qui  surgissent,  et  prendre  si  sou- 
vent l'écueil  pour  le  port.  La  présidence  du  conseil  ne  fera 
pas  de  M.  Guizot  un  meilleur  pilote  :  loin  de  diminuer  l'a- 
veuglement de  cet  optimisme  dangereux,- elle* l'augmentera 
plus  tôt.  M.  Duchâtel  le  sait  et  le  dit;  il  ajoute  :  A  quoi  la 
présidence  du  conseil  a-t-elle  servi  à  M.  Thiers?  —  A  le 
perdre  deux  fois  :  en  février  1836  et  en  mars  1840.  Les 
conséquences  de  ce  rapprocement  se  tirent  d'elles-mêmes. 

Si  M.  Duchâtel  a  raison,  M.  d'Haussonville  a  nécessaire- 
ment tort.  Les  amis  fanatiques  de  M.  Guizot  auxquels  la 
Revue  des  Deux-Mondes  a'servi  d'écho  le  pousseraient  d<>nc 
à  sa  perle,  et  ne  sauveraient  pas  le  cabinet. 
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Le  cabinet  peut-il  être  sauvé?  —  Nous  ne  le  croyons  pas. 
M.  Guizot,  au  retour  de  M.  Duchàtel,  aura  beau  partir  pour 
le  Val-llicher  afin  d'y  rédiger  son  programme,  il  n'en  rap- 
portera jamais  qu'un  vain  prospectus,  qu'un  brillant  article 
de  Revue,  qu'une  nouvelle  édition  de  son  fameux  discours 
du  2  août  1846  aux  électeurs  de  Lisieux,  qu'un  morceau  d'é- 
loquence, enfin  ;  —  c'est  un  professeur,  c'est  un  écrivain, 
c'est  un  penseur,  c'est  un  publiciste,  c'est  un  historien,  c'est 
un  artiste,  c'est  un  orateur,  c'est  tout,  excepté  un  adminis- 
trateur, un  organisateur,  un  créateur,  un  homme  d'État. 
M.  Guizot  s'est  révélé  tout  entier  dans  ces  mots  :  «  La  fai- 
»  blesse  des  conoictiuns  fait  celle  des  conduites.  »  M.  Guizot 
a  des  idées  générales,  mais  il  n'a  pas  d'idées  qui  lui  appar- 
tiennent en  propre.  De  là  son  impuissance  ailleurs  qu'à  la 
tribune.  M.  Guizot  croit  qu'il  suffit  d'amoindrir  les  choses 
pour  les  rendre  plus  faciles,  de  leur,  ôter  toute  grandeur 
pour  les  rendre  pratiques;  c'est  lîi  une  erreur  profonde. 
Telle  petite  entreprise  est  souvent  plus  chimérique  qu'une 
très  grande.  On  court  toujours  moins  de  risques  h  être  fort 
que  faible,  grand  que  pelil,  courageux  que  timide,  supé- 
rieur que  médiocre.  La  loi  du  28  juin  1833,  sur  l'enseigne- 
ment primaire,  l'a  bien  prouvé;  elle  a  eu  beau  se  faire  aussi 
modesle  (pie  possible,  elle  n'en  a  pas  été  pour  cela  moins 
illusoire,  elle  nVn  a  pas  rencontré  dans  l'application  moins 
de  résistances  et  do  niéomptes;  au  contraire.  Le  ministre- 
orateur  des  classes  moyennes  a  pour  les  idées  moyennes 
une  prédilection  marquée;  idées  moyennes  :— idées  mixtes, 
alliage  de  principes  opposés;  idées  moyennes  :  — idées 
sans  vigueur  qui  restent  à  moitié  du  trajet,  faute  de  la  force 
d'impulsion  nécessaire  pour  atteindre  au  but  ;  idées  moyen- 
nes :  —  idées  neutres,  ni  virilité,  ni  fécondité. 

Il  n'y  a  donc  rien  à  attendre;  du  futur  programme  tle  Li- 
zieux.  Alors  que  M.  Guizot  y  encadrerait  la  réforme  postale 
rejelée  par  la  majorité,  la  réduction  de  l'impôt  du  sel  votée 
malgré  le  cabinet  :  ce  ne  seraient  plus  que  des  idées  d'em- 
prunt, des  pièces  grossières  mises  à  un  manteau  ti'oué,  des 
concessions  tardives.  Or,  les  concessions  tardives  sont -des 
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cendres  éteintes  qui  n'ont  pas  le  pouvoir  d'échauffer  ce  qui 
est  froid,  de  réchauffer  ce  qui  est  refroidi. 
Ou  nous  nous  trompons  fort,  ou  le  cabinet  actuel,  recon- 
.  naissant  lui-même  sa  propre  impuissance,  ne  se  présentera 
pas  devant  les  Chambres ,  dont  le  retour  toujours  trop 
prompt  le  fera  reculer  au  moment  décisif;  ou  s'il  s'y  pré- 
sente, ce  sera  pour  expier  sa  présomption.  Quelque  asser- 
vie qu'on  la  suppose,  il  est  impossible  que  la  majorité  ne  fi- 
nisse point  par  comprendre  les  dangers  sérieux  que  ferait 
naître  une  plus  longue  résistance  de  sa  part  à  fermer  les 
3'eux  à  la  lumière  et  à  l'évidence,  quand  le  pays  a  les  siens 
tous  grands  ouverts.  Le  gouvernement  représentatif  est  un 
mécanisme  où  trois  roues  sont  mises  en  mouvement.  L'une 
d'elles  ne  peut  s'arrêter  isolément  sans  risquer  de  briser  les 
deux  autres.  Mais,  quand  la  majorité,  dans  la  Chambre  élec- 
tive, opère  à  contresens  de  l'opinion  publique,  le  danger  est 
bien  plus  grand  encore.  En  effet,  supposons  que  la  loi  élec- 
torale de  1831  ne  soit  plus,  par  suite  de  l'excès  de  la  centra- 
lisation et  de  Vabus  des  influences^  qu'un  docile  instrument 
aux  mains  d'un  ministère  exercé,  qu'un  clavier  assoupli 
sous  des  doigts  habiles  et  rendant  fidèlement  tous  les  sons 
notés,  qu'arrivera-t-il  ?  Parce  qu'il  plaira  à  cette  majorité 
factice  de  se  déclarer  satisfaite,  le  pays  devra-t-il  se  décla- 
rer content?  Parce  qu'il  jouira  de  l'apparence  du  gouver- 
nement représentatif,  devra-t— il  renoncer  à  en  posséder 
jamais  la  réalité  ?  Qu'on  y  songe  :  du  moment  où  l'opinion 
saine,  éclairée,  modérée,  mais  indépendante  du  pays,  ne 
serait  plus  la  source  où  s'alimenterait  la  majorité,  il  arrive- 
rait infailliblement  ce  qui  arrive  à  la  chaudière  d'une  ma- 
chine à  vapeur,  lorsque  l'eau  consommée  avant  que  la 
flamme  soit  éteinte  ne  laisse  plus  attachée  aux  parois  de 
la  chaudière  qu'une  croûte  desséchée  :  l'explosion  est  im- 
minente. 

Vainement  M.  Guizot  se  flatte  d'échapper  à  la  difficulté 
de  la  rédaction  de  son  programme  et  à  la  gravité  de  la  si- 
tuation par  la  gravité  des  événements  extérieurs.  Il  croit 
que  ces  événements  rendront  nécessaire  sa  présence  aux 
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affaires.  II  s'abuse,  il  se  trompe  !  Ces  événements  prochains 
achèveront,  au  contraire,  de  déchirer  le  voile  entr'ouvert  ; 
ils  feront  apparaître  dans  toute  leur  étendue  les  dangers.de 
cet  optimisme  qui  laisse  la  France  5  découvert,  sans  force 
et  sans  appuis,  toujours  placée  dans  l'étroite  alternative 
d'une  faiblesse  ou  d'une  foUe.  Ce  qui  a  eu  lieu  à  la  fin  d'oc- 
tobre 1840  pourrait  fort  bien  se  renouveler  en  octobre  ou  en 
novembre  1847.  Nous  avons  applaudi  à  la  conclusion  des 
mariages  espagnols,  mais  toujours  sous  la  réserve  que  ce 
serait  l'aiguille  qui  servirait  à  passer  d'une  voie  sur  l'autre, 
à  laisser  en  arrière  la  politique  de  la  fausse  entente  cor- 
diale, pour  suivre  la  politique  vraie  de  la  solidarité  conti- 
nentale. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  l'héritage  que  laissera  le 
cabinet  du  29  octobre  1840  sera  peu  désirable  : 

Une  alliance  rompue,  l'alliance  anglaise,  et  pas  d'allian- 
ces qui  l'aient  remplacée; 

Une  administration  aiïaiblie  par  les  abus,  déconsidérée 
par  les  mauvais  choix  ; 

Des  finances  compliquées,  désordonnées,  énervées; 

Des  travaux  de  toutes  j)arls  commencés,  nulle  part  ter- 
minés; 

La  colonisation  de  l'Algérie  à  l'état  de  projet  de  loi  esca- 
moté ; 

Une  marine  insuffisante,  parce  qu'elle  est  isolée  ; 

Une  armée  qui  est  un  poids  et  qui  n'est  pas  une  force  ; 

Une  diplomatie  improvisée,  sans  lumières,  sans  prestige, 
sans  autorité; 

Des  ornières,  pas  de  traditions. 

Mais  plus  le  fossé  sera  large  et  péi-illeux,  el  ]>lus  le  pays 
sera  disposé  h  y  jel(>r  un  pont  et.  à  tenir  C(Hni)le  de  leur  dé- 
vouem(Mit  à  ceux  qui  accepteront  de  se  mettre  à  Pceuvre. 
Plus  le  n)al  s(Ta  grand  et  manifeste,  el  plus,  nous  aimunsà 
l'espérer,  il  rcMidi'a  facile  sinon  la  tAche,  du  moins  la  com- 
position (run  nouveau  cabinet;  il  modérera  ii>s  préleiilions 
excessives,  il  ('n';ic('i';i  les  prcîciilions  injusU's,  il  eiuioblira 
l'oul)li  de  soi-même  el  raj)pi'ocliera  ce  qui  se  lenail  éloigné 
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plutôt  par  rivalité  de  positions  que  par  dissentiment  d'o- 
pinions. 

Nous  convenons  avec  le  Journal  des  Débats  que  le  pays 
n'a  pas  beaucoup  «  d'hommes  de  rechange  ;  »  mais  à  qui  la 
faute?  Est-ce  à  notre  pays,  est-ce  à  notre  temps?  Ne  ca- 
lomnions ni  notre  temps  ni  notre  pays.  La  France  produit 
amplement  le  contingent  d'hommes  nécessaire  au  recrute- 
ment de  sa  politique  :  seulement,  le  gouvernement  les  em- 
ploie mal.  Il  les  fait  généraux  avant  de  les  faire  colonels. 
C'est  le  moyen  de  n'avoir  ni  colonels  ni  généraux.  Aussi 
est-ce  ce  qui  nous  arrive.  Il  en  serait  autrement  si  le  travail 
était  divisé  comme  il  devrait  l'être,  si  la  responsabilité  mi- 
nistérielle qui  n'admet  qu'un  degré  en  avait  deux,  si  l'on 
multipliait  assez  les  directions  générales  pour  qu'elles  for- 
massent une  pépinière  aI)ondante  d'hommes  expérimentés 
et  éprouvés  i)armi  lesquels  il  n'y  aurait  qu'à  choisir  les  plus 
capables,  en  tenant  compte  à  la  fois  et  de  l'autorité  acquise, 
et  de  la  fermeté  de  caractère,  et  de  la  ûicilitè  d'élocution. 
Un  succès  de  tribune,  un  talent  de  parole,  même  éminent, 
ne  devraient  pas  sufhre  pour  faire  arriver  de  plain-pied  au 
ministère  un  pan' ou  un  député.  Autre  chose  est  de  conduire 
les  affaires  avec  vigueur,  ou  d'en  parler  avec  éclat.  Sans 
doute  il  est  juste  de  faire  à  la  parole  sa  part,  mais  cette 
part,  pour  être  légitime,  ne  doit  pas  être  exclusive  ;  autre- 
ment, on  n'a  pas  un  gouvernement,  on  a  un  spectacle,  et 
le  plus  cher  des  spectacles  !  Ce  n'est  pas  évaluei  à  un  trop 
haut  prix  que  de  porter  à  deux  milliards  au  moins  ce  que 
la  France  a  payé,  depuis  le  triomphe  de  la  Coalition,  pour 
avoir  la  satil'action  d'entendre  successivement  M.  Thiers  et 
M.  Guizot  faire,  en  qualité  de  ministres,  de  grands  discours 
sans  proportion  avec  les  actes  d'une  politique  sans  gran- 
deur. 

La  stérilité  de  nos  hommes  d'État  lient  encore  à  une  au- 
tre cause,  sur  laquelle  il  ne  serait  pas  inutile  de  dire  quel- 
ques mots.  Généralement,  ils  sont  trop  enclins  à  penser 
que  la  politique  s'apprend  sans  Fétudier;  que  les  questions, 
pour  êlre  résolues,  n\  ni  pas  besoin  d'être  approfondies; 


286  iSâ-î. 

que  k's  solutions  se  trouvent  sans  qu'on  les  rlierclie  ;  que 
discuter  vaut  mieux- (jue  méditer  ;  que  gouverner  c'est  im- 
proviser. Aux  affaires,  dès  qu'ils  y  sont,  le  courant  les  cm- 
poi-te  ;  ils  ont  à  donner  des  audiences  et  des  signatures  sans 
nombre  ;  ils  ont  à  compter  avec  une  multitude  d'exigences 
et  de  prétentions  qu'ils  croient  devoir  ménager;  il  leur  faut 
assister  aux  séances  des  Chambres;  il  leur  faut  se  tenir 
constamment  prêts  ;i  la  discussion;  l'élévation  de  leur  po- 
sition leur  inqiose  encore  d'autres  devoirs  qui,  pour  paraî- 
tre frivoles,  n'en  sont  pas  moins  impérieux  ;  h  peine  si  des 
ministi'es  laborieux  et  consciencieux  ont  un  peu  de  temps 
à  donner  au  repos;  ils  n'en  ont  aucun  à  donner  h  la  médi- 
tation. N'eût-elle  pas  d'autre  cause,  que  leur  stérilité  s'ex- 
pliquerait par  l'épuisement.  Cet  épuisement  s'explique  do 
lui-même. 

Mais  plus  cet  éj)uisement  a  été  grand  et  plus  ce  devrait 
être  un  motif,  sinon  un  devoir,  pour  les  hommes  qui  ont 
cessé  d'être  ministres  et  qui  n'ont  pas  irrévocablement  re- 
noncé à  le  devenir  de  nouveau,  de  ne  rien  négliger  pour  le 
réparer.  Ce  serait  le  moment  de  se  livrer,  dans  le  recueille- 
ment, à  l'examen  de  questions  que  la  politique  trouve  plus 
facile  de  dédaigner  ([ue  d'api)rofondii' ;  de  passer  au  cril)lo 
les  vérités  et  les  erreurs  qui  ont  cours  ;  dinteri'oger  les  li- 
vres, les  écrits  qui  se  publient,  pour  y  chercher  ou  des  idées 
ou  des  hommes;  de  demander  à  la  science,  h  la  théorie,  ce 
que  le  temps  est  venu  de  faii'o  passeï"  dans  ra|)pIicalion,  do 
uiùiMT  les  l'éformes  utiles,  de  s'approvisionner  enliii  de  nui- 
nitioiis  (le  gouvernement.  Faute  de  cette  juvcautit)!!.  (pi'ar- 
rive-t-il?  On  entre  au  pouvoir  sans  direction,  on  (>n  sort 
sans  expérience,  car  l'expérience  ne  profite  qu'à  la  réflexion. 

Aussi  que  de  travaux  excellents  qui  ne  portent  aucun 
huit  !  Que  de  bonnes  idées  (jui  sèchent  dans  les  livres,  com- 
me le  h'oment  mis  au  grenier,  et  qui.  confiées  au  sillon,  eus- 
sent produit  des  épis!  Que  de  lumières  s'éteignent  étouffées! 
Que  d'iionnues  s'ignorent  faute  d'énuilation  !  L'énudatinn 
fait  les  houjuies.  Mais  où  est  parmi  nous  Pénudation?  L'in- 
trigue est  pai'loul.rémulalion  null(>  i)arl.Etnous  nous  élon- 
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nons  de  la  rareté  des  hommes  de  valeur!  Pour  rallier  une 
armée  débandée,  que  faut-il?  —  Un  homme.  Pour  donner 
à  un  régiment  le  courage  invincible  qui  a  souvent  décidé 
du  sort  d'une  bataille,  que  faut-il  ?  —  Un  homme.  Pour  il- 
lustrer un  règne,  que  faut-il?  —  Un  homme.  Pour  mettre 
à  leur  place  les  hommes  capables  et  pour  en  faire  éclore, 
que  faut-il?  Un  homme  supérieur,  un  seul  suffit!  L'âme  de 
Napoléon  visitait  le  corps  de  tous  ceux  qui  le  servaient. 
Ainsi  s'explique  comment  ils  se  surpassèrent,  et  comment 
plus  tard  ce  qui,  en  eux,  avait  été  gloire  ou  force  devint 
énigme. 

Un  ministre  qui  sesait  tombé  du  pouvoir  et  que  l'on  sau- 
rait attentif,  dans  sa  retraite,  à  suivre  tous  les  travaux  de 
quelque  valeur,  s'approvisionnant  de  matériaux,  s'ai)pli- 
quant  à  dénièier  les  honunes  d'avenir,  les  classant  dans  sa 
peuiiée  pour  en  faire  les  ouvriers  de  son  œuvre,  un  tel 
honnne  ne  tarderait  pas  h  ranimer  l'émulation  (pi'un  souffle 
peut  éteindre,  qu'un  soufOe  aussi  suffit  pour  rallumer! 

Pour  que  les  hommes  se  distinguent,  il  faut  qu'ils  sentent 
un  regard  bienveillant  qui  s'abaisse  sur  eux.  L'indifférence 
égoïste  qui  se  traduit  par  ces  mots  :  «  L'oubli  du  pays  »  est 
une  ombre  qui  étouffe  tout  ce  qu'elle  couvre. 

La  France  ne  manque  pas  d'hommes  ;  mais  un  homme  lui 
manque. 

Si  M.  Guizot  croit  être  cet  homme,  qu'il  soit  élevé  au  plus 
tôt  à  la  présidence  du  conseil  :  chaque  heure  de  retard  est 
un  malheur  public;  mais  qu'il  sache  bien  que  si  son  im- 
puissance reste  la  môme,  la  responsabilité  en  retombera 
tout  entière  sur  lui  seul,  et  qu'il  ne  devra  pas  s"en  prendre 
à  la  faiblesse  de  nos  institutions.  Il  lui  est  interdit  d'oublier 
ses  propres  paroles  : 

«  Si  un  homme  survient  qui,  par  la  seule  supériorité  de 
»  son  génie,  comprenne  les  besoins  des  peuples  et  soit  ca- 
»  pable  d'y  répondre  par  le  pouvoir,  que  cet  homme  ne 
»  s'inquiète  pas  des  assemblées.  Fausses,  il  les  domptera; 
»  sincères,  il  en  fera  son  instrument.  » 
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"  Sous  le  système  représentatif,  la  furmation  du  mi- 
nistère iloit  être  l'organisation  complète  et  forte  do 
l'opinion  qui  priîvaut  dans  les  Chambres  et  le  pays. 
Nulle  influcnee  importante  qui  émane  de  cette  opinion 
ou  agit  sur  elle  ne  doit  demeurer  en  dehors...  Ainsi  se 
forment,  dans  les  pays  libres,  les  ministères  qui  gouver- 
nent et  qui  répondent  a  tous  les  besoins  dont  ils  déri- 
vent, et  les  font  sûrement  prévaloir.  Autrement  conçus, 
ils  ne  sont  plus  qu'une  mince  agrégation  d'individus 
isolés,  qui  s'affaiblissent  eux-mêmes  en  y  entrant,  au 
lieu  de  fortifier,  par  leur  élévation,  l'opinion  oii  ils  ont 
puisé  la  vie,  qui  ne  mettent  en  commun  qu'une  in- 
fluence douteuse,  précaire,  et  rencontrent  bientôt  des 
adversaire^  dans  leurs  alliés  naturels,  des  obstacles  là 
ou  ils  devraient  trouver  l'appui.  " 

GuizoT.  Des  Moijens  Je  gouvernement'. 
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En  France,  l'idée  qui  se  présente  nalurellemenl  à  l'esprit 
des  hommes  polili(iues  qui  ont  vu  sombrer  au  pouvoir  les 
rivaux  dont  ils  sont  ap{)elés  h  recueillir  Thérilage  minislé- 
riel  n'est  pas  de  chercher  à  faive  autrement,  mais  de  cher- 
cher à  faire  mieux  la  même  chose,  à  «jouer  mieux  le  même 
»  air,  »  selon  l'expression  de  M.  Thiers. 

Aussi  une  chute  est-elle  toujours  le  pi'éhi(le  (rime  autre 
chute  qui  n'est  jamais  la  dernière. 

Cette  succession  d'échecs  n'a  encore  servi  d'en.sei.qne- 
ment  ii  personne,  transformé  aucune  présomption. 

Au  lieu  de  chei'cher  dans  la  force  de  résistance  des  cho- 
ses pour  découM'ii'  le  iii(i_v'u  de  viiiiicfc  les  causes  de  ct>lle 
imj;uissance,  on  liouve  plus  simple  de  ralti'ilnier  à  la  fai- 
blesse relative  des  hiiuunes:  il  faut  s'entendre,  relative  l\ 
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celle  dont  on  se  croit  doué.  C'est  en  effet  ce  qu'il  y  a  de 
plus  simplCj  mais  non  ce  qu'il  y  a  de  plus  sage,  ainsi  que 
l'atteste  l'expérience. 

On  se  dit  :  quand  je  serai  au  pouvoir,  je  gouvernerai;  on 
ne  se  dit  pas  :  comment  m'y  prendrai-je  pour  gouverner? 

C'est  là,  cependant,  ce  qu'on  devrait  se  dire. 

Que  font,  stimulées  par  la  concurrence,  les  industries 
dont  le  progrès  constant  est  le  plus  rapide  ?  Se  bornent- 
elles  à  déployer  plus  d'application  et  de  vigilance?  Non; 
c'est  en  cherchant  sans  cesse  à  faire  autrement  qu'elles  ar- 
rivent sans  fin  à  faire  mieux.  Dès  qu'une  route  a  été  frayée, 
elles  n'ont  qu'une  pensée  :  en  'trouver  une  qui  ne  le  soit 
pas  encore. 

On  croit  qu'assimiler  le  gouvernement  à  l'industrie,  c'est 
abaisser  le  gouvernement  ;  on  se  trompe  ;  ce  serait  plutôt 
abaisser  l'industrie,  car  l'industrie  est  en  progrès,  et  le 
gouvernement  est  en  retard. 

Après  tout,  en  France,  aujourd'hui,  qu'est-ce  que  c'est 
que  le  gouvernement  ? 

Point  d'illusions,  point  de  grands  mots. 

C'est  l'art  de  faire  voter  annuellement  par  la  majorité 
quinze  cents  millions  d'impôts.  Ce  devrait  être  l'art  de  les 
bien  employer. 

La  royauté  élue  n'est  héréditaire  qu'à  la  condition  de  se 
légitimer  par  sa  nécessité.  La  royauté  était  un  droit  qui  se 
transmettait  au  profit  d'une  famille;  ce  n'est -plus  qu'une 
garantie  instituée  dans  l'intérêt  de  la  société!^  Le  plus  solide 
appui  des  trônes,  autrefois,  c'était  la  force  ;  aujourd'hui, 
c'est  la  confiance.  Il  importe  de  ne  pas  l'oublier  ! 

L'aristocratie  de  naissance  sans  la  fortune  est  un  levier, 
sans  poids. 

L'aristocratie  de  fortune  sans  le  mérite  est  un  poids  sans 
levier. 

L'égalité  des  classes  n'existe  pas,  mais  l'égalité  des  indi- 
vidus existe,-  car  toute  aptitude  reconnue,  toute  capacité 
relative  possède  la  faculté  de  se  produire  et  de  s'élever. 

L'égalité,  c'est  donc  l'aristocratie  illimitée,  car  c'est  le  rè- 
V  -  lu 
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gnc  dos  supériorités  de  nature  et  la  déchéance  des  supério- 
rités de  convention. 

Ce  serait  sans  doute  s'abuser  que  d'espérer  qu'on  puisse 
jamais  supprimer  les  classes  pauvres  et  souffrantes  ;  mais 
le  pauvre  peut  devenir  riche.  Tinconnu  célèbre. 

C'est  au  pauvi'e  et  à  l'inconnu  à  ennoblir  leur  origine. 

La  liberté  n'est  plus  une  question  de  principe,  ce  n'est 
plus  fju'une  question  de  limite.  Le  temps  saura  l'élargir;  le 
désordre  seul  pourrait  la  restreindre. 

La  France  veut  fermement  le  maintien  de  l'ordre. 

La  gouverner  est  une  œuvre  qui  peut  se  passer  |)lus  fa- 
cilement de  génie  que  de  l)on  sens;  mais  si  l'œuvre  est 
sinipl(>.  d'où  \ient  donc  que,  confiée  aux  plus  habiles,  les 
])lus  habiles  y  aient  échoué? 

Il  doit  y  avoir  h  cela  une  cause  ;  il  y  en  a  uiu'  en  effet. 

Le  travail  ([ui  aboutit  aux  ministres  est  morcelé,  il  n'est 
pas  divisé. 

Imaginez  donc  une  vaste  manuJ'aclure  oii  n'aui'ail  pas  en- 
core pénétré  le  principe  de  la  division  du  travail,  ce  pi'in- 
cipe  réformateur  et  fécond  auquel  l'industrie  doit  d'avoir 
miraculeusement  résolu  des  problèmes  qui  avaient  long- 
temps paru  insolubles  :  —  Ce  ({u'elle  vend  dix  francs  en 
s'enrichissant  lui  coûterait  plus  de  cent  francs  à  fabriquer. 

Notre  édilice  politi(pie  ressemble  à  un  immense  bi^liment 
composé  de  pliisieui's  étages,  où  rarcliilecte  n'aui'ait  oublié 
qu'une  seule  chose  :  Tescalier. 

Les  conunis  ne  sont  pas  des  insirumeiils  mis  en  ninuve- 
ment  par  les  ministres:  ce  sont  les  nùnislics  (|ui  sont  des 
iiistrumenls  mis  en  mouvement  par  les  cununis. 

La  France  est  gouvernée  par  des  commis,  et  elle  s'étonne 
de  n'être  pas  mieux  gouvernée,  (le  doiil  il  l'aïKlriiit  s"elon- 
ner,  c'est  (pi'clle  le  fût  bien. 

Cette  paralysie  ddul  elle  soiiIVre  est  le  produit  de  la  c(mi- 
Iralisalion  bur<\iucralique.  aggia\é(>  |iai"  le  régime  i'e|)ré- 
StMitalif. 

I,e>  ministres  n'oiil  (|uime  pensée  :  —  le  discours  ([u'ils 
auront  ;i  prononcer  pour  assurer  le  succès  d'un  \ole. 
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Les  commis  n'ont  qu'un  but  :  —  fermer  l'accès  des  bu- 
reaux à  l'esprit  de  réforme  et  d'innovation  ;  l'empêcher  à 
tout  prix  de  se  faire  jour  ;  aussi  ne  déploient-ils  d'activité 
que  lorsqu'il  s'agit  de  lui  faire  la  guerre. 

Or,  sans  l'esprit  de  réforme  et  d'innovation,  où  en  serait 
l'industrie  ?— Elle  en  serait  où  en  est  aujourd'hui  en  France 
le  gouvernement. 

Quelle  est  la  réforme,  si  simple  qu'elle  fût,  quelle  est  l'a- 
mélioration, si  incontestable  qu'elle  pût  être,  qui  n'aient 
pas  commencé  par  rencontrer  pour  adversaires  opiniâtres 
les  ministres,  dont  le  devoir,  au  contraire,  eût  été  de  pren- 
dre l'initiative  ? 

Et  comment  combattent-ils  les  réformes  qui  présentent 
le  moins  de  doutes  et  d'objections,  avec  quels  arguments? 

Ils  n'étudient  pas  les  questions.  Des  notes  leur  sont  re- 
mises, ils  les  apprennent,  et  montent  intrépidement  à  la 
tribune,  munis  de  force  tableaux,  états,  statistiques,  etc., 
tous  pavés  destinés  à  écraser  l'idée,  à  l'étouffer  avec  pré- 
méditation. 

Les  ministres  sont  les  avocats  de  leurs  bureaux  ;  rien  de 
plus. 

Et  comment  en  serait-il  autrement?  Où  les  ministres 
prendraient-ils  le  temps  d'apprendre  tout  ce  qu'il  serait 
nécessaire  qu'ils  sussent  par  eux-mêmes  ? 

Pendant  la  session,  Ig  culture  de  la  majorité  les  absorbe 
tout  entiers. 

Après  la  session,  le  besoin  de  repos  se  fait  sentir. 

Avant  d'arriver  aux  affaires  ?  —  Mais,  ou  ils  sont  avocats, 
et  il  faut  qu'ils  plaident  ;  ou  ils  exercent  une  autre  profes- 
sion, et,  dans  le  doute,  ils  ne  veulent  pas  la  délaisser;  où 
ils  sont  grands  propriétaires,  et  ils  ont  leur  fortune  à  admi- 
nistrer; ou  ils  sont  écrivains,  et  ils  font  des  livres. 

Entre  le  départ  et  le  retour?  —  Mais  aux  ministres  qui 
cessent  de  l'être,  aucune  position  n'est  faite.  Ils  ne  descen- 
dent pas,  ils  tombent.  Il  y  a  quatre  ans,  une  loi  à  l'effet 
d'instituer  des  ministres  d'État  fut  présentée;  elle  eut  pour 
rapporteur  M.  Dumon;  mais,  conçue  dans  un  esprit  étroit  et 
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exclusif,  elle  est  resiée  à  l'étal  de  rnj)porl  abandonné.  Cet 
abandon  lui  une  faiblesse  et  une  faute. 

De  deux  choses  l'une  : 

Ou  il  faudra  abolir  1 1  cenlralisalion  adminislralive,  alin 
de  donner  aux  ministres  le  temps  de  se  recueillir  et  (Pélu- 
dier  les  grandes  (luestions  qu'ils  ne  sauraient  résoudre  sans 
les  avoir  suflisanunenl  méditées,  ou  il  faudra  changer  pro- 
fondément un  mode  de  liavail  (|ui  aboutit  forcément  h  l'im- 
puissance ministérielle. 

Ce  qu'a  de  rigoureux  cette  alternative  n'est  pas  contesté. 

M.  le  comte  d'Haussonville,  dans  le  récent  article  de  la 
lievue  des  Deu.r-M ondes,  où  il  disait  que  «  le  cabinet  serait 
»  fort  compromis  s'il  abordait  les  débats  de  l'adresse  1848 
y>  comme  il  a  abordé  ceux  de  cette  année.  »  où  il  exposait 
très  bien  connnent  n(>uf  ministi'cs  ne  sauraient  suflire  h 
l'immensité  de  la  tache  que  font  peser  sur  eux  la  centiali- 
sation  administrative  et  les  exigences  parlementaires,  .M.  le 
comte  d'Haussonville  propose  d'augmenter  le  nombre  des 
ministres,  d'imiter  ce  qui  existe  en  Angleterre,  où  le  cabi- 
net de  lord  John  Russell  est  composé  de  seize  membres. 

Le  remède  serait  inefficace,  nous  le  craignons;  il  aggra- 
verait plutôt  le  mal  qu'il  ne  l'atténuerait. 

Il  ne  faut  pas  comparer  la  France  à  l'Angleleri'c. 

En  Angleterre,  une  aristocratie  puissante  et  i)as  de  cen- 
lralisalion ; 

l*]n  France,  une  centralisati.in  puissante  et  pas  d'aristo- 
cratie ; 

iùi  Anglctci're,  un  système  muiu'cipal  aussi  loi'l  (pi'il  est 
faible  en  Fr'ance  ; 

Hn  Angleterre,  beaucoup  de  bon  scmis  et  peu  d'esprit  ; 

Kn  France,  beaucoup  d'esprit  et  peu  de  bon  sens. 

Augmeniei'  le  nombi'c  des  dépai'tements  ministériels,  ce 
sei'ait  morceler  encore  |)lus  le  IraNai'l  ce  ne  S(>rait.  |)as  le 
diviser. 

Morceler,  c'est  briser  on  inorci'aux.  couper  en  tronçons, 
séparer  en  fragments; 

Diviser,  c'est  ciéer  des  unités. 
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L'unité  est  ce  qui,  partie  d'un  tout,  constitue  par  soi- 
même  un  entier,  à  un  degré  inférieur. 

Le  régiment  qui  fait  partie  de  l'armée,  le  bataillon  qui  fait 
partie  du  régiment,  la  compagnie  qui  fait  partie  du  batail- 
lon, sont  des  unités. 

Augmenter  le  nombre  des  départements  ministériels,  ce 
ne  serait  pas  simplifier  les  rouages  administratifs,  ce  serait 
les  compliquer;  cène  serait  pas  diminuer  la  perte  de  temps, 
ce  serait  la  grossir  ;  ce  serait  accroître  encore  le  nombre  des 
rivalités,  des  dissentiments,  des  tiraillements,  des  hésita- 
tions, des  discussions  ;  ce  serait  affaiblir  le  pouvoir  et  non 
le  fortifier. 

Les  départements  ministériels  sont  au  pouvoir  ce  que  les 
doigts  sont  à  la  main.  Le  nombre  n'en  saurait  varier  arbi- 
trairement. Le  croire  et  le  prétendre  est  une  erreur  dan- 
gereuse qu'il  importe  de  combatre.  Un  doigt  de  moins,  un 
doigt  de  trop,  sont  également  une  difformité. 

Le  pouvoir  n'est  rien,  s'il  n'est  pas  la  représentation,  l'ex- 
pression d'une  pensée  commune. 

Nous  n'avons  déjà  que  trop  de  ministres  tirant  en  sens  di- 
vers et  parfois  en  sens  contraires. 

De  là  le  gaspillage  de  ressources  précieuses,  de  là  les  in- 
conséquences, les  tergiversations  d'une  politique  essayant 
d'effacer  la  honte  d'une  faiblesse  par  le  danger  d'une  témé- 
rité, ayant  toutes  les  prétentions  et  ne  sachant  en  soutenir 
aucune. 

Mieux  vaudrait  n'en  avoir  qu'une  seule  et  la  faire  pré- 
valoir. 

Un  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  aucune  circons- 
tance, ne  devrait  prendre  une  plume  d'une  main  sans  tenir 
de  Pautre  une  balance  exacte  pour  y  vérifier  ce  que  pèsent 
le  crédit,  l'armée,  la  marine  de  son  pays. 

Dès  qu'il  agit  isolément  sans  s'être  ainsi  préalablement  et 
rigoureusement  rendu  compte  de  tout  ce  qu'il  peut  oser 
et  de  tout  ce  qu'il  doit  craindre,  il  laisse  voir  qu'il  est  au 
dessous  de  sa  tâche. 

Il  ne  suffit  pas  de  mettre  de  la  fermeté  dans  la  rédaction 
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de  ses  dépêches,  il  faut  s'être  assuré  les  moyens  d'aller  jus 
qu'au  bout,  autrement   on  s'expose  h  se  trouver  toujours 
placé  entre  «  une  faiblesse  ou  une  folie.  » 

Il  n'y  a  pas  de  grande  politique  sans  une  idée,  de  gouver- 
nement prépondérant  sans  un  système. 

On  peut  augmenter  le  nombre  des  départements  ministé- 
riels de  deux  ou  de  quatre  départements  nouveaux  ;  minis- 
tère des  cultes,  ministère  des  colonies;  on  peut  le  doubler 
même,  si  on  lèvent,  les  choses  n'en  iront  pas  sensiblement 
plus  mal,  mais  s'imaginer  qu'elles  en  iront  mieux,  c'est  s'a- 
buser. 

Ce  qu'il  y  aurait  à  faire,  il  y  a  plus  de  dix  ans  que  nous 
l'avons  dit,  ce  serait  de  créer  une  responsabdité  de  second 
degré. 

Par  la  création  d'une  responsabilité  de  second  degré,  nous 
entendons  la  création  de  directions  générales  sur  une  grande 
échelle.  Dans  ce  système,  les  directeurs  généraux  seraient 
au  ministre  ce  que  sont  les  colonels  au  lieutenanl^général 
sous  les  ordres  duquel  ils  sont  placés. 

Chaque  département  ministériel  compterait  autant  (UmU- 
recteurs  généraux  qu'il  serait  susceptible  de  se  diviser  en 
unités  distinctes 

L'unité,  c'est  la  simplification,  c'est  la  puissance  du  levier 
appliquée  à  l'évolution  des  hommes  et  des  idées. 

Indépendamment  de  cet  avantage  de  faire  sortir  le  mou- 
vement de  riinniobilité,con>mc  lestatuaire  faitsorlir  la  sta- 
tue du  bloc,  la  niuUiplicatii.n  ralioimelle  du  nombre  des  di- 
rections généi'ales  aurait  encore  un  autre  avantage,  ce  se- 
rait de  former  une  abondante  pépinière  d'administrateurs 
expérimentés,  parmi  lesquels  la  couronne  pourrait  recruter 
des  ministres  qui  ne  soient  j)as  obligés,  connue  nous  en  avons 
le  spectacle  sous  les  yeux,  de  prendre  pour  précepteurs  el 
pour  guides  leurs  chefs  de  division. 

11  n'y  a  pas  assez  de  positions  secondaii'es;  il  y  a  troj)  de 
positions  do  premier  ordre.  Qui  le  nierait  aui;iil  oublié  ce 
qu'il  a  vu  au  mois  de  mai  I8i7,  (piand  le  cabinet  acluel  a 
pris  la  résolution  de  renverser  trois  de  ses  membres.  Quelle 
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difficulté  le  cabinet  n'a-t-il  pas  eue  à  se  recruter,  et  com- 
ment s'est-t-il  recruté?  Au  hasard;  en  se  confiant  à  l'incon- 
nu, ou  à  peu  près.  L'existence  du  ministère  n'eût  pas  été  à 
la  merci  d'un  nuage  pouvant  intercepter  les  signaux  télé- 
graphiques, s'il  avait  eu  à  choisir  trois  ministres  parmi  qua- 
rante ou  cinquante  directeurs  généraux  habiles  et  actifs, 
ayant  passé  par  la  double  épreuve  et  des  affaires  et  tle  la 
tribune. 

Mais  pour  que  cette  idée,  que  nous  avons  déjà  exposée  ail- 
leurs avec  plus  de  méthode  et  d'étendue,  portât  ses  fruits, 
il  ne  faudrait  pas,  il  est  vrai,  que  les  nouvelles  directions 
générales  créées  se  transformassent  en  lieux  de  refuge 
pour  les  servilités  intrigantes,  en  hts  de  repos  pour  les  dé- 
voûments  sans  capacité. 

Les  meilleures  choses  ne  sont  bonnes  qu'à  la  condition  de 
les  préserver  de  l'abus.  Chauffée  à  un  certain  degré,  ce  n'est 
plus  la  vitesse,  c'est  la  mort  que  donne  la  machine  à  vapeur. 
Si  on  érige  en  doctrine  ce  qui  existe  malheureusement  en 
fait  parmi  nous,  si  l'on  érige  en  d;)ctrine  qu'on  abusera  de 
tout,  il  est  inutile  de  songer  à  sauver  rien.  Il  n'y  a  plus  qu'à 
se  résigner  et  qu'à  attendre  le  jour  alors  inévitable  d'une 
révolution  nouvelle.  Il  y  a  peu  de  révolutions  sans  excès,  il 
n'y  a  pas  de  révolutions  sans  causes.  Toutes  les  révolutions 
ne  se  justifient  pas,  mais  toutes  s'expliquent. 

Les  hommes  qui  sont  aujourd'hui  en  position  de  pré- 
tendre au  pouvoir  sont  comptés  :  ils  sont  connus.  Là  où  M. 
Thiers  et  M.  Guizot  ont  échoué,  nul  ne  réussira  s'il  ne  s'y 
prend  aufre??ieni  et  s'il  se  propose  seulement  de  faire  mieux. 
11  ne  faut  pas  se  faire,  à  cet  égard,  les  illusions  que  se  firent 
en  1839,  peut-être  de  très  bonne  foi,  MM.  Thiers  et  Guizot, 
qu'en  tout  cas  ils  surent  habilement  faire  partager  au  pays, 
lorsqu'ils  prirent  le  commandement  de  l'opposition  sous  le 
nom  dé  Coalition,  et  s'offrirent  en  ces  termes  au  corps  élec- 
toral : 

«  Tant  que  le  cabinet  subsistera,  toutes  choses  resteront 
»  ou  seront  remises  en  suspens  et  en  question;  la  dignité 
»  et  la  sécurité  du  pays  chancelleront  également...  » 
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Au  bout  des  mêmes  illusions  seraient  les  mêmes  décep- 
tions. Non,  on  ne  ferait  pas  mieux:  donc,  il  faut  faire  au- 
trement. 

Il  faut  faire  ce  qu'indique  avec  raison  M.  Guizot;  il  faut 
que  le  cabinet  qui  sera  appelé  à  remplacer  le  ministère  ac- 
tuel vise  plus  haut  et  plus  loin  qu'à  s'assurer  la  majorité 
dans  les  Chambres  ;  il  faut  qu'il  vise  à  se  concilier  aussi  la 
majorité  dans  le  pays  :  il  faut  qu'il  réponde  à  tous  les  be- 
soins légitimes  dérisoiremcnt  ajournés  ;  il  ne  faut  pas  qu'il 
soit  une  milice  agrégation  d'individus  isolés,  s'affaiblissant 
eux-mêmes  en  y  entrant  ;  il  faut  enfin  qu'il  ait  des  convic- 
tions et  des  idées. 


1847. 
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•  Tout  pouE  le  peuple  !  sinon  tout  pab  lui  ! 

QUIZOT. 


27  juillet  1847. 

Les  idées  s'expriment  par  des  mots,  mais  les  mots  doi- 
vent exprimer  des  idées. 

Quatre  mots  ont  la  prétention  d'être  les  quatre  angles 
de  l'édifice  politique  au  frontispice  duquel  est  écrit  :  Juillet 
1830. 

Ces  quatre  mots  sont  : 

LA  paix;  l'ordre; 

LA  liberté;  l'égalité. 

Ces  mots  expriment-ils  des  idées,  ou  servent-ils  seule- 
ment de  noms  à  quatre  figures  allégoriques?. 

C'est  ce  qu'il  importe  de  rechercher. 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  :  le  parti  conservateur  veut  la  paix, 
Tordre,  la  liberté,  I'égalité  ;  tous  les  régimes  qui  se  sont 
succédés  en  France  depuis  un  demi-siècle,  tous  les  partis  ont 
tenu  ce  même  langage.  Napoléon,  durant  tout  son  règne, 
n'a  laissé  échapper  aucune  occasion  de  proclamer  que  la 
Paix  était  l'objet  de  ses  vœux  les  plus  chers.  Le  2o  juillet 
1830,  la  Restauration  déclarait  encore  que  les  ordonnances 
qu'elle  venait  de  signer  n'étaient  qu'un  retour  à  la  Charte 
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et  n'avaient  pas  pour  but  «  de  changer  nos  institutions,  mais 
»  de  les  consolider,  de  les  rendre  plus  immuables.  » 

Vouloir  la  Paix,  l'Ordre,  la  Liberté,  l'Égalité,  c'est  vou- 
loir ce  qui  doit  les  rendre  durables. 

La  Pafx  qui  ne  repose  pas  sur  la  solidarité  des  intérêts, 
qui  seule  fait  la  solidité  des  alliances,  est  une  paix  précaire 
et  dispendieuse;  ce  n'est  pas  la  paix,  c'est  une  trêve.  Mal-*' 
heur  au  pays  qui   s'endort  sur  la  foi  de  cette  erreur  de 
noms  ! 

L'Ordre  qui  n'est  fondé  que  sur  l'intimidation  légale  et 
la  force  armée  est  un  ordre  fragile  et  qui  n'existe  qu'en 
apparence;  ce  n'est  pas  l'ordre,  c'est  la  compression;  au 
bout  de  la  compression  est  l'explosion.  Malheur  au  gouver- 
nement qui  confie  exclusivement  son  avenir  à  la  fidélité  de 
son  armée,  à  la  vigilance  de  sa  gendarmerie,  à  la  rigueur 
des  lois  ! 

La  Liberté  qui  ne  doit  qu'à  la  défaite  du  pouvoir  les  triom- 
phes, quels  qu'ils  soient,  qu'elle  a  remportés,  la  liberté 
qui  n'est  pas  l'accord  du  droit  et  du  l'ait  marquant  le  progrès 
du  temps,  la  maturité  de  la  raison,  l'âge  de  la  majorité  po- 
litique accompli  pour  une  nation,  est  une  liberté  fugitive, 
suspecte  et  ombrageuse,  menaçante  et  menacée;  ce  n'est 
pas  la  liberté  :  c'est  une  bataille  perdue,  c'est  une  revanche 
h  prendre,  c'est  une  réaction  ;  ce  n'est  pas  un  germe.  Mal- 
heur au  pouvoir  qui  se  souvient  qu'il  a  été  vaincu  et  qui  n'a 
accepté  la  liberté  que  comme  une  capilulalioii  ! 

L'Égalité,  qui  n'est  pas  Tarislocratie  intellectuelle,  la  légi- 
timité par  le  travail  de  toute  élévation,  Tégalité  qui  procède 
par  l'abaissement  de  ce  qui  est  au-dessus  de  son  niveau, 
au  lieu  de  procéder  par  l'exhaussement  de  ce  qui  est  au- 
dessous,  qui  agite  la  lie  du  vase  et  l'attire  du  fond  à  la  sur- 
face, décourage  la  capacité  et  encourage  la  présomption, 
aiïaihlil  ce  (pii  est  fort  au  lieu  de  forlilier  ce  (pii  est  faible, 
appauviit  les  riches  sans  enrichir  li's  pauvres,  fait  le  sol  iison 
image  par  l'excès  du  niorccllcnicnl,  entretient  Tenvie  et 
pleinl  rémulalion,  est  une  égalité  funeste  ;  ce  n"esl  pas  l'éga- 
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lilé,  c'est  la  décadence.  Malheur  à  la  société  qui  se  laisse 
glisser  sur  cette  pente  ! 

«  Les  révolutions  sont  les  idées  d'une  époque  (1),  »  a  dit 
un  grand  historien  qui  est  un  grand  orateur  et  qui  fut  un 
grand  poète  ;  interrogeons  donc  sans  illusion  comme  sans 
dénigrement  ce  passé  que  nous  avons  vu  naître,  dont  le  la- 
borieux enfantement  dura  trois  grandes  journées,  dont  le 
berceau  fut  une  barricade,  dont  le  premier  pas  restera  mar- 
qué par  la  Charte  du  7  août  1830  !  .-^ 

§  L  —   LA  PAIX, 

II  y  a  un  tiers  de  siècle  que  dure  la  paix.  Il  n'y  a  pas 
d'exemple  dans  l'histoire  de  l'Europe  d'une  paix  qui  ait 
duré  aussi  longtemps  ;  elle  a  montré  qu'elle  était  à  l'épreu- 
ve des  révolutions,  car  ni  la  révolution  de  1830  ni  aucune 
des  petites  révolutions  qui  ont  éclaté  à  la  suite  n'ont  eu  le 
pouvoir  de  la  rompre.  Ce  serait  assurément  tomber  dans 
l'injustice  et  l'exagération  que  de  prétendre  que  cette  trêve 
prolongée  n'a  pas  porté  de  fruits,  qu'elle  n'a  pas  concouru 
au  progrès  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Mais  ce  progrès  n'a  pas  été  particulier  à  la  France  ;  il  lui  a 
été  commun  avec  toutes  les  autres  nations  qui  en  ont  égale- 
ment joui,  et  qui,  peut-être,  en  ont  encore  plus  profité.  En 
ce  qui  concerne  la  Grande-Bretagne,  il  n'y  a  aucun  doute 
à  cet  égard.  Pour  être  juste,  il  faut  aussi  reconnaître  que  le 
maintien  de  la  paix  est  un  mérite  que  peuvent  revendiquer 
tous  les  gouvernements  de  l'Eurone,  et  qui  n'appartient  à 
aucun  d'eux  exclusivement.  Cependant,  malgré  cet  accord 
apparent,  la  paix  existe  plutôt  à  l'état  de  fait  qu'à  l'état 
d'idée.  Des  éléments  nouveaux  :  la  navigation  à  vapeur,  les 
chemins  de  fer,  le  perfectionnement  général  des  voies  de 
communication  et  de  transport  sont  venus  modifier,  chan- 
ger les  rapports  des  peuples  entre  eux  ;  mais  il  ne  paraît 
pas  que  ce  qu'on  appelle  la  politique  ait  encore  bien  com- 

(1)  Histoire  des  Girondins,  par  A.  de  Lamartine. 
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pris  toute  l'impoiinncc  de  celte  révolution  pacifique,  ac- 
complie sans  coups  de  fusil  tirés,  sans  éehafauds  dressés. 
La  diplomatie  continue  de  négocier  un  livre  d'histoire  à  la 
main,  tournant  le  dos  à  l'avenir,  interrogeant  exclusive- 
ment le  passé.  Aussi  n'est-ce  plus  la  diplomatie  qui  mène 
le  monde  ;  l'industrie  a  pris  sa  place  et  conduit,  à  leur  in- 
su, plus  d'un  souverain  et  d'un  ministre.  Faut-il  citer  un 
exemple  ?  Par  quelle  voie  l'Allemagne  cheminc-t-elle  vers 
l'unité  politique?  par  le  Zollverein.  Qu'est-ce  que  c"est  que 
le  Zollverein,  si  ce  n'est  pas  l'industrie  remorquant.  l;i  di- 
plomatie, comme  on  voitsur  les  chemins  de  fer  des  locomo- 
tives remorquer  des  messageries,  comme  on  voit  sur  l'Océan 
des  steamers  traîner  à  leur  suite  des  frégates  ?  Bientôt  un 
mois  suffira  pour  visiter  toutes  les  capitales  de  l'Europe, 
pierres  précieuses,  perles  fines  inscrustées  dans  une  cou- 
ronne de  fer.  Déjà  toutes  les  barrières  s'abaissent,  les  pré- 
ventions s'effacent,  les  rivalités  se  transforment,  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ont  donné  le  signal  :  elles  échan- 
gent entre  elles  le  matériel  qui  leur  sert  ii  transporter  voya- 
geurs et  marchandises,  afin  de  s'épargner  réciproquement 
des  pertes  de  temps  et  des  frais.  Les  wagons  de  la  compa- 
gnie de  Paris  vont  à  Bruxelles  ;  les  wagons  de  la  compagnie 
de  Bruxelles  viennent  ii  Paris.  Tout  le  monde  y  gagne  : 
compagnies,  marchandises  et  voyageuis.  Tandis  que  l'in- 
dustrie l'approchi-  cha<iue  jour  ainsi  plus  étroitement  tous 
les  peuples  et  fonde  la  grande  unité  du  Rail,  oml)rageux, 
les  gouvernements  se  tiennent  encore  éloignés  les  uns  des 
autres.  En  eux,  l'esprit  de  conquête  a  tlis|)aru,mais  Phabi- 
tude  de  la  défiance  a  persisté.  Pour(|uoi  ?  Il  ne  faut  j)as 
craindre  de  le  répéter  fréquemment  :  c'est  (]ue  la  paix  ne 
s'est  pas  encore  élevée  du  niveau  du  fait  îi  la  hauteur  de  - 
l'idée.  C'est  ainsi  qu'en  tout  l'expérience  ([ui  découvre  et 
qui  peifectionne  a  devancé  la  science  fiui  commente  et  qui 
exi)li(pie.  Les  gouvernements  sont  manifestement  en  relard 
sur  les  peuples.  Les  gouvernemenls  eu  sont  encore,  rui- 
neux anachronisme,  ii  construire,  îi  réi)arer  des  fortifica- 
tions, à  maintenir  dans  toute  l'absurdité  de  sa  rigueur  le 
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régime  des  servitudes  militaires,  à  entre'tenir  à  grands  frais 
des  armées  permanentes  qui  énervent  en  eux  toute  gran- 
deur. Pourquoi  de  tels  contre-sens  ?  C'est  qu'ils  n'ont  pas 
encore  dépouillé  la  vieille  diplomatie  ;  c'est  qu'ils  vivent  en- 
core sur  le  souvenir  de  rivalités  éteintes;  c'est  qu'ils âe  se 
sont  pas  encore  rendu  un  compte  exact  des  solidarités 
nouvellement  créées  ;  c'est  qu'aucun  d'eux  n'a  encore  osé 
donner  aux  autres  l'exemple  du  désarmement.  Il  appartient 
à  la  France  de  prendre  cette  initiative,  plus  hardie  en  ap- 
parence qu'en  réalité  !  Si  elle  l'eût  prise  il  y  a  dix  ans,  alors 
qu'elle  le  pouvait  déjà  faire  sans  imprudence,  elle  eût  éco- 
nomisé deux  milliards  au  moins.  Avec  celle  somme,  elle 
eût  sillonné  de  chemins  de  fer  son  vaste  territoire,  se  fût 
emparée  du  transit  européen,  eût  rectifié  ses  routes,  amé- 
lioré ses  ports  et  sa  navigation  fluviale,  fait  disparaître  cette 
multitude  d'obstacles  qu'apportent  h  la  consommation  et  à 
la  productio'n  sur  son  marché  intérieur  Pexagération  des 
fiais  de  transport,  la  barbarie  des  octrois  et  l'excès  de  cer- 
tains impôts.  Au  lieu  d'être  obérées,  les  finances  de  la 
France,  celles  du  continent,  seraient  admirables,  et  le  cré- 
dit dont  ils  jouiraient  serait  tel  qu'il  leur  permettrait  défai- 
re face  à  toutes  les  avances  qu'exige  avec  raison  l'esconïpte 
de  l'avenir  au  profit  des  générations  présentes.  Bien  habile 
est  l'Angleterre,  qui  sait  attiser  cette  défiance  ombrageuse 
des  gouvernements  entre  eux,  défiance  qui  se  traduit  par 
la  charge  écrasante  d'armées  permanentes,  débris  d'un  édi- 
fice qui  s'écroule,  primes  d'assurances  payées  sans  propor- 
tion avec  la  probabilité  du  risque.  L'argent  que  la  France 
et  le  Continent  dépensent  ainsi  à  équiper  des  soldats  en 
temps  de  paix  est  toujours  cela  de  moins  qu'ils  ne  dépen- 
sent pas  en  grands  travaux  publics,  dont  profileraient  leur 
agriculture,  leur  industrie,  leur  commerce,  leur  marine,  et 
cela  de  plus  qui  tourne  à  l'avantage  de  l'Angleterre  et  de 
la  durée  de  son  monopole. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  les  Anglais  dédaignent  un  pareil 
calcul  I  Manquent-ils  jamais,  aux  courses  de  chevaux,  dont 
ils  nous  ont  donné  l'exemple,  d'égaliser  avant  le  départ,  au 
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moyen  do  feuilles  de  plomb,  le  poids  des  jockeys?  Ce  que 
l'Angleterre  l'ait  ouvertement  pour  ses  jockeys,  elle  le  fait 
indireetemenl  contre  ses  rivaux.  La  France  et  le  continent 
traînent  vok/îitairement  au  pied  les  boulets  de  leurs  ca- 
nons.*L 'Angleterre  sait  que  la  France  ne  tarderait  pas  à  de- 
venir trop  prospère  et  trop  puissante  si  celle-ci  ne  se  croyait 
pas,  en  vue  d'une  éventualité  fantastiiiue,  tenue  de  consa- 
crer annuellement  le  quart  d'un  budget  de  quinze  cents 
millions  à  l'entretien  d'un  cfTectif  militaire  dont  le  résultat 
le  plus  certain  est  d'enlever  au  travail  les  bras  les  plus  ro- 
bustes. Ni  les  Etats-Unis  ni  l'Angleterre  ne  sont  tombés 
dans  cette  faute;  aussi,  que  l'on  compare  entre  l'immense 
parti  que  ces  deux  États  ont  su  tirer  de  la  paix  et  lès  fruits 
médiocres  que  nous  en  avons  recueillis. 

11  faut  lire  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène  pour  y  voir  com- 
ment Napoléon,  le  génie  de  la  guerre  faR  homme,  comprend 
la  paix  : 

«  A  Amiens,  disait-il,  je  croyais  de  très  bonne  foi  le  sort 
»  delà  France,  celui  de  l'Europe,  le  mien,  fixés,  la  guerre 
»  finie.  C  est  le  cabinet  anglais  qui  a  tout  rallumé;  c^est  à 
»  lui  seul  que  l'Europe  doit  tous  les  fléaux  qui  ont  suivi,  lui 
»  seul  en  est  responsable  ;  pour  moi,  j'allais  me  donner  uni- 
»  (luement  à  l'administration  de  la  France,  et  je  crois  qle 
»  j'elsse  enfanté  des  pnoDiGES.  Je  n'eusse  rien  peidu  ilu 
»  côté  de  la  gloire,  mais  beaucoup  gagné  du  côté  des  jouis- 
»  sauces  ;  j'eusse  fait  la  conquête  morale  de  l'Europe,  com- 
»  me  j'ai  été  sur  le  point  de  l'accomplir  par  les  armes.  De 
»  quel  lustre  on  m'a  privé! 

»  ...J'avais  le  projet,  à  la  paix  générale,  d'amener  cha- 
»  que  puissance  h  une  immense  réduction  des  armées  j)er- 
»  manentes. 

»  ...  J'eusse  voulu  un  institut  européen,  des  j)rix  euro- 
»  pécns,  pour  assuier,  iliriger,  coordonner  toutes  les  socié- 
»  lés  savantes  de  Tlîluropc. 

»  ...  Alors  peut-tMre,  ii  la  faveui'  des  lumières  universel- 
»  Iciiient  répandues,  di'venait-il  permis  de  lever,  pour  la 
»  grande  famille européemie,  l'application  du  congrès amé- 
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»  ricain  ou  celle  des  amphyctions  de  la  Grèce  ;  et  quelle 
»  perspective  alors  de  grandeur,  de  jouissances,  de  prospé- 
»  rite,  quel  grand  et  magnifique  spectacle  !  » 

Ainsi  comprise,  la  paix  n'est  plus  l'intermittence  de  la 
guerre,  c'est  un  système  ;  ce  n'est  pas  seulement  le  fait, 
c'est  l'idée.  Il  ne  faut  pas  se  bercer  dans  une  illusion  fu- 
neste :  ce  qui  existe  aujourd'hui  est  l'isok^mcnt  armé,  ce 
n'est  pas  encore  l'association  pacifique.  «  La  faix  partout^ 
la  paix  toujours,  »  ce  sont  de  belles  paroles  auxquelles  il 
n'a  manqué,  pour  être  glorieuses  et  fécondes,  que  d'avoir  un 
sens,  d'exprimer  une  pensée,  d'être  une  conviction  d'hom- 
me d'État,  et  non  pas  seulement  un  mouvement  d'orateur. 

La  grande  ère  pacifique,  industrielle  et  intellectuelle 
qu'on  aperçoit  de  loin,  dès  qu'on  s'élève  assez  haut,  ne 
s'ouvrira  qu'à  partir  du  jour  où  la  France  et  le  Continent, 
ces  frères  ennemis,  auront  enfin  compris  la  nécessité  d'une 
confédération  maritime  destinée  à  rétablir  l'équilibre  que  la 
suprématie  nouvelle  de  l'Angleterre  a  rompu.  Cette  confé- 
dération maritime,  cette  réconciliation  continentale  est  le 
couronnement  nécessaire  de  l'édifice  politique,  industriel 
et  commercial  dont  le  Zollverein  a  posé  la  première  pierre. 
L"œuvre  ne  saurait  rester  inachevée. 

§  II.  —  l'ordre. 

Ainsi  que  la  paix,  l'ordre  est  un  fait,  il  n'est  pas  tme  idée. 
L'ordre  règne,  il  ne  gouverne  pas.  La  moitié  de  la  tâche 
seule  est  remplie.  L'ordre  matériel  a  vaincu  l'émeute  dans 
les  rues;  mais' l'ordre  moral  n'a  pas  chssipé  l'anarchie  dans 
les  esprits.  Jamais  ne  furent  plus  vraies  ces  paroles  em- 
pruntées à  un  écrit  de  M.  Guizot  :  «  La  société  offre  l'image 
»  de  ce. chaos  si  bien  défini  par  ces  paroles  :  Chaque  chose 
y>  n'y  est  point  à  sa  place,  et  il  n'y  a  pas  une  place  pour 
»  chaque  chose.  » 

Au  sein  d'une  société  démocratique  nouvelle,  comme  aux 
Etats-Unis,  où  les  populations  manquent  au  sol  plus  que  le 
sol  ne  manque  aux  populations,  l'ordre  n'est  pas  difficile  à 
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iiisliluer;  est  propriét;iirt>  ii  peu  près  qui  veut  aller  défri- 
cher. Mais,  au  sein  d'une  vieille  société  révolutionnée  qui, 
de  monarchique  qu'elle  était,  tend  à  devenir  démocratique, 
où  la  loi  et  l'autorité  religieuse  se  sont  adaiblies,  où  la  pro- 
priété est  le  partage  du  petit  nombre  envié  par  le  grand, 
où  s'élève  cette  double  difficulté  :  —  un  territoire  étroite- 
ment limité  i)ar  des  traités  que  la  guerre  seule  pourrait 
rompre;  une  population  dont  l'accroissement  annuel  est 
plutôt  stimulé  que  contenu  par  la  misère;  au  sein  d'une 
telle  société,  l'ordre  à  la  fois  moral  et  matériel  est  moins  fa- 
cile à  constituer;  mais  csl-il  impossible?  11  ne  doit  pas 
l'être,  car  s'il  n'existait  pas  des  moyens  de  Télablir,  il  fau- 
drait douter  et  de  la  bonté  de  Dieu  et  du  génie  de  l'Homme; 
et  comment  douter  du  génie  de  l'homme,  après  toutes  les 
conquêtes  qui  lui  sont  dues,  aj)rès  tous  les  miracles  que 
nous  lui  voyons  accomplir!  Tout  le  ]iarti  qu'on  pourrait  tirer 
dune  administration  où  Témulation  joueiviit  le  rôle  que  joue 
la  concui'rence  dans  l'industrie,  on  semble  l'ignoivr  encore. 
Une  loi  judicieuse  sur  l'instruction  publique  pourrait  être -5 
notre  société  ce  que  sont  aux  salles  de  spectacle  les  billets 
moyennant  Ies(j[uels  chacun  a  sa  place  marquée  :  un  moyen 
de  division  et  de  classement.  Sans  doute,  ceci  existe  déjà 
en  partie,  mais  d'une  manière  imparfaite.  L'instruction  pri- 
maire, secondaire  et  supérieure,  représente  bien  trois  étages 
distincts;  mais  une  telle  division  est  évidemment  insuf- 
fisante, et  la  loi  du  28  juin  1833  sur  rinstruclion  pri- 
maire, qu'on  a  lan(  vantée,  est  une  lai  sans  portée,  bien 
plus  propi'C  il  aggraver  encore  le  désordre  moi'al  qu'à  le 
faire  cesser.  «  Celui-là  qui  est  maître  de  l'éducation  peut 
»  clKnij/i-rla  face  du  monde,  ^^  avait  dit  Leibnilz.  Belles  paro- 
les (|ui  n'ont  été  c()mi)rises  ni  par  le  ministre  (|ui  a  conçu  la 
loi  du  28  jin'n  18.33.  ni  par  les  (]liatnl>res  législatives  qui  Pont 
volée.  (lonuiHMil  Tordre  moral  e\ister;iil-il  au  sein  de  noire 
société,  lois(pie  noire  jeunesse  est  tirée  en  sens  contraire 
j)ardeux  enseignemenis  :  renseignement  leligieux  (|ui  s'eni- 
j)are  de  ses  premières  impressions,  renseignemenl  phjldso- 
plti(iue  (jui  l(>s  (^n'ace? 
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Comment  Tordre  moral  cxislerait-il  là  où  le  gouverne- 
ment, qui  devrait  donner  constamment  l'exemple  du  res- 
pect scrupuleux  de  la  loi,  ne  craint  ni  de  l'éluder,  ni  de  la 
violer  ? 

Gomment  l'ordre  moral  existerait-il  avec  un  code  pénal 
qui  semble  n'avoir  d'autre  mission  que  celle  de  remplir  les 
prisons  plus  vite  qu'elles  ne  se  vident,  et  qui  ne  voit  pas 
qu'il  ne  fait  qu'aggraver  la  perversité  qu'il  a  la  prétention 
de  punir?  Rare  est  l'exception,  quand  celui  qui  fut  con- 
damné à  l'emprisonnement  ne  sort  pas  criminel  de  la  mai- 
son de  correction  où  il  est  entré  coupable,  quand  il  n'en 
sort  pas  plutôt  flétri  que  puni,  perverti  qu'amendé.  Notre 
code  pénal  est  urie  machine  qui  fonctionne  sans  que  l'on  se 
rende  compte  des  efl'ets  désastreux  qu'elle  produit,  de  l'in- 
fluence contagieuse  qu'elle  exerce,  des  perturbations  profon- 
des qu'ellejette.  La  prison  et  le  bagne  sont  l'école  et  le  collège 
du  crime.  On  le  sait,  et  cela  n'empêche  pas  de  prodiguer  la 
peine  de  l'emprisonnement  même  préventivement.  Mais, 
dit-on,  comment  la  société  se  défendra-t-elle  si  elle  n'est 
au  moins  protégée  par  l'action  salutaire  de  l'intimidation  ? 
Redoutable  intimidation,  en  vérité,  que  celle  qui  n'enfante 
que  cette  inépuisable  succession  de  récidives  dont  nous  som- 
mes tous  les  jours  les  témoins,  qui,  d'apprentis  du  crime,  en 
fait  des  professeurs!  L'intimidation  est  un  principe  usé  qui 
a  fait  son  temps.  Si  on  ne  l'avait  pas  ainsi  compris,  on  n'eût 
pas  aboli  tant  de  supplices  dont  il  ne  reste  plus  aujourd'hui 
que  la  hideuse  nomenclature  et  l'épouvantable  souvenir. 
L'année  1832  a  vu  disparaître  de  notre  code  pénal  la  peine 
du  carcan  et  la  section  du  poignet  droit  sur  l'échafaud 
avant  l'exécution  à  mort.  Quel  principe  désormais  est  ap- 
pelé à  prendre  la  place  de  l'intimidation?  C'est  ce  qu'il 
s'agit  de  chercher,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  indiquer  ici  in- 
cidemment. 

Comment  l'ordre  moral  existe-t-il  au  sein  d'une  société 
où  les  plus  divins  préceptes  de  la  religion  de  l'immense 
majorité  sont  contredits  par  les  faits  les  plus  manifestes? — 
Voilà  un  coupable  que  le  repentir  a  purifié  :  la  religion 
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n'est  pas  la  seule  qui  l'ail  absous  ;  le  lemps  marqué  à  la  du- 
rée de  sa  peine  est  expiré;  ce  n'est  plus  un  condanuié,  c'est 
un  libéré...  Que  va-t-il  devenir?  La  flétrissure  survit  au 
cliàlinient  et  au  repentir;  elle  le  suit  })arlout  et  partout 
l'isole.  Ainsi,  quand  ce  n'est  pas  de  la  perversité  que  naît  la 
récidive,  c'est  du  désespoir.  Que  faire  pour  niellre  la  l'oli- 
gion  el  la  société  d'accord  ?  —  Faites  ce  (jue  fait  Tindustrie 
quand  elle  rencontre  un  oI)slacle  qui  l'arréle  dans  sa  mar- 
che. En  appeler  à  la  méditation  el  au  génie. 

Laisser  les  choses  suivre  insoucieusemenl  leur  cours,  ot 
trouver  (|ue  tout  est  bien,  pourvu  que  l'émeute  n'éclate  pas 
dans  la  l'ue,  ou  (ju'elle  y  soit  promplement  réprimée,  voilà 
ce  qu'on  appelle  l'oi'dre.  L"oplimisme,  o"esl  Tordre  moral, 
comme  l'isolement  armé  est  la  paix. 

§    111.   —  LA   LUJERTf:. 

La  libei'té  est  (idèlemenl  représentée  par  l'arbre  qui  porte 
son  nom.  Ni  racines  (pii  poussent,  ni  feuilles  qui  verdissent. 

La  liberté  individuelle  garantie  par  la  Charte  n'est  pas 
suffisanune.nt  garantie  parles  lois;  l'article  93  du  code  d'in- 
struction criminelle  prescrit  que,  dans  le  cas  de  mandat 
d'amener,  tout  individu  sera  interrogé  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Cei)endant  combien  d'arrestations  arbitraires  ont 
eu  lieu  (pii  se  sont  prolongées  avec  une  négligence  coupa- 
ble !  Le  pouvoir  n'a  i)as  assez  le  respect  de  la  liberté;  il 
s'en  défie  Iroj)  ;  aussi  la  liberté  use-t-elle  envi'rs  lui  de  re- 
présailles. Ce  sont  làdeux  torts,  (|ui.  loin  de  se  justifier, 
s'aggravent  par  la  réciprocité.  Le  code  (rinstruclion  crimi- 
nelle (articles  603  et  604)  ordoime  (ju'indépendamment  des 
prisons  pour  peines,  il  y  aura  dans  cha(|ue  arrondissement 
une  maison  (Tarrèt  pour  y  retenir  les  prévenus,  et  (|ue  ces 
maisons  d'arrél  cl  de  justice  seront  entièrement  (lislinclea 
des  prisons  p;)ur  peines.  A  Téjxxpie,  en  bSOS.  où  bit  mis  en 
vigueur  le  code  (rinstruclion  cruninelle,  cette  distinction 
él.iit  tout  ce  (|u"cll('  jiouvai'  être:  mois  anjouririiui,  elle 
n'est  |)liis  siiriis;uile.    La  nécessih'  ;idMiis(>  (|(>  l;i  delenlion 
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préventive,  c'est  aux  maisons  d'arrêt,  avant  tout,  qu'un 
gouvernement  vigilant,  prenant  au  sérieux  la  première  de 
nos  lil)ertés,  eût  dû  appliquer  déjà  le  régime  de  Temprison- 
nement  individuel  ou  cellulaire.  Il  peut  y  avoir  deux  opi- 
nions sur  ce  régime  appliqué  aux  prisons  pour  peines  ;  mais 
il  n'y  en  a  qu'une  sur  ce  régime  appliqué  aux  maisons  d'ar- 
rêt, à  des  maisons  où,  par  suite  d'une  méprise,  le  plus  hon- 
nête homme  court  le  risque  d'être  jeté  pêle-mêle  avec  des 
meurtriers  et  des  voleurs,  la  femme  la  plus  pure  avec  les 
femmes  les  plus  infâmes.  Qu'un  si  monstrueux  état  de 
choses  ait  pu  se  perpétuer  si  longtemps,  qu'il  ne  révolte  pas 
plus  vivement  la  conscience  publique,  c'est  là  un  fait  qui 
tendrait  à  prouver  qu'en  France  on  tient  plus  à  l'ombre  de 
la  liberté  qu'à  sa  réalité. 

La  liberté  de  la  presse  a  trompé  pour  le  moins  autant  de 
défiances  qu'elle  a  déçu  d'illusions.  N'ayant  de  limites  que 
la  répression,  en  ce  qui  concerne  les  livres  et  les  écrits  non 
périodiques,  la  liberté  est  moins  entière  en  ce  qui  concerne 
les  journaux  qui  sont  assujettis  à  une  législation  préventive 
et  fiscale,  dont  on  s'exagère  d'une  part  la  puissance  tuté- 
laire,  d'autre  part  la  puissance  restrictive;  on  croit  que  le 
jour  où  les  cautionnements,  cette  garantie  préventive,  et  le 
timbre,  cette  charge  fiscale,  seraient  abolis,  tout  écriv^ain 
poui'rait  fonder  un  journal  et  le  faire  vivre.  Erreur  profonde  ! 
Le  fonder,  oui  ;  le  faire  lire  et  le  faire  vivre,  non.  Le  pre- 
mier ministre  qui  aura  de  la  condition  d'existence  des  jour- 
naux une  idée  juste,  n'hésitera  pas  à  effacer  toute  démar- 
cation entre  les  écrits  qui  sont  périodiques  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  Un  gouvernement  qui  sacrifie  ouvertement  à  la 
peur  de  dangers  imaginaires,  loin  de  s'affermir,  s'affaiblit  ; 
car  il  donne  à  ses  ennemis  la  mesure  du  peu  de  confiance 
qu'il  s'inspire  à  lui-môme.  Croit-on  que  Napjléon  se  soit 
grandi  clans  l'estime  de  la  postérité  en  élevant  jusqu'à  la 
hauteur  de  ses  craintes  M™®  de  Staël,  en  l'exilant,  en  fai- 
sant mettre  le  livre  De  V Allemagne  au  pilon  (acte  qui  nous 
paraîtrait  aujourd'hui  d'une  puérilité  ridicule),  en  ne  se 
croyant  pas  assez  fort,  lui,  si  fort,  pour  gouverner  avec  la 
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Jibcrlé  (le  la  presse  ?  Il  s'exprimait  ainsi,  au  sein  du  conseil 
d'Etat,  le  l®""  décembre  1803  :  «  Le  caractère  de  la  nation 
»  exige  qu'on  restreigne  la  liberté  de  la  presse  aux  ouvra- 
».ges  d'un  certain  volume;  il  faut  que  les  journaux  soient 
»  soumis  à  une  police  sévère.  »  Croit-on  que  la  Restaura- 
tion (>ùt  abrégé  sa  durée,  si  elle  ne  se  lût  pas  timidement 
abritée  sous  le  régime  tie  la  censure  et  du  privilège"?  La 
preuve  que  Ton  peut  régner  et  gouverner,  en  France,  sans 
l'établissement  de  la  censure,  cette  preuve  est  laite,  car 
voici  un  roi  (jui  compte  dix-sept  ans  de  règne,  un  ministère 
qui  va  entrer  dnns  la  huitième  année  de  son  existence  !  Est-ce  _ 
à  dire  que  pour  cela  le  gouvernement  actuel  doive  occuper 
dans  l'histoire  une  plus  grande  place  que  le  gouvernement 
impérial,  ou  que  le  ministère  du  29  octobre  soit  plus  habile 
et  plus  courageux  que  le  ministère  Villèle?iNon,  cela  prouve 
seulement  combien  il  est  facile,  en  n'allant  pas  au  fond  des 
choses,  de  i)rendre  des  fantômes  pour  des  périls.  S'il  eût 
été  possible  de  rétablir  la  censure  sans  violer  formellement 
l'article  7  de  la  Charte,  nul  douter  que  nous  ne  l'eussions 
vue  revivre  en  18:55,  et  j)eul-èlre  même  avant.  Ce  (jui  l'at- 
teste, c'est  ((uc  là  où  la  loi  du  9  septembre  1835  a  pu  Se 
croire  permis  de  rétablir  la  censure,  elle  n'y  a  pas  manijué. 
Ainsi,  les  dessins,  gravures,  lithographies  et  emblèmi'S,  les 
théâtres  et  pièces  de  théâtres,  ont  été  sounu's  au  régime  tIe 
Paulorisation  préalable.  Or,  il  n'est  pas  un  seul  argument 
(jui  ail  été  invoipié  ;i  cette  épocjue  en  faveur  de  celle  ex- 
ception qui  ne  s'ajtpliquùt  avec  plus  de  force  et  de  raison  ;i 
la  liberté  de  la  parole  imprimée.  Qui  oserait  sérieusement 
prétendre  qu(î  le  gouvernement  et  la  société  eussent  été 
désarmés  parce  que  les  places  de  théâtre  et  les  vignettes 
n'eussent  pas  été  disti-aites  du  régime  répressif  pour  élie 
placées  sous  le  régime  préventif,  enlevées  au  droit  conmmn 
pour  éti'e  rangées  dans  l'excei)li.)n?  Ces  contre-sens  ne 
sont  rappelés  ici  (jue  j)()ur  montrer  que  la  liberté  de  la 
presse  n'est  également  qu'un  l'ail,  (ju'il  a  bien  lailu  subir  ne 
pouvant  le  changer,  un  fait  cl  non  lioinl  une  idée.  La  dill'é- 
rence  (|u'il  y  a  entre  le  lait  et  l'idée  est  celle  qui  existe  en- 


LES  IDÉES.  309 

ti-o  le  grain  de  blé  conservé  dans  un  silo  et  le  grain  de  blé 
semé  dans  un  sillon.  Celui-ci  seul  donne  des  épis.  Aussi  la 
publicité,  qui  aurait  pu  servir  de  fondement  h  tout  un  ordre 
nouveau,  qui  aurait  pu  rendre  au  gouvernement  et  au  pays 
les  plus  grands  services,  n'a-t-elle  porté  que  les  tristes  fruits 
sur  lesquels  la  jugent  des  esprits  superficiels  ou  timorés! 

Moins  heureuse  que  la  liberté  de  la  presse,  écrite  en  ter- 
mes précis  dans  la  Charte,   la  liberté  de  l'enseignement 
ayant  été,  par  un  article  final,  reléguée  en  termes  vagues 
au  nombre  des  lois  séparées  qui  devaient  être  ultérieure- 
ment présentées,  la  liberté  de  l'enseignement,  promise  en 
1830,  n'est  pas  même  encore  en  1847  un  fait  accompli.  Plus 
elle  s'éloigne  du  point  de  départ,  plus  il  semble  qu'elle  de- 
vrait se  rapprocher  du  but.  Eh  bien  !  c'est  le  contraire  qui 
a  lieu.  Aujourd'hui,  la  liberté  de  l'enseignement  soulève 
plus  d'objections  et  rencontre  plus  de  résistances  qu'il  y  a 
dix  ans.  Elle  en  est  à  son  troisième  projet  de  loi  retiré  ou 
rejeté,  et  à  son  cinquième  rapport  ;  plus  on  discute  cette 
question,  et  plus  on  l'obscurcit.  Il  n'en  est  cependant  pas 
de  plus  simple.  Là  où  la  liberté  de  la  presse  existe,   la  li- 
berté de  l'enseignement  doit  également  exister,  sous  peine 
d'inconséquence,  car  ce  sont  deux  branches  d'un  même 
arbre.  Quoi  qu'on  en  puisse  dire,  la  liberté  de  la  presse 
n'est  que  la  liberté  de  l'enseignement  sous  une  autre  forme. 
Ou  l'Université  n'est  pas  de  bonne  foi,  ou  elle  se   laisse 
égarer  par  la  terreur  d'un  péril  imaginaire,  lorsqu'elle  af- 
firme que  la  liberté  de  l'enseignement  constituerait  un  mo- 
nopole au  profit  du   clergé.  Profonde  serait  l'illusion  du 
clergé,  s'il  le  croyait!  Un  gouvernement  fort  et  vigilant  eût 
empêché  cette  querelle  de  naître,  ou  l'eût  vite  apaisée  ; 
mais  un  gouvernement  sans  idées  est  un  navire  sans  lest, 
qui  va  où  le  mène  la  vague. 

En  résumé,  qu'elle  s'appelle  liberté  individelle,  liberté  de 
la  presse,  liberté  de  l'enseignement,  liberté  des  cultes,  la 
liberté  n'est  pas  à  craindre  tant  qu'elle  n'a  pas  à  craindre 
pour  elle-même. 
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§  IV.— l'égalité. 

L'égalité  largement  comprise,  fidèlement  traduite,  sup- 
poserait une  société  parfaitement  organisée,  un  pouvoir 
jjrufondément  convaincu  de  la  vérité  de  ces  paroles  de 
U.  (iuizot  :  «  Tout  pour  le  peuple  !  sinon  tout  par  lui  !  » 

L'égalité,  cette  autre  gravitation  universelle,  attend  en- 
core le  Newton  qui  en  découvrira  les  lois,  car  ce  serait  une 
erreur  profonde,  une  illusion  dangereuse  de  croire  que, 
pour  fonder  l'égalité  parmi  nous,  il  a  suffi  de  la  proclamer 
dans  la  Charte  en  ces  termes  :  «  Les  Françiiis  sont  égaux 
»  devant  la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et 
»  rangs.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la  pi'oportion 
»  (le  leur  fortune,  aux  charges  de  TÉtat  ;  ils  sont  tous  égale- 
»  ment  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires.  » 

L'égalité  ainsi  définie  n'est  qu'une  égalité  dans  les  nua- 
ges, puisqu'elle  dépend  étroitement  de  l'esprit  dans  lequel 
la  loi  sera  conçue,  des  bases  sur  lesquelles  reposera  l'impôt, 
des  conditions  qui  régleront  l'admission  aux  emplois  pu- 
blics ;  mais  ce  ne  serait  pas  sans  témérité  qu'on  entrepren- 
drait de  faire  refluer  vers  sa  source  le  torrent  démocratique 
qui  a  déjà  emporté  deux  fois  dans  son  cours  impétueux  les 
arches  de  la  royauté,  de  ce  pont  séculaire  jeté  entre  les  gé- 
nérations, dans  le  liut  de  faciiilci-  !(>  passage  de  l'une  à 
l'autre.  Trop  faible  |)our  contenir  le  Ilot,  il  faut  être  assez 
habile  pour  le  diriger.  Inutile  de  songer  i\  élever  h  grand'- 
pcine  des  digues  pour  s'en  garantir;  il  s'en  irriterait  et  les 
ronqjrait  ;  c'est  le  contraire  (|u"il  faut  faire  :  il  faut  en  creu- 
ser |)r()lon(lénient  le  lit. 

On  demandait  à  Newton  (T)mment  il  était  parveim  il  la 
connaissance  j)récieuse  des  adniirabl(>s  lois  (pi'il  a\ait  dé- 
cou\erlcs;  il  réiiondil  ces  jjai'olcs  (pi(>  la  postérité  h  recueil- 
lies :  <(  En  !/  jjctisdnl  Iniijours.  »  (]e  n'est  également  qu'en  y 
pensant  toujours  ipi'on  peut  espérei"  de  trouver  les  vérita- 
bles lois  (le  l'égalité  sociale.  .Mais  où  est  le  minisli-e  (|ui  y 
pense?  Cependant  les  trouver  scia  la  gloire  d'un  règne,  les 
chercher  est  le  devoir  de  quiconque  asjiire  i\  gouverner. 
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Un  jour  s'est  levé  où  le  privilège  de  la  naissance  n'a  plus 
suffi  pour  maintenir  le  gouvernail  aux  mains  de  la  noblesse; 
vn  jour  se  lèvera  où  le  privilège  du  cens  ne  suffira  plus 
pour  maintenir  Va^viron  aux  mains  de  la  bourgeoisie.  Il  se- 
rait sage  de  le  prévoir  et  de  s'y  préparer.  Nier  l'évidence 
ne  la  détruit  pas;  fermer  les  yeux  à  la  lumière  n'enlève 
rien  à  son  éclat.  Précisément  parce  qu'il  est  douteux  que 
nous  voyions-le  cens  électoral  abaissé,  il  est  certain  que  nous 
le  verrons  supprimé.  Alors  d'autres  garanties  seront  impo- 
sées à  l'exercice  de  la  fonction  qui  consiste  pour  le  contri- 
buable à  élire  son  mandataire,  garanties  posées  dans  une 
grande  loi  de  classement  par  l'instruction  publique,  ga- 
ranties qui,  sans  le  briser,  sauront  élever  le  niveau  de  l'é- 
galité. 

L'égalité,  telle  qu'elle  est  ici  comprise,  c'est  l'universalité 
des  intérêts  dans  leur  diversité,  équitablement  et  sincère- 
ment représentés,  de  telle  sorte  qu'aucun  ne  soit  ni  préféré 
ni  sacrifié,  mais  que  tous  soient  étroitement  subordonnés  à 
l'intérêt  public  ;  c'est  la  majorité  de  droit  substituée  à  la 
majorité  de  fait,  ou  plutôt  c'est  la  majorité  réunissant  le  fait 
et  le  droit  ;  c'est  la  liberté  du  concours  :  c'est-à-dire  que 
tous'  soient  admis  à  soutenir  leurs  prétentions  ;  mais  ce 
n'est  pas  à  dire  que  tous  soient  aptes  à  les  justifier;  c'est 
l'entier  développement  des  facultés  hunjaines  et  des  supé- 
riorités sociales,  l'application  inflexible  de  ce  principe  es- 
sentiellement conservateur  et  progressif,  que  toutes  les 
supériorités  de  fait  soient  reconnues  de  droit;  c'est  l'État, 
dans  un  grand  intérêt  commun,  organisant  le  recrutement 
de  son  contingent  militaire,  choisissant  les  esprits  les  plus 
élevés,  les  raisons  les  plus  droites,  les  caractères  les  plus 
fermes,  comme  il  choisit  les  tailles  les  plus  hautes,  les  con- 
stitutions les  plus  saines,  les  natures  les  plus  robustes; 
présentement,  c'est  ce  qui  n'a  pas  lieu;  l'Etat  n'a  le  plus 
souvent,  pour  recruter  ses  administrations  les  plus  impor- 
tantes, que  les  esprits  sans  initiative,  sans  vigueur  et  sans 
portée,  les  traînards  des  écoles,  des  collèges  et  des  facultés, 
que  la  difficulté  de  s'ouvrir  un  passage  i\  travers  la  foule  a 
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rebutés;  c'est  enfin  le  droit  de  l'intelligence  succédant  au 
droit  de  la  naissance,  le  droit  divin  de  la  capacité. 

L'égalité,  si  elle  n'est  pas  cela,  c'est  l'abaissement  de 
notre  nation;  c'est  la  confusion  dans  tous  les  rangs;  c'est 
l'anarchie  dans  toutes  les  relations;  c'est  l'autorité  mise  en 
question  et  en  péril  par  l'ignorance;  c'est  la  lutte  toujours 
prèle  a  éclater  entre  la  force  armée,  mais  limitée,  et  la  force 
.  sans  armes,  mais  aussi  sans  limites;  c'est  le  travail  souter- 
rain du  communisme;  c'est  enfin  la  révolution  expectante, 
comme  l'éruption  d'un  volcan  qui  vient  de  s"éteindi'e  est  le 
prélude  certain  de  l'éruplion  qui  va  s'allumer. 

Si  la  médiocrité  a  moins  d'obstacles  à  franchir  (pie  la  su- 
périorité ;  si  la  servilité  sert  et  si  la  fermeté  nuit  ;  si  Tinitia- 
tive  est  écartée  et  si  Pimpuissance  est  accueillie  ;  si  le  mérite 
n'a  aucun  droit  et  si  l'intrigue  a  tous  les  litres;  si  la  con- 
science isole  et  si  la  corruption  rapproche  ;  si  l'intérêt  pu- 
blic est  en  mépris  et  si  l'intérêt  privé  est  en  luinneur, 
quelles  barrières  assez  fortes,  quelles  mailles  assez  étroites 
pourront  arrêter  au  passage  toutes  les  prétentions  impé- 
l'ieuses,  toutes  ies  présomptions  insulenles,  toutes  les  basses 
ambitions?  Et  de  quel  droit  d'ailleurs  les  anêterail-on  si 
elles  ne  sont  pas  tenues  de  se  justifier? 

L'égalité  sans  l'ordre  le  plus  paifait,  sans  la  justice  la 
plus  stricte,  est  la  pente  qui  mène  h  l'abîme  toute  vieille 
société. 

Nous  oublions  ti-oj)  (jue  les  plus  grands  empires  du  monde 
ont  tour  il  tour  péri.  A|)iès  leur  chute,  on  a  recherché  les 
causes  de  leur  décadence.  OEuvre  vaine!  c'est  avant  leur 
chute  qu'il  eût  été  salutaire  qu'un  tel  soin  fût  pris  par  des 
penseurs  tels  que  Montesquieu. 

Il  faut  s'ari'êler,  car  un  article  n'est  pas  un  livre,  et  l'es- 
pace iiiaiii|U('rait  pour  conclure  : 

Deux  ou  trois  idées  (i\es  (|ui  ont  servi  de  i)hai'e  ii  TAn- 
glelern^  ont  sulïi  pour  lui  donner  dans  le  nioiuh»  la  pre- 
mière place  :  celle  qui  nous  avait  longtemps  appartenu. 

Faute  d'itlées  justes,  poursuivies  avec  persévérance, 
présentées  sous  la  foi"me  qui  sait  conquérir  la  popularité, 
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la  France  débordée  par  les  faits,  maîtrisée  par  les  événe- 
ments, ballottée  par  les  incidents,  abusée  par  les  mots, 
prenant  l'ombre  pour  la  proie,  tourbillonne  dans  le  vide, 
tombe  dans  ranachronisme,  s'agite  dans  l'inconséquence, 
s'amoindrit  dans  le  détail,  s'égare  dans  l'expédient,  s'é- 
puise dans  la  prodigalité,  se  compromet  dans  l'intrigue, 
s'avilit  dans  la  corruption. 

C'est  par  les  idées  que  la  France,  qui  ne  vient  plus  au- 
jourd'hui qu'en  quatrième  ordre,  après  l'Angleterre,  la  Rus- 
sie,ies  Etats-Unis,  c'est  par  les  idées  qu'elle  reprendra  son 
légitime  ascendant;  c'est  en  élevant  VEgalité,  la  Liberté, 
VOrdre  et  la  Paix  aussi  haut  qu'elle  a  porté  les  Arts,  les 
Lettres,  la  Science  et  la  Gloire. 


1847. 
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"  rourciuoi  donc  tout  le  monde  vous  croit-il,  pour- 
quoi vous-mêmes  vous  sentez  vous  faibles?  Pourquoi, 
toujours  chancelants  dans  votie  position,  toujours  llot- 
tants  dans  vos  alliances,  vous  voit-ou  CKalcmcnt  in- 
quiets, e'galement  incapables  de  garder  et  de  quitter  vos 
amis?  Pourquoi  votre  présent  est-il  si  peu  sûr  et  con- 
tient-il si  peu  d'avenir?  Vous  voyez  bien  que,  malgré  la 
prospérité,  malgré  le  calme  public,  il  y  a  en  vous-mê- 
mes un  vice  qui  vous  ronge.  Le  vice  est  surtout  dans  la 
direction,  dans  le  système  de  votre  gouvernement.  Il 
est  aussi  dans  l'usage  mesquin  que  vous  faites  du 
l)OUvoir.  )i 

GUIZOT. 


2\i  juillet  1847. 

Le  calcul  des  probabilités,  appliqué  à  la  mortalité  hu- 
maine, aux  risques  maritimes,  aux  cas  d'incendie  ou  d'i- 
nondation, a  donné  naissance  à  une  science  nouvelle  qui 
n'est  encore  qu'à  son  berceau  :  celle  des  assurances.  Le 
calcul  des  probabilités,  appli(|ué  à  la  vie  des  nations,  aux 
cas  de  guerre  ou  de  révolution,  est  le  fondement  de  toute 
haute  politique.  Selon  ([ue  ce  calcul  est  rigoureux  ou  faux, 
approfondi  ou  dédaigné,  la  politique  est  glorieuse  ou  fu- 
neste, grande  ou  petite.  Gouverner,  c'est  prévoir.  Ne  rien 
prévoir,  ce  n'est  pas  gouverner,  c'est  courir  à  sa  perte. 
Qu'est-ce  qu'un  souveiaiu  exilé  ?  Qjii'est-ce  (ju'un  despote 
déchu  ?  Qu'est-ce  (|u'un  conciuéi'anl  détrôné?  Le  jour  où 
Napoléon  écrivait  :  «  Je  dépends  des  érénewenls.je  n'ai  pas 
»  de.  volonlé  ;  fnltendti  tout  deleu)-  issue  ;  »  ce  joui'-lii,  leni- 
pci'cui'  irélait  pas  rcniporciir,  il  n"v  avait  plus  en  lui  (lue 
i'Iioiiiine  jx'sant  moins  dans  les  balances  hniiiaiiics  qut> 
^L  CrcH'hon  déposant,  le  ii  juin  l8lo,  sui'  la   tribune  de  la 
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Chambre  des  représentants,  le  projet  de  déclaration  sui- 
vant :  a.  La  iiation  française  renonce  à  jamais  à  toute  con- 
B  quête,  à  toute  guerre  offensive  et  cVambition.  » 

«  J'ai  toujours  été  gouverné  par  les  circonstances,  »  dans 
cet  aveu  de  Napoléon  est  l'explication  de  sa  chute. 

Il  ne  fautpas  confondre  les  événements  avec  les  incidents: 
les  incidents  sont  des  faits  isolés,  les  événements  ont  un 
lien  entre  eux  qui  les  rend  solidaires  ;  les  incidents  surgis- 
sent, les  événements  se  déroulent.  Les  événements  ne  s'im- 
provisent pas,  ils  n'éclatent  jamais  sans  être  précédés 
de  loin  par  des  nuages  dont  il  est  possible  à  l'œil  exercé 
de  calculer  la  marche.  La  grande  politique  prévoit  les  évé- 
nements, écarte  les  incidents,  les  simplifie  ;  la  petite  politi- 
que, au  contraire,  s'attache  aux  incidents,  les  exagère  et 
néglige  les  événements. 

Souverains  et  ministres  prennent  trop  rarement  le  temps 
de  se  recueillir,  de  jeter  un  regard  en  arrière,  en  avant,  et 
autour  d'eux  ;  de  se  demander  où  ils  vont  ?  Le  succès  et 
l'adulation  les  enivrent,  le  revers  et  l'ingratitude  les  abat- 
tent ;  dispositions  également  mauvaises  que  l'abattement 
ou  l'enivrement  pour  méditer  avec  fruit,  pour  juger  les 
hommes  avec  discernement,  pour  apprécier  les  événements 
avec  tact  !  Méditer,  ce  n'est  pas  hésiter  quand  il  ne  reste 
plus  qu'à  choisir  à  peu  près  au  hasard  entre  deux  résolu- 
tions extrêmes  ;  méditer,  c'est  étudier  les  probabdités  afin 
•de  s'y  préparer  de  loin  ;  c'est,  au  nom  du  passé  et  du  pré- 
sent, interroger  l'avenir.  Ainsi  consulté,  l'avenir  déconcerte 
moins  souvent  qu'on  ne  croit  les  desseins  qu'il  a  inspirés. 
L'imprévoyance  des  hommes  fait  la  part  de  l'imprévu  dans 
le  monde  beaucoup  plus  grande  qu'elle  ne  devrait  être. 

Sur  quelles  probabilités  la  politique  de  la  France  est-elle 
assise?  C'est  ce  qu'il  serait  impossible  de  démêler  et  de 
dire. 

Quel  but  se  propose-t-ellc? 

En  vue  de  quels  événements  se  tient-elle  prête  ? 

Quels  sont  ses  alliés?  quels  sont  ses  rivaux?  quels  sont 
ses  ennemis? 


316  1847. 

Quels  sont  les  dangers  qui  lui  paraissent  imminents  ou 
lointains  ? 

Est-ce  la  guerre  ? 
/  Quelle  guerre?  générale  ou  partielle?  sur  terre  ou  sur 
nier  ? 
Est-ce  une  révolution? 

Quelle  révolution?  politique  ou  sociale?  par  ou  contre  les 
classes  moyennes? 

Entre  plusieurs  risques,  il  faut  choisir  le  moins  éloigné  et  le 
plus  à  craindre  ;  c'est  le  meilleur  moyen  de  le  conjurer,  car 
le  pays  qui  nourrit  la  prétention  de  se  mettre  à  l'abri  de 
toutes  les  éventualités  s'affaiblit  en  vains  efforts,  s'épuise  en 
■ruineux  sacrifices,  et  ne  réussit  à  se  mettre  à  l'abri  d'au- 
cune. Ce  n'est  pas  de  la  prudence,  c'est  de  la  présomption. 
Diviser  ses  forces,  c'est  multiplier  les  périls. 

Quel  est  donc,  pour  la  Fi'ance,  le  risque  le  moins  éloigne 
et  le  plus  h  craindre  ?  Est-ce  une  guerre  partielle  sur  terre  ? 
Non  ;  avec  la  solidarité  que  les  traités  de  1815  et  trente- 
trois  années  de  paix  ont  établie  et  resserrée,  solidai'ilé  qui 
lie  étroitement  tous  les  États  de  l'Europe  entre  eux,  toute 
guerre  partielle  est  devenue  improbable  et  impossible.  Une 
guerre  isolée,  soit  entre  la  France  et  la  Prusse,  soit  entre  la 
France  et  rAuli'iche,  soit  entre  la  France  et  la  Russie,  ne 
saurait  se  concevoir,  encore  moins  s'expliquer.  Toute  guerre 
partielle  sur  terre  étant  impossible,  une  guerre  générale  sur 
terre  est-elle  moins  improbable  ?  Pourquoi  une  guerre  gé- 
nérale éclaterait-elle  ?  De  toutes  parts,  les  esprits  ten- 
dent plus  que  jamais  à  repousser  l'idée  de  guerre  ;  main- 
tenant, les  nations  ne  cherchent  plus  leur  grandeur  que 
dans  l'aiïerniissement  de  leur  crédit,  dans  le  perfectionne- 
ment de  leurs  voies  de  communication  et  de  trans])ort,  dans 
le  progrès  de  leur  agriculture  et  de  leur  iiulusti'ie.  dans  la 
conclusion  de  tiailés  de  commerce  avantagcnix.  Les  (pies- 
tions  de  frontières  ont  fait  place  aux  questions  de  taiifs,  et 
avec  raison.  Qui;  signiliciaiciit  ;i  j»résont  tontes  ces  ancien- 
nes f|nestions  de  frondcrcs  nalnirUcs  tant  controversées, 
pour  lesquelles  il  s'est  ouvert  tant  de  négociations,  livré 
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tant  de  batailles^  versé  lant  de  sang,  exposé  tant  de  natio- 
nalités? Fleuves,  océans,  montagnes,  ont  cessé  d'être  des 
frontières  inaccessibles,  depuis  que  la  navigation  à  vapeur 
permet  de  débarquer  des  armées  sur  toutes  les  rives,  sur 
toutes  les  côtes,  depuis  qu'on  a  vu  les  chemins  de  fer  per- 
forer les  montagnes  et  les  convertir  en  souterrains.  Telle 
est  l'impulsion  des  idées  et  des  intérêts  qui  pousse  peuples 
et  gouvernements  dans  cette  voie  nouvelle  que  nous  avons 
appelée  l'Unité  du  Rail;  telle  est  la  force  de  cette  impul- 
sion, que  les  hommes  qu'on  eût  fait  servir  à  une  autre  épo- 
que à  se  disputer  les  rives  du  Rhin,  on  les  emploiera  un  jour 
peut-être  à  creuser  sous  le  lit  de  ce  fleuve  un  tunnel  pareil 
à  celui  que  Brunnel  a  creusé  sous  le  lit  de  la  Tamise. 

Il  faut  aux  grands  peuples  de  grandes  tâches  ;  ils  ont  be- 
soin de  s'illustrei-;  durant  des  siècles,  ce  besoin  n'a  pu  se 
satisfaire  que  par  la  guerre,  les  victoires  et  les  conquêtes; 
mais  les  peuples  commencent  à  voir  ailleurs  la  grandeur  et 
la  gloire.  A  l'aide  de  la  Vapeur  et  de  rElectricité,  changer 
les  lois  de  l'espace  et  du  temps,  ici  en  passant  sous  les  fleu- 
ves ou  traversant  les  montagnes  pour  mettre  en  communi- 
cation" deux  embarcadères,  là  en  perçant  des  isthmes  pour 
unirpar  un  canal  deux  mers  séparées, l'Atlantique  à  l'Océan 
Pacifique,  ou  la  mer  Rouge  à  la  Méditerranée,  et  abréger 
ainsi  la  navigation  du  monde  ;  ailleurs,  en  donnant  à  toutes 
les  villes  d'un  royaume  le  moyen  de  correspondre  entre 
elles  en  quelques  minutes  ;  partout,enfin,  aplanir  les  obsta- 
cles, défis  jetés  par  la  nature  au  génie  de  l'homme,  voilà  le 
but  vers  lequel  se  tournent  les  regards  de  l'Europe  entière  ! 

Où  donc  règne  le  souverain  dont  l'ambition  surannée  me- 
nace de  rallumer  "la  guerre  ?  Qu'est-ce  que  gagnerait  la 
Russie  à  prendre  un  autre  chemin  que  celui  qui  doit  la 
conduire  un  jour  à  Gonstantinople  ?  Elle  sait  que  le  plus 
long  pour  elle  sera  le  plus  sûr,  et  que  ce  n'est  pas  par  la 
guerre  qu'elle  arrivera  au  but  marqué  à  son  ambition.  Elle 
n'ignore  pas  qu'en  soulevant  contre  elle  toutes  les  nationa- 
lités menacées,  elle  les  jetterait  éperdues  dans  les  bras  de 
la  France  ?  Ce  serait  insensé. 
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Qu'est-ce  que  la  Franco,  h. son  tour,  aurait  à  gagner  à  dé- 
chirer les  traités  prescrits  par  ti'onte  années  de  paix?  Dût- 
elle  y  gagner  la  rive  gauche  du  Rhin,  qu'il  est  douteux  qu'elle 
eût  à  s'en  applaudir,  car  une  telle  conquête  n'aurait  pas  lieu 
sans  resserrer  élroilenient  de  nouveau,  entre  peuples  et 
gouvernements,  le  lien  qu'a  détendu  l'esprit  de  liberté  suc- 
cédant à  l'esprit  de  nationalité.  Le  sol  ne  manque  pas  à  la 
France,  car  à  quehpies  jours  de  Paris,  ii  quel(|ues  heures 
de  Marseille,  elle  a  tout  un  vaste  territoire  à  peupler,  elle  a 
toute  l'Algérie  à  coloniser.  Une  guerre  générale  ne  saurait 
donc  être  mise  au  rang  des  probabilités.  La  France  égarée 
est  le  seul  Etat  qui  pourrait  la  l'aire  naître  par  une  agres- 
sion injuste  ;  la  France  pacifique  n'en  a  aucune  à  craindre, 
car  il  n'est  pas  un  gouvernement  qui  fût  assez  sûr  de  son 
peuple  pour  la  tenter. 

Aucune  guerre  partielle  n'étant  possible,  aucune  guerre 
générale  n'étant  probable,  pourquoi  donc  la  France,  qui  a 
déjà  à  porter  le  lourd  fardeau  d'une  dette  s'élevant  à  plus 
de  six  milliards  en  capital,  et  à  plus  de  trois  cent  millions  en 
arrérages,  s'impose-t-elle  encore  le  poids  d'un  ellectif  mili- 
taire qui  absorbe  le  quart  d'un  budget  de  quinze  cenft  mil- 
lions? N'est-ce  pas  là  une  grave  inconséiiuence.un  ruineux 
contresens?  La  France  en  est-elle  plus  forte,  plus  respec- 
tée? Non;  car  le  pied  de  paix  et  le  pied  de  guerre  de  chaque 
État  se  régie  sur  le  pied  de  paix  et  le  pied  de  guerre  de  ses 
voisins  et  de  ses  iM\'au\.  C'est  ce  tpie  Montescpiieu  a  parfai- 
tement expliqué,  chapitre  xvii  de  \'I:sprit  des  Lois,  intitulé  : 
De  V Augmentation  des  troupes. 

Mais  si  la  France  n'a  à  craindre  sur  terre  aucune  guerre 
ni  partielle  ni  générale ,  en  est-il  ainsi  d'une  guerre  sur 
mer?  Là,  au  contraire,  les  ristpies  ne  sont-ils  pas  aussi  mul- 
ti|)liés,  aussi  probables  (jue  sur  terre  ils  le  sont  peu?  Pour 
([u'une  guerre  éclate  sur  terre,  il  faut  ([u'ini  gouvernement 
l'ait  préméditée  et  fermement  lésolue;  il  faut  mettre  (mi 
campagne  une  aiinée  ;  il  faut  l'approvisionner-:  il  faut  loNcr 
des  subsides;  il  faut  fiancliir  la  frontière  ;  il  faut  souvent 
li'a\ crscr  (!<'s  leriiloires  nu  neuires  ou  anus:  il  faut   Ici'iner 
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l'oreille  à  toutes  les  représentations  et  réclamations  des 
cabinets;  etc.,  etc.  Pour  cju'une  guerre  éclate  sur  mer,  il 
suffit  de  la  rencontre,  dans  des  parages  éloignés,  de  deux 
pavillons  rivaux,  l'un  insulté  par  l'autre,  et  d'un  refus  hau- 
tain de  réparation  légitime.  Qui,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, oserait  affirmer  que  si  une  telle  rencontre  avait  lieu, 
et  que  la  France  ait  à  réclamer  de  l'Angleterre  une  juste 
satisfaction,  cette  juste  satisfaction  nous  serait  accordée 
par  le  cabinet  dans  lequel  siège  lord  Palmerston  en  qualité 
de  ministre  secrétaire-d'Etat  des  alFaires  étrangères?  Eh 
bien!  si  cette  hypothèse,  qui  est  loin  d'être  invraisemblable, 
se  convertissait  en  réalité ,  qu'elle  serait ,  vis-à-vis  du 
Royaume-Uni,  la  situation  de  la  France?  Quel  parti  pren- 
drait-elle? Se  ré^ignerait-elle  à  l'humiliation  d'un  outrage 
impuni?  Entreprendrait-elle  de  le  venger?  Se  laisserait- 
elle  arrêter  par  l'inégalité  de  la  lutte?  Préférerait-elle  enfin 
le  péril  à  l'abaissement  aux  yeux  de  l'Europe,  ou  l'abais- 
sement au  péril?  Le. patriotisme,  nous  l'avons  vu  sous  la 
République  et  sous  l'Empire,  peut,  jusqu'à  un  certain  point, 
improviser  des  armées,  de  recrues  faire  des  héros,  défier 
tous  les  dangers,  briser  tous  les  obstacles  ;  mais  le  patrio- 
tisme ne  saurait  improviser  une  flotte,  il  faut  des  années 
pour  construire  un  vaisseau  ;  il  en  faut  plus  encore  pour 
former  des  matelots.  C'est  là  une  vérité  incontestable  et 
incontestée.  Cependant,  que  fait  la  France?  Elle  consacre 
à.  l'entretien  de  son  armée  de  terre  trois  fois  plus  d'argent 
qu'elle  n"en  affecte  à  l'entretien  de  sa  marine,  c'est-à-dire 
que,  placée  entre  deux  risques,  l'un  improbable,  l'autre  con- 
stamment suspendu  au-dessus  de  sa  tête,  elle  fait  surtout 
porter  ses  efforts  du  côté  où  nul  ne  songe  à  l'attaquer,  tandis 
que  le  point  par  lequel  elle  est  vulnérable,  et  qui  devrait 
être  le  principal  objet  de  ses  sacrifices,  est  celui  qui  n'attire 
son  attention  que  secondairement  et  par  boutades,  sans  suite 
et  sans  système.  L'argent  que  la  France  dépense  pour  sa 
marine  est  de  l'argent  jeté  au  fond  de  l'Océan;  c'est  à  la  fois 
trop  et  trop  peu  :  trop  peu  pour  tenir  en  respect  l'arrogance 
britannique,  trop  pour  protéger  notre  pauvre  marine  mar- 
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chande'erranlc  çh  ot  là.  Telle  qu'elle  existe,  noire  marine 
militiiire,   il  l'aul  (|u'on  le  sache  bien,  est  une  vanité,  non 
une  force,  et  moins  une  nécessité   qu'un  luxe  ;  plutôt  que 
d'éloigner  le  péril,  elle  l'attire  ;  en  ce  sens  que,  trop  faibles 
pour  combattre,  nous  sommes  cependant  trop  forts  pour  ne 
pas  essayer  de  résister.   Qu'un  incitlenl  surgisse,  qu'une 
collision  éclate  entre  les  deux  pays  rivaux,  et  nous  porte- 
rons au  compte  des  événemeùts  ce  qui  devrait  retomber 
tout  entier  à  la  charge  de   notre  imprévoyance.   Qui,  de 
bonne  foi,  oserait  soutenir  que  le  traité  du  15  juillet  1810  se 
fût  signé  si  l'organisation  de  nos  forces  et  Temploi  de  nos 
ressources  n'eussent  pas  toujours  été  réglés  en  dehors  de 
toute  prévoyance  et  des  probabilités  les  jilus  manifestes?  Le 
rappel  de  notre  escadre,  conunandé'par  l'amiral  Lalande, 
qui  aurait  dû  se  graver  dans  notre  mémoire  comme  un  en- 
seignement, a  glissé  comme  un  fait  déjà  oublié.  Nous  de- 
meurons livrés  à  l'imprévu,   et  la  première  cvjmplicalion 
grave,  cette  fois  encore,  nous  prendi'a  au  dépourvu.  II   en 
est  une,  cependant,  cpril  serait  imprudent  de  traiter  trop 
légèrement.  Ne  contiimons-nous  pas  d'être  sous  le  coup  des 
termes  comminatoires  de  la  note  de  lord  Palmerston  du 
31  octobre  1846,  relative  ii  l'éventualité  qui  peut  appeler  à 
monter  sur  le  trône  d'Espagne  M"^*^  la  duchesse  de  .Mont- 
pensier?  M.  Guizot,  il  est  vrai,  a  dit  ii  la  tribune:  «  Avec 
»  l'Angleterre,  une  bonne  conduite  et  du  temps  raccommo- 
»  dei'ont  les  diflicultés  du  moment  ;  »  mais  l'optimisme  de 
M.  Guizot  rend  suspecte  la  justesse  de  ses  prévisions.  Un 
ancien  ministre  de  la  marine,  M.  le  baron  Portai,  moins  op- 
timist(>  et  plus  clairvoyant,  a  tléposé  dans  ses  mémoires  cet 
avertissement  et  cette    reconunandalion  :  «  Za  2)0ssibiUté 
»  iliine  7'upture  avec  VAmjkk'vrc  est  la  pensée  (pii   doit 
»  éclairer  et  animer  tous  les  calculs  et  tous  les  actes  du 
»  déparlement  de  la  marine.  Nous  pouvons  être  (tbiigés  de 
»  soutenir  celte  guerre  corps  à  coi'])S...»  Si  cette  i)ossibilité, 
le  seul  grave  danger  extérieur  que  nous  ayons  à  prévoir  elii 
craindre,  se  traduisait  en  fait,  dans  quelle  silualiin  odensive 
ou  défensive  celle  éventualilé  réalisée  nous  ])lacerail-elle'? 
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Si  l'Angleterre  et  les  Étals-Unis,  ces  deux  émules,  ont 
laissé  en  arrière  la  France,  qui  n'aurait  jamais  dû  cesser  de 
les  devancer,  le  fait  s'explique  par  les  milliards  que  nous 
avons  consacrés  en  pure  perte  à  l'entretien  de  nos  armées 
de  terre,  au  lieu  de  les  employer  fructueusement  en  tra- 
vaux publics  qui  eussent  donné  à  notre  agriculture,  à  nos 
mines,  à  notre  industrie,  à  notre  commerce  un  essor  tel 
qu'en  1847  nous  ne  serions  pas  forcés  de  les  abriter  encore 
sous  la  protection  excessive  d'humiliants  tarifs.  Un  com- 
merce actif  et  prospère  nous  eût  dotés  d'une  marine  mar- 
chande nombreuse,  base  nécessaire  de  toute  marine  mili- 
taire puissante. 

En  1817,  M.  Paixhans,  alors  chef  de  bataillon  d'artillerie, 
aujourd'hui  général  et  député,  l'un  des  membres  les  plus 
dévoués  du  parti  conservateur,  écrivait  (1)  :  a  Si,  afin  d'être 
»  fort,  on  entretient  pendant  la  paix  assez  de  soldats  cxer- 
5  ces  pour  être  en  état  de  faire  la  guerre,  on  ruine  ses  fi- 
i>  nances  et  on  détruit  les  premiers  éléments  de  la  force.  » 
C'est,  en  effet,  ce  qui  a  eu  lieu.  A  cette  cause  surtout  doi-: 
vent  être  attribuées  notre  faiblesse  relative,  notre  infério- 
rité agricole,  industrielle,  commerciale  et  maritime.  Il  im- 
porte qu'on  le  sache  bien. 

Mais,  —  dit-on,  —  si  la  France  s'impose  la  charge  d'une 
armée  si  coûteuse,  c'est  moins  en  vue  des  dangers  d'une 
guerre  dont  l'improbabilité  n'est  pas  sérieusement  contes- 
tée, qu'afin  de  mettre  l'ordre  à  l'abri  de  toute  tentative  qui 
pourrait  le  troubler.  Le  maintien  de  l'ordre  ne  se  paye  ja- 
mais trop  cher. 

Est-ce  qu'en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  où  les  troupes 
soldées  sont  si  loin  d'imposer  la  même  charge,  l'ordre  est 
moins  utile  ou  plus  facile  à  conserver? 

Croire  qu'une  armée  nombreuse,  qui  se  recrute  en  appe- 
lant sous  les  drapeaux  et  libérant  du  service  chaque  année 
80,000  hommes,  est  une  garantie  d'ordre  si  solide  qu'elle 

(1)  Observations  sur  la  loi  de  recrutement  et  d'avancement  de  Varmée  fran- 
çaise. 

V.  n 
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suffit  à  dispenser  un  gouvernement  de  vigilance,  d'activité, 
d'habileté,  de  prévoyance,  de  patriotisme  et  de  grandeur, 
c'est  là  une  des  plus  dangereuses  illusions  dans  lesquelles 
puisse  tomber  une  société  où  la  liberté  de  la  presse  existe, 
où  la  garde  nationale  a  dans  les  mains  un  million  de  fusils. 
Que  fait  une  pareille  loi  de  recrutement,  dont  la  base  est 
une  durée  de  service  de^ept  années?  —  Elle  convertit  en 
soldats,  tous  les  sept  ans,  560,000  recrues.  Si  l'on  multiplie 
par  3  ce  nombre  de  560,000  recrues,  on  aura  1,800,000  ci- 
toyens âgés  de  41  ans  ayant  été  instruits  au  maniement  des 
armes,  exercés  h  la  défense  et  à  l'attaque,  accoulumés  à 
braver  le  péril  et  la  mort.  Aguerrir  ainsi  l'ouvrier,  sans  dis- 
tinction de  celui  qui  est  communiste  et  de  celui  (jui  ne  Test 
pas,  sans  rechercher  le  moyen  de  lui  donner  du  pain  le  jour 
où  une  crise  prolongée  le  priverait  de  li-avail,  voilà  ce  que 
fait  la  loi  de  recrutement  dans  la(|uelle  notre  gouvernement 
puise  la  confiance  qui  le  rend  si  dédaigneux  de  toute  ini- 
tiative et  de  tout  progrès. 

Où  il  voit  un  motif  de  sécurité,  un  droit  de  s'endormir, 
nous  voyons,  nous,  un  motif  de  crainte,  un  devoir  de  veil- 
ler, un  devoir  de  ne  lùen  négliger  qui  ait  pour  effet  de 
donner  aux  classes  laborieuses  la  conviction  profonde 
qu'elles  sont  le  constant  objet  de  toute  la  sollicitude  du 
pouvoir,  et  qu'il  un  changement  de  gouvernement  elles 
auraient  tout  à  perdre,'  rien  à  gagner. 

S'il  est  un  danger  sérieux  que'la  prévoyance  doive  ranger 
aux  nombre  des  probabilités  menaçantes.  j)récisémenl  afin 
de  l'écarter,  assurément  c'est  celui  qui  vient  d'èti'e  signalé, 
l'^h  bien  !  en  vue  de  l'éloignement  de  cette  é\entualilé. 
()u'a-l-on  fait,  cpie  fait-on?  —  Ilien,  rien,  rien!  Que  de 
grandes  et  I)onnes  choses  cependant  il  y  aurait,  les  unes  à 
concevoir",  ii  léaliser,  les  autres  h  encourager  et  ;i  généra- 
liser. 

IJic  lulte  marilimc  une  crise  sociale  :  tels  sont  les  douv 
écueils  que  nous  apercevons  ii  l'horizon  i\  li-avers  la  bi'unie 
qui  le  voile,  écueils  vers  lesipiels  la  France  peut  être  irré- 
sistiblement entraînée  par  un  seul  et  même  courant  :  Excès 
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de  la  production  sur  la  consommation,  encomljremcnt  des 
ateliers  et  des  marchés,  difficulté  de  s'ouvrir  de  nouveaux 
débouchés,  rivalité  industrielle  de  l'Angleterre. 

Il  est  un,  troisième  écueil  :  la  régence  à  la  mort  du  roi  ;  il 
n'est  pas  au  pouvoir  des  ministres  d'éviter  celui-ci  ;  mais  il 
est  en  leur  pou^v^oir  de  faire  que  les  espérances  qui  s'ajour- 
nent à  cette  époque  soient  déçues. 

Le  moyen,  c'est  de  ne  pas  ajourner  eux-mêmes  toutes  les 
difficultés,  toutes  les  questions. 

On  ne  saurait  jamais  se  préparer  de  trop  loin  aux  événe- 
ments. Plus  la  distance  entre  eux  et  la  prévoyance  est 
grande,  et  plus  il  est  facile  de  gravir  la  pente  par  laquelle  on 
s'élève  à  la  hauteur  d'où  il  est  possible  de  les  dominer. 


^847. 


LES  ANNIVERSAIRES  POLITIQUES. 


29  juillet  1847. 

Systématiquement  opposée  à  la  célébration  de  tous  les  an- 
niversaii'es  politiques  quels  qu'ils  soient,  quelque  date  qu'ils 
portent,  celle  du  21  janvier  1793  ou  celle  du  29  juillet  1830. 
parce  que  tout  anniversaire  politique,  s'il  est  une  victoire 
pour  une  opinion,  est  pour  l'opinion  contraii'e  udo  défaite, 
et  conséquemment  un  aliment  qui  1(mî(1  i\  nnurrir  les  haines 
politiques,  entretenir  les  discordes  civiles,  la  Presse  n"a  ja- 
mais fermé  ses  ateliers  le  29  juillet,  et  a  toujours  paru  le  30. 
Nous  voyons  aujourd'hui  avec  plaisir  le  Joioiïal  des  Débats 
renoncer  à  l'anniversaire  de  la  révolution  de  1830,  et  suivi'e 
notre  exemple.  De  la  part  de  ce  journal,  ce  fait  a  de  Tim- 
portance,  et  ne  doit  pas  passer  inaperçu.  Vienne  maintenant 
un  nn'nislére  (jui  soit  h  la  hauteur  de  celte  poliliijue  de  paci- 
fication, grande  polilitjue  celle-là!  de  celle  politique  habile  et 
généreuse  que  nous  avons  constamment  appelée  de  tous  nos 
vœux,  et  qui,  sous  le  ministère  du  15  avril  1837,  s'est  laissée 
entrevoir  derrière  Toi-donnance  d'amnistie  et  la  restitution 
au  culte  de  l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois,  fermée  par 
l'émeute  ;  de  cette  politique  à  laquelle  M.  le  duc  d'Orléans  a 
consacré  dans  son  testament  une  admirable  i)age  dont  l'his- 
toire gai'<lei"a  lidèl(Miient  le  souvenir;  de  cette  politique, 
enfin,  pour  qui  l(>  maintien  de  l'ordre  matériel  n'est  pas 
tout,  pour  (|ui  le  triomphe  de  l'ordi'e  moral  esl  aussi  quelque 
chose,  et  qui  place  la  Foice  entre  la  Raison  et  la  .Magna- 
nimité! 
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Non,  plus  d'anniversaires  politiques,  plus  ou  moins  pom- 
peusement fêtés,  plus  ou  moins  sincèrement  célébrés.  Im- 
poliliques  sont-toujours  de  telles  manifestations,  défis  im- 
prudents jetés  à  l'esprit  de  réaction  !  Mais  aussi,  avènement 
d'une  politique  nouvelle  qui  ne  soit  implacable  à  l'égard 
d'aucune  erreur,  injuste  à  l'égard  d'aucune  gloire,  ingrate 
à  l'égard  d'aucun  service,  toujours  rationnelle  et  jamais  in- 
conséquente, qui  sache  pardonner  à  l'égarement  de  l'esprit 
de  parti,  et  quand  les  portes  des  prisons  ont  été  assez  long- 
temps fermées,  n'ait  pas  peur  de  les  ouvrir;  qui  ne  craigne 
pas  d'abroger  des  lois  de  bannissement  dont  le  maintien  est 
un  anachronisme  et  une  faiblesse  !  Comment  l'hiétoire  ex- 
pliquera-t  elle  que  trente-deux  ans  aprèsla  chute  de  l'empire, 
un  frère  de  l'empereur  Napoléon,  un  blessé  de  Waterloo,  ait 
été  obligé  d'implorer  comme  une  grâce,  par  voie  de  pétition 
adressée  aux  Chambres  législatives,  la  faveur  de  venir  rriou- 
rir  en  France,  et  cette  grâce,  encore,  l'obtiendra-t-il?  N'est- 
ce  pas  un  contre-sens  que  l'effigie  de  Henri  IV  sur  la  croix 
de  la  Légion-d'Honneur?  N'est-ce  pas  un  monument  de 
pusillanimité  que  ce  piédestal  élevé  au  centre  de  la  place 
du  palais  Bourbon,  et  qui  attend  depuis  vingt  ans  la  statue 
de  l'auteur  de  la  Charte  de  1814?  C'est  à  la  même  main  à 
élever  cette  statue  et  à  effacer  ce  contre-sens.  Qui  sait  être 
juste  et  généreux  n'a  pas  besoin  d'être  hypocrite  et  de 
paraître  révolutionnaire.  Il  n'y  a  de  révolutionnaires  que  les 
faibles  ! 


1847. 


PAS  DE  CONCESSIONS  :  DES  CONVICTIONS. 


"  C'est  surtout  la  faiblesse  des  convictions  qui  fait  la 
faiblesse  des  conduites,  car  l'homme  agit  bien  plus  en 
vertu  de  ce  qu'il  pense  que  par  tout  autre  mobile.  » 
GUizoï.  l'ie  de  Wasliimjlon. 


30  iuillet  1947. 

«  La  session  n'a  pas  été  bonne  :  la  session  pi'ochaine,  si 
»  elle  n'élait  pas  meilleure,  serait  funeste  !  On  allentl,  on  a 
»  le  droit  d'exiger  du  niinislère,  pour  la  session  de  18'i8, 
»  des  plans  mieux  pré'parés,  des  réformes  néeessaires,  un 
>'  budget  à  Pabri  de  loule  attaciue  fondée,  la  suppi'ession 
»  des  abus.  Qu'il  sache  bien  ce  qu'il  doit  coxcÉDrii.  et  (ju'il 
»  ne  concède  que  cela.  »  Ainsi  s'exi)rime  le  Journal  des 
Débats. 

Que  le  Journal  des  Débats  nous  permette  de  l'en  avertir; 
mais  dans  cet  article  il  va  plus  loin  que  nous  ne  sommes  ja- 
mais allé.  Jamais  nous  n'avons  conseillé  au  gouvernement 
une  politique  de  eoncessions.  11  est  rare  que  les  concessions 
n(>  soient  pas  des  capitulations  de  principes,  des  transac- 
tions avec  l'erreur,  des  primes  données  h  de  nouvelles  et 
de  plus  impérieuses  exigences,  en  d'autres  tei-mes  des  fai- 
blesses presque  toujours  tardives,  inutiles,  funestes,  tlelui 
qui  écrit  ces  lignes  se  souvient  d'avoir  terminé  par  ces 
mots  une  lettre  (pi'il  adressai!,  le  14  février  1830,  à  M.  de 
Lamartine:  «  Les  idées  radicales  n'ont  rien  cpii  m'éjjou- 
y>  vante  ;  je  ne   m'eiïraie  (pic  des  idées  fausses,  et  surtout 
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i)  des  concessions  qui  sont  des  capitulations  de  principes. 
»  C'est  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  que  les  concessions  aient 
)>  jamais  sauvé  une  cause  perdue.  »  Non,  point  de  politique 
de  concessions,  nous  n'en  voulons  pas  ;  mais  une  politique 
de  convictions  :  voilà  ce  que  nous  -voulons,  ce  que  nous 
avons  toujours  voulu. 

Si  le  ministère  actuel  croit  qu'il  n'est  pas  juste  que  tout 
juré  soit  électeur,  comme  tout  électeur  est  juré  ;  si  le  mi- 
nistère croit  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  Chambre  des  députés 
un  trop  grand  nombre  de  fonctionnaires  publics,  s'il  ne 
croit  pas  que  la  «  limite  »  (1)  soit  dépassée,  il  ne  faut  pas  qu'il 
laisse  entamer  la  majorité  qui  le  soutient  ;  si  le  ministère 
croit  que  le  système  militaire  en  vigueur  clans  l'Algérie  est 
le  meilleur,  il  faut  qu'il  y  persiste,  il  faut  qu'il  le  défende, 
il  faut  qu'il  le  démontre,  il  ne  faut  pas  qu'il  l'abandonne  ; 
si  le  ministère  croit  que  l'adoption  de  la  taxe  des  lettres  à 
20  centimes  est  à  la  fois  moins  équitable  et  moins  avanta- 
geuse que  la  conservation  des  zones,  il  faut  qu'il  ait  le  cou- 
rage de  son  opinion  ;  si  le  ministère  croit  que  la  réduction 
de  l'impôt  du  sel  ne  sera  ni  économiquement,  ni  politique- 
.ment  une  bonne  mesure,  il  faut  qu'il  se  garde  de  tomber 
dans  Terreur  commise  en  1831,  par  M.  ThierS,  la  réduc- 
tion de  l'impôt  sur  les  boissons,  erreur  qui  a  coûté  30  mil- 
.ions  de  perte  annuelle  au  Trésor,  près  d'un  milliard  en 
capital;  si  le  ministère  croit  que  la  dépense  de  l'effectif  mi- 
litaire ne  saurait  être  considérablement  réduite,  il  faut  qu'il 
la  maintienne  ;  si  le  ministère  croit  que  son  système  poli- 
tique est  bon,  il  ne  faut  pas  qu'il  en  change,  etc.,  etc.,  etc.; 
dût-il  plutôt  se  retirer  !  Encore  une  fois,  pas  de  conces- 
sions, mais  des  convictions.  Les  concessions  sont  aux  con- 
victions ce  qu'est  1^  cendre  éteinte  au  charbon  ardent,  sans 
lequel  la  vapeur  n'existerait  pas. 

Les  r-éformes,  pour  être  fécondes,  les  réformes,  pour  n'ê- 
tre pas  sans  danger,  veulent  qu'on  croie  en  elles.  Qui  les 
nie  a  raison  de  s'en  défier  ! 

(1)  Expression  de  M.  Ducliâtel, 
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Nous  avons  foi  dans  les  idées,  nous  avons  confiance  dans 
l'esprit  d'initiative  :  nous  avons  fait  la  remarque  qu'en  tout 
temps  la  peur  avait  moissonné  plus  de  vietimes  et  causé 
plus  de  désastres  que  l'audace;  la  mollesse  nous  alarme,  la 
vigueur  nous  rassure.  Ainsi  s'explique  comment,  tout  en 
nous  proposant  le  même  but  que  le  Journal  des  Débats, 
nous  différons  sur  les  moyens  de  Tatteindre. 

«  L'opposition  —  dit  le  Journal  des  Débats  —  n'est  qu'une 
)'  ligue  impuissante  et  découragée  de  tous  les  partis,  une 
>■>  cohue  de  critiques  sans  vigueur  et  sans  idée,  dont  les  ef- 
»  forts  môme  ont  abouti  à  quoi  ?  A  deux  vieilles  proposi- 
»  tiens  sur  la  réforme  électorale  et  sur  la  réforme  parle- 
»  mentaire.  «  Nous  ne  disons  pas  le  contraire,  mais  nous 
disons:  si  l'opposition  est  si  faible,  le  gouvernement  n'en 
est  que  plus  impardonnable  de  ne  pas  être  fort  ;  si  Toppo- 
sition  n'a  pas  d'idées,  cela  ne  justifie  pas  le  gouvernement 
d'en  manquer, et  de  se  condamner  volontairement  à  la  lutte 
de  l'indigence  contre  la  misère. 

La  politique  que  nous  comprenons  est  la  polit i(iue  d'ini- 
tiative et  de  diversion.  «  Ce  que  j'admire  dans  Christophe 
»  Colomb,  dit  Turgot,  ce  n'est  pas  d'avoir  découvert  le  nou- 
»  veau  monde,  mais  d'être  parti  pour  le  chercher  sur  la  foi 
»  d'une  idée.  »  Nous  sommes  comme  Turgot,  et  ce  qu'il  ad- 
mire est  aussi  ce  que  nous  admirons. 

N'y  a-t-il  donc  pas  de  notre  temps  de  grandes  choses  h 
entreprendre?  M.  Duchfttel  répond  non  (1)  ;  mais  M.  Guizot 
répond  oui  (2).  Nous  sommes    oui-  M.  Guizot  contre  M.  Du- 

(1)  (2) 

M.    DUCIIATEL.  M.    GUIZOT. 

fl  Le  pouvenienieiU  n'est  pas  «  Vous  avez  de  vous-nii-mcs  une  trop 
condamné  au  métier  d'inven-  petite  idée;  vous  n'êtes  pas  seulement  ap- 
teur;  ce  n'est  pas  la  tàelied'un  pelés  à  correspondre  avec  vos  lonetionuai- 
gouveriiement.  Inventer  des  res  et  à  mettre  des  gendarmes  en  mouve- 
systèmes  ,  les  jeter  dans  le  ment;  vous  avez  droit  de  concevoir  de 
]):iys,  conquérir  pour  ces  sys-  grands  des-'eins,  d'accomplir  de  grandes  cho- 
tème.s  l'assentiment  de  l'opi-  se.<>,  de  fiarler  enfvi  à  l'inuiginalion  des 
nion  générale,  ce  n'est  pas  là  peujiles  aussi  bien  que  de  veiller  à  In  su- 
ie devoir,  ce  n'est  pas  là  la  rcté  de  leurs  intérêts.  La  révolution  n'a 
fonction  du  gouvernement.  »  pas  labouré  l.a  France  pour  se  rejioser  dans 
Moniteur,  29  mai  lti46.  le  giron  d'un  ministère  endormi.  » 
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chàtel  ;  nous  croyons  fermement  avec  M.  Guizot  que  «  la  Ré- 
volution n'a  pas  labouré  ]a  France  pour  se  reposer  dans  le 
giron  d'un  ministère  endormi  ;  »  nous  croyons  qu'il  y  a  de 
très  grandes  choses  à  faire  dans  Tétat  actuel  du  monde. 
Pourquoi  ne  pas  les  entreprendre,  pourquoi  ne  pas  essayer 
de  les  accomplir?  De  deux  choses  l'une  :  ou  l'opposition 
suivra  le  gouvernement  sur  ce  terrain,  et  alors  la  question 
de  réforme  électorale  tombera  dans  le  plus  entier  discrédit, 
ou  bien  l'opposition  craindra  de  se  hasarder  hors  de  ses 
vieux  retranchements,  et  alors  tout  l'avantage  sera  du  côté 
du  gouvernement  ;  pour  lui  seront  toutes  les  sympathies 
des  masses;  et,  comme  l'a  très  bien  dit  M.  Guizot:  «  Traiter 
»  avec  les  masses,  c'est  le  grand  ressort  du  pouvoir.  »  Mais 
les  masses  sont  au  gouvernement  ce  qu'est  le  lion  à  l'homme 
qui  le  garde  :  la  force  physique  en  regard  de  la  force  mo- 
rale. Celle-ci  doit  toujours  veiller,  ne  jamais  s'endormir.  Un 
seul  instant  d'oubli  serait  sa  perte  ! 

Nous  avions  moins  d'expérience,  assurément,  que  le  Jour- 
nal des  Débats  ;  nous  n'avons  pas,  comme  lui,  assisté  à  la 
naissance  de  la  République,  à  la  triste  fin  du  Directoire,  à 
l'avènement  du  Consulat,  aux  deux  chutes  de  l'Empire,  au 
retour  de  l'île  d'Elbe  et  au  départ  pour  Sainte-Hélène  ; 
nous  n'avons  pas,  comme  lui,  vécu  dans  l'intimité  de  la 
Restauration  et  d'une  multitude  de  ministres  :  donc,  quand 
il  conseille  des  concessions,  peut-être  a-t~il  raison  ;  et, 
quand  nous  les  combattons ,  peut-êtr^  avons-nous  tort  ; 
mais  ce  tort  vient  de  ce  que  nous  croyons  que  les  convic- 
tions donnent  la  vie  aux  réformes,  que  les  concessions  don- 
nent le  jour  aux  révolutions.  , 
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Alors  qu'il  serait  vrai,  ce  que  nous  n'admcUons  pas,  que 
la  France  ne  puisse  avoir  d'alliances  solides  et  sincères 
qu'à  la  condition  de  rétablir  sur  le  trône  le  droit  divin  des 
dynasties,  suffirait-il  de  le  démontrer  pour  rendre  possible 
le  retour  de  M.  le  duc  de  Bordeaux  ? 

Alors  ({u'il  serait  vrai,  ce  que  nous  n'admettons  pas.  que 
l'ordi'e  dans  une  société  ne  puisse  exister  longtemps  sans 
une  puissante  aristocratie  de  naissance  (laquelle  ne  pourrait 
subsister  sans  le  droit  d'aînesse  et  le  régime  des  substitu- 
tions); suffirait-il  de  le  penser  sans  oser  le  dire  pour  faire 
rétrograder  la  France  don  demi-siècle?  Là  où  la  restaura- 
tion et  M.  de  Peyi'onnc^l  ont  échoué,  qui  l'éussiraitf  nous 
disons  plus,  qui  oserait  ? 

Alors  qu'il  serait  vrai,  ce  que  nous  n'admettons  pas,  (|ue 
pour  changer  la  réalité  des  choses,  il  fallût  préféier  aux  idées 
de  la  Presse  les  doctrines  de  VUnion  monarchique,  suffirait- 
il  pour  faire  prévaloir  celles-ci  de  nous  meltic  ii  leur  suite 
et  de  leur  servir  (récho? 

C'est  peul-ôtre  de  notre  part  une  infériorité  d'espril.  une 
infirmité  de  corps;  mais,  dans  tout  dcbat.  nous  avons  be- 
soin de  sentir  sous  nos  pii-ds  la  terre  ferme  des  faits  accom- 
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plis.  Nous  laissons  volontiers  à  ceux  qui*  ont  le  vol  de  l'aigle, 
le  privilège  de  planer  au-dessus  des  nues. 

Les  révolutions  de  1789  et  de  1830  ne  sont  plus  à  accomplir, 
et  si  on  les  recommençait,  il  est  au  moins  douteux  que  ce  fut 
pour  reculer  au  lieu  d'avancer,  pour  substituer  le  drapeau 
blanc  au  drapeau  tricolore,  le  droit  divin  au  droit  consti- 
tutionnel, le  principe  arist^atique  au  principe  démocra- 
tique, faire  de  VUnion  monarchique  le  Journal  des  Débats 
d'une  nouvelle  édition  de  l'ancien  régime.  Cela  est  aussi  peu 
probable'que  d'espérer  qu'on  abandonnera  le  fusil  et  le  ca- 
non pour  la  fronde  et  l'arbalète,  les  chemins  de  fer  pour  les 
messageries,  les  machines  à  vapeur  pour  les  machines  à 
bras. 

Nous  prenons,  nous,  les  choses  telles  qu'elles  sont,  nous 
n'avons  pas  la  prétention  de  les  inventer,  ni  la  volonté  de 
les  détruire  ;  nous  n'avons  qu'un  désir,  qu'un  but,  c'est  do 
les  rendre  moins  imparfaites.  Si  le  reproche  peut  être  adres- 
sé avec  raison,  à  un  journal,  de  vouloir  «  maîtriser  Za  marc/ie 
»  des  idées  et  sicppla7iter  la  Providence  »  assurément,  ce 
n'est  pas  à  la  Presse.  11  n'y  a  pas,  sous  ce  rapport,  un  jour- 
nal qui  ait  des  prétentions  plus  modestes. 

Deux  révolutions  ont  eu  lieu  :  à  la  suite  de  la  dernière,  la 
branche  cadette  des  Bourbons  a  été  mise  à  la  place  de  la 
branche  aînée,  exilée  pour  la  seconde  fois  ;  une  nouvelle 
charte  a  été  proclamée  ;  le  régime  représentatif,  sans  fonc- 
tionner aussi  bien  que  cela  serait  possible,  fonctionne  cepen- 
dant et  fonctionne  mieux,  infiniment  mieux,  que  dans  la 
première  période,  qui  s'est  écoulée  de  1815  à  1830,  où  à  peine 
une  loi  électorale  était  promulguée  qu'on  en  présentait  aus- 
sitôt une  autre  ;  où  la  liberté  de  la  presse,  dix  fois  suspen- 
due, n'apparaissait  un  moment  que  pour  préparer  le  retour 
de  la  censure  ou  du  privilège  ! 

Voilà'  ce  que  nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons  oublier. 

Si  les  hommes  et  les  faits  ne  sont  rien,  si  les  principes 
sont  tout,  d'où  vient  donc  que  la  couronne  de  Louis  XIV, 
après  s'être  ternie  sous  Louis  XV,  soit  allée  rouler  dans  le 
sang  sous  l'échafaud  de  Louis  XVI?  Gomment  explique-t- 
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on  les  différences  qui  marquent  le  règne  d'Henri  IV  de  celui 
de  Louis  XIII,  le  règne  de  Louis  XIV  de  celui  de  Louis  XV? 
Le  principe  n'avait  pas  changé,  l'éclat  fut-il  le  même?  Si 
les  hommes  et  les  faits  ne  sont  rien,  si  les  principes  sont 
tout,  d'où  vient  donc  que  ceux-ci  n'aient  pas  suffi  pour  pro- 
téger et  préserver  la  Restauration?  Sans  doute  il  est  des 
positions  qui  sont  des  avantage  des  principes  qui  sont  des 
forces;  ce  n'est  pas  nous  qui  le  nierons,  pas  plus  que  nous 
ne  nierons  qu'il  soit  plus  facile  de  descendre  le  cours  d'un 
fleuve  que  de  le  remonter,  de  se  rendre,  par  exemple,  de 
Rouen  au  Havre  par  la  Seine  que  du  Havre  h  Rouen;  mais 
enfin,  quand  on  est  au  Havre  on  n'est  pas  à  Rouen.  Il  ne  s'a- 
git pas  alors  d'aller  en  aval,  il  s'agit  de  naviguer  en  anionl. 

De  181.5  à  1830,  vous  descendiez  de  Rouen  au  Havre,  vous 
aviez  le  courant  pour  vous  ; 

De  1830  à  1847,  nous  remontons  du  Havre  à  Rouen  ;  nous 
avons  le  courant  contre  nous; 

Soit. 

Mais  prenez  garde  à  ce  que  vous  dites  :  s'il  est  plus  fa- 
cile de  naviguer  le  vent  en  poupe,  qu'avec  le  vent  en  proue  ; 
s'il  csl  plus  facile  de  gouverner  quand  on  a  pour  soi  les  prin- 
cipes qu'alors  qu'on  a  contre  soi  les  résistances,  si  cela  est 
vrai,  si  cela  est  incontestable,  bien  incapables  étaient  donc 
vos  pilotes  et  vos  hommes  d'État,  nous  pourrions  môme  dire  : 
bien  coupables  ! 

Mais  la  vraie  sagesse  est  celle  qui  avertit  ;  ce  n'est  pas  celle 
qui  récrimine.  S'arrêter  à  regarder  le  passé,  c'est  tourner  le 
dos  à  l'avenir. 

Toute  chose  a  ses  avantages  et  ses  inconvénienls.  Si  la  va- 
leur elle-même  a  ses  prodiges,  elle  a  aussi  ses  périls. 

Nous  acceptons  le  régime  représentatif  tel  qu'il  est  issu 
de  la  révolution  de  1830,  précisément  parce  cpie  nous  n'a- 
vons pas  la  prétention  a  de  supplanter  la  Pioviilcnce.  »  Nous 
inclinons  respectueusement  la  tête  sous  ses  arrêts. 

Maintenant  est-il  vrai  dédire  que  sous  ce  régime,  la  France 
soit  condamnée  «à  l'anarchie,  à  l'impuissance,  h  la  violence, 
»  à  la  mort?  »  Nous  le  nions.  Ivsl-il  vrai  de  dire  que  la 
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France  doive  renoncer  «  à  ses  alliances  naturelles  ?  »  Nous 
le  nions.  Est-il  juste  de  lui  imputer  «  l'oppression  de  l'es- 
»  prit  par  la  matière,  de  l'intelligence  par  l'intérêt,  de 
»  l'ordre  social  par  l'organisation  disciplinaire  ?  »  Nous  co- 
pions les  expressions  de  V Union  monarchique.  Ce  qu'il  peuty 
avoir  de  vrai  dans  ce  reproche  n'appartient-il  pas  moins  au 
pays  où  nous  sommes  nés  qu'au  temps  où  nous  vivons? 
N'est-ce  pas  plutôt  la  faute  du  siècle  que  celle  de  la  France? 

Cette  tendance  contre  laquelle  V Union  monarchique  s'é- 
lève sans  mesure  est-elle  exclusivement  nationale,  n'est-elle 
pas  universelle,  ne  règne-t-elle  pas  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne, en  Amérique,  dans  l'Ancien  et  le  Nouveau-Monde  ? 

Il  n'y  a  pas  de  grand  règne  qui  n'ait  eu  ses  taches  et  ses 
contresens,  ses  jours  de  faiblesse  et  d'inconséquence  ;  il  n'y 
a  pas  de  régime  qui  n'ait  ses  imperfections  et  ses  abus.  Le 
nôtre  recèle  assurément  beaucoup  de  graves  abus,  mais  on 
peut  en  diminuer  le  nombre,  en  atténuer  la  gravité  ;  le 
nôtre  laisse  encore  beaucoup  à  désirer  sous  le  rapport  de 
la  perfection,  et  nous  n'entendons  ici  parler  que  de  celle 
dont  il  serait  susceptible;  il  est  faible  comme  tout  ce  qui 
vient  de  naître,  compliqué  comme  tout  mécanisme  qui  vient 
d'être  inventé;  mais  moins  compliqué, il  sera  plus  puissant, 
sa  force  s'accroîtra  en  raison  de  toutes  les  résistances  sup- 
primées, de  tous  les  frottements  évités. 

Ce  régime  est-il  tout  ce  qu'il  doit  être?  Ne  peut-on  le 
rendre  moins  imparfait?  A  ce  sujet  nous  n'avons  aucun 
doute,  et  quand  nous  en  exprimons  la  conviction,  nous  ne 
pensons  pas  que  l'illusion  nous  égare. 

Vienne  le  ministre  de  ce  règne,  comme  Henri  IV  a  eu 
Sully,  Louis  XIII  Richelieu,  Louis  XIV  Colbert,  et  la  France 
n'aura  à  envier  au  passé  ni  gloire  ni  grandeur;  son  alliance 
sera  recherchée  par  toutes  les  puissances  dont  elle  devien- 
dra le  lien  en  même  temps  que  la  garantie  ;  son  rôle  sera 
celui  d'arbitre  de  la  paix;  son  crédit  sera  le  levier  qui  lui 
servira  à  tenir  le  monde  en  équilibre.  Mille  difficultés  s'ap- 
planiront.  De  toutes  parts  surgiront  des  forces  inconnues. 

La  fondation  du  régime  représentatif  peut  être  comparée  à 
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l'établissement  d'un  chemin  de  fer  qui,  tourii  tour  est  obligé 
de  percer  une  montngne  cl  de  Iraniliir  un  fleuve;  ici,  de 
l)aisserle  terrain,  de  creuser  une  tranchée,  de  bâtir  un  long 
tunnel;  là,  d"élever  le  terrain,  de  loi'mer  un  remhhii,  de 
construire  un  audacieux  viaduc.  De  môme  que  la  rapidité  et 
l'économie  ne  s'obtiennent  qu'en  vainquant  ainsi  les  ol)sta- 
cles,  tout  en  tenant  compte  des  pentes  et  des  courbes,  de 
même  la  liberté  et  l'égalité  ne  sauraient  non  plus  s'obtenir 
sans  vaincre  des  obstacles  différents,  mais  égaux,  tout  en 
tenant  compte  de  pentes  et  de  courbes  non  moins  néces- 
saires à  ménager.  Le  génie  de  l'homme  a  surmonté  les  pre- 
miers de  CCS  obstacles,  il  saura  surmonter  aussi  les  seconds. 
Que  faut-il  à  la  France?  Elle  a  un  roi  habile  et  prudent  qui, 
quoi  qu'on  en  dise,  n'oppose  de  résistance  h  aucun  progrès  ; 
il  lui  faudrait  un  grand  ministre;  M.  Guizot  aurait  pu  l'être! 
A  cette  admirable  locomotive,  le  feu,  le  feu  sacré  de  la 
patrie,  seul  a  mancjué.  Mais  parce  (prune  locomotive  est 
trop  faible,  ou  bien  i)ai'ce  que  le  combustible  se  fait  attendre, 
faut-il  condamner  et  briser  le  chemin  de  fer  (pii  n'en  est 
pas  responsable  ? 

!•'  août  1847. 

Le  droit  divin  est  renié  par  l'Union  monarchique,  et  traité 
de  a  vieille  argutie.  »  L'aristocratie  de  naissance  n'est  pas 
plus  ménagée  :  «  Une  question  de  cette  nature  peut  remuer 
»  beaucoup  de  vanités  et  allumer  beaucoup  de  passions  ;  le 
»  pi-ohième  moderne  est  au-dessus  d'une  discussion  qui  ne 
»  se  résout  (jue  par  des  jacqueries...  Est-ce  qu'en  présence 
»  (l'une  situation  aussi  violente,  aussi  déscspéréequeccllc  où 
n  nous  nous  trouvons,  il  est  permis  àdespolitiqucsde  venir 
«  proposer  le  droit  (.Vainesse  et  des  subsl il ul ions  ?  KM-cc 
')  (|u'il  ne  suffit  |)as  de  l'hcrédité  commune  ii  tous.  {)our  ser- 
"  vir  d'aliment  aux  haines  insensées?  » 

Ainsi  s'exprime  textuellement  VCnion  monarchique. 

Donc  : 

l^liisdc  droit  divin.  —  rieillc  nnjuhc  : 
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Plus  d'aristocratie,  — jacquerie; 

Plus  de  droit  d'aînesse,  —  anachronisme  ; 

Plus  de  substitutions,  —  immense  péril  ! 

Toutes  choses  dont  l'abandon  simplifie  assez  la  question, 
mais  en  fait  naître  une  autre. 

Cette  autre,  c'est  celle-ci  :  Pourquoi  S.  A.  R.  le  duc  de 
Bordeaux  sur  le  trône  plutôt  que  S.  M.  Louis-Philippe  ?  Que 
viendrait  y  représenter  M.  le  duc  de  Bordeaux?  A  quelle 
source  puiserait-il  «  ces  principes  qui  portent  en  eux-mê- 
»  mes  la  génération  du  bien  et  qui  sont  appelés  à  sauver  la 
»  société  ?  » 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  commençons  par  faire  l'aveu 
de  notre  indignité.  Il  y  a  de  grandes  et  profondes  définitions 
à  la  hauteur  desquelles  la  médiocrité  de  notre  esprit  n'at- 
teint pas  ;  que  VUnion  monarcliique  nous  le  pardonne  !  Nous 
n'avons  guère  que  l'intelligence  bornée  de  l'ouvrier  qui 
ajuste  un  écrou. 

Exemple  :  cette  définition,  très  profonde  certainement  et 
que  sans  doute  Montesquieu  ne  désavouerait  pas  :  «  Pour 
»  nous,  il  nous  suffit  du  droit  propre  h  chaque  corps  de  na- 
»  tion,  dérivant  de  la  nature  des  choses  pour  arriver  à  l'in- 
»  violaLihté  des  lois  qui  constituent  la  société.  » 

VUnion  monarchique  nous  obligera  de  vouloir  bien  nous 
expliquer  ce  que  cette  grande  phrase  veut  dire.  En  atten- 
dant, nous  nous  bornerons  à  répondre  seulement  à  celles 
de  ses  propositions  qui  sont  exprimées  en  termes  assez  clairs 
pour  que  nous  les  comprenions. 

Mais  commençons  d'abord  par  vider  le  défi  que  VUnion 
monarchique  nous  porte  en  ces  termes  : 

«  La  Presse  prononce  le  mot  de  dynasties.  Que  signifie 
B  ce  mot  pour  elle?  Veut-elle  nous  le  dire?  Nous  l'en  dé- 
»  fions  I  » 

A  cette  intimidante  question ,  voici  noire  modeste  ré- 
ponse : 

Pour  nous,  DYNASTIE  signifie  :  —  hérédité  du  trône,  garan» 
tie  par  ces  deux  principes  constitutionnels  : 

Inviolabilité  rovale  : 
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Responsabilité  ministérielle. 

Ces  principes,  nous  le  reconnaissons  volontiers,  et  nous 
l'avons  déclaré  maintes  l'ois,  n'ont  pas  été  observés  en  1830; 
mais  les  peuples  ne  sont  pas  tenus  à  être  plus  conséquents 
et  plus  infaillibles  que  les  rois.  Plus  (Pune  fois,  la  raison  l'a 
empoi'té  sur  la  force,  mais  aussi  la  force  Ta  souvent  emporté 
sur  la  raison. 

S"il  était  possible  d'empêcher  la  révolution  de  1830,  pour- 
quoi VUnion  monarchique  et  ses  amis  ne  l'ont-ils  pas  empê- 
chée? Nul,  sans  contredit,  n'y  était  plus  intéressé.  S'ils  ne 
l'ont  pas  prévenue  ou  réprimée,  c'est  assurément  parce  que 
cela  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir.  Il  y  a  donc  des  événements 
que  la  force  des  hommes  est  impuissante  à  arrêter! 

La  révolution  de  1830  une  fois  accomplie,  qu'elle  ait  eu 
lieu  par  un  motif  ou  par  un  autre,  qu'y  avait-il  à  faire? 
L'accepter.  C'est  ce  (jue  nous  avons  fait.  Empêcher  que  l'a- 
veuglement d'une  majorité  asservie  ne  mette  le  pays  à  une 
troisième  épreuve  dont  Userait  à  craindre  qu'il  ne  sortît  pas 
sans  la  teindre  de  sang,  c'est  n  ([uoi  nov]s  mettons  tous  nos 
efforts.  Ces  ellorts,  soit  dit  en  i)assant,  sont  tels,  (ju'ils  nous 
donnent  le  droit  de  prétendre  (|ue  nous  sommes  plus  con- 
servateurs (|ue  ceux  qui  nous  en  contestent  le  nom. 

DYNASTIE  :  Hérédité  du  trône  en  vertu  de  Tinviolabililé 
royale  garantie  par  la  responsabilité  ministérielle;  voilà 
donc  à  quoi  se  réduit  notre  détinilion;  mais,  ainsi  entendue, 
l'hérédité  n'est  i)lus  un  i)rincipe,  c'est  un  fait. 

Soit. 

Principe  ou  fait,  nous  ne  distinguons  pas.  A  quoi  bon? 

Ia's  publicistes  qui  niaient,  de  181o  ii  1830.  ([ue  la  souve- 
raineté du  peuple  fût  un  i)rincip(\  onl-ils  empêché  (pfelle 
ne  IVit  un  fait? 

A  tort  ou  il  raison,  nous  voyons,  suit  (pie  nous  regardions 
dans  le  passé,  soit  que  nous  regardions  (l;ms  le  présent,  soit 
que  nous  Jetions  les  ncux  en  Angleterre  ou  en  lUissie.  nous 
voyons  (jiic  dans  les  gr.indes  balances  qui  s'appellent  les 
destinées  du  monde,  un  |)rinci|)e  vjiincu  pèse  moins  (junn 
fait  victorieux. 
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Dans  les  faits  victorieux,  nous  voyons  la  volonté  de  Dieu 
qui  s'accomplit  ;  dans  les  principes  vaincus,  nous  voyons  la 
raison  de  l'homme  punie  dans  son  orgueil. 

Les  faits  sont  des  décrets  divins  ; 

Les  principes  sont  des  conventions  ou  des  explications, 
parfois  des  erreurs  humaines. 

Que  VUnion  monarchique  appelle  cela,  si  elle  veut,  du  fa- 
talisme, nous  n'en  continuerons  pas  moins  d'appeler  cela 
de  la  soumission. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'on  ne  doive  rien  faire  pour 
combattre  ce  qui  paraît  une  erreur  ou  conjurer  ce  qui  doit 
devenir  un  péril  ?  A  cette  fausse  interprétation  de  notre  pen- 
sée qui  la  ferait  tomber  dans  une  exagération,  nous  répon- 
drons par  notre  conduite.  Sommes-nous  de  ceux  qui  ne  re- 
connaissent d'autre  divinité,  en  ce  temps  etencepays,  que  la 
Temporisation,  et  qui  lui  font  des  sacrifices  journaliers  pour 
se  la  rendre  propice?  Sommes-nous  de  ceux  qui  s'endor- 
ment quand  il  faudrait  veiller  ou  qui  enseignent  que  le  pou- 
voir n'a  d'autre  fonction  que  d'assister  immobile  au  passage 
des  générations  et  à  l'ajournement  de  toutes  les  questions? 
Non,  assurément.  Nous  croyons  fermement,  au  contraire, 
c[ue,pour  être  aidé  du  ciel  quelque  peu,  il  faut  s'aider  beau- 
coup et  nous  le  répétons  sans  cesse. 

Autre  question  de  VUnion  monarchique  : 

«  La  Presse  sait^-elle,  dans  son  système,  un  moyen  de 
»  faire  la  France  grande  ,  fîère,  heureuse,  indépendante  et 
»  gouvernée?  » 

Réponse  : 

L'humanité  est  le  grand-livre  que  la  Providence  tient  dans 
ses  mains.  Chaque  nation  est  une  page  de  ce  livre. 

Eh  bien  !  expliquez-nous  donc  comment  il  se  fait  que  des 
livres  traversent  des  siècles,  passent  à  la  postérité,  tandis 
que  d'autres  sont  tombés  dans  l'oubli  sans  avoir  vécu  même 
un  seul  jour  ? 

Nous,  qui  ne  sommes  que  des  ignorants,  nous  nous  expli- 
quons ce  fait  ainsi  : 

Si  l'immortalité  des  livres  a  sa  cause  dans  le  génie  de  l'é- 

V  22 
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crivain,  pourquoi  la  grandeur  des  nations  n'aurait-elle  pas 
aussi  sa  cause  dans  le  génie  de  ses  rois  ou  de  ses  ministres? 

Si  cette  explication  est  fausse,  que  VUnion  monarchique^ 
pour  nous  confondre,  nous  cite  donc  un  gi'and  siècle  sans 
grands  lionmics,  un  giand  règne  sans  grand  roi  ou  sans 
grand  ministre  ! 

Ce  ne  sont  point,  dira-l-on  peut-être,  les  grands  hommes 
qui  font  les  grands  siècles,  les  grands  rois  qui  font  les  grands 
règnes  ;  ce  sont  les  grands  règnes  qui  font  les  grands  rois,  les 
grands  siècles  qui  font  les  grands  lionunes...  Pourquoi  donc 
alors  tous  les  siècles  et  tous  les  règnes  ne  sont-ils  pas  pa- 
reils? 

Pourquoi  (nous  copions  VCnion  monarchique)  «  cette  ma- 
»  gnifique  unité  de  la  monarchie,  conçue  dans  rintérèl  du 
»  peuple  entier,  et  non  point  dans  l'intérêt  exclusif  d'une 
»  aristocratie  de  naissance,  qui  s'était  réalisée  de  Cliarle- 
»  magne  à  Louis  XIV,  »  pourquoi  cette  magnifique  unité 
»  est-elle  t(jml)ée  tout  à  coup  en  ruines  de  Louis  XIV  à 
Louis  XVI? 

Nous  constatons  ingénuement  ce  fait,  dont  nous  deman- 
dons la  l'aison  ii  VUnion  monarchique.  Nous  en  avons  bien 
le  droit,  puisqu'elle  nous  demande  de  lui  diie  pourquoi  Na- 
poléon est  tombé?  Quand  VUniun  nionarchi<iue  nous  aui-a 
exi)li(iué  p:)urquoi  Louis  XVI  a  péri  sur  l'écliafaud,  ii  noire 
tour,  nous  lui  »'xi)li(pierons  pounjuoi  Napoléon  est  mort  à 
Saiiilc-llciciie. 

•  S'il  n"csl  pas  vrai  (pie  ce  soit  «  l'Europe  (pii  ait  renvei'sé 
»  Napoléon  du  Irùnc  après  l'avoir  vaincu,»  s'il  faut  cheirlier 
la  cause  d(>  s;i  cluile  dans  le  fait,  de  sou  usurpalioii,  «  vio- 
lation des  lois  de  la  poli!i(|ue,  lois  (|ue  les  lionunes  ne  font 
»  jjos.  mais  (|ue  fait  la  natiii'c  des  choses.  »  Jiis(|u'où  faiil-il 
remoiilei' pour  (l'ouver  l.icause  de  la  chute  de  flharhvs  X, 
(|ui,  légii.uit  (Ml  \cr'lu  du  jjriucipe  de  la  légitimité,  n'avait 
conséquenuueul  j)as  \iolé  <.<.  ces  lois  (pie  les  hommes  ne  font 
»  pas.  iu;us  (pie  lail  l;i  nature  des  choses  ?  » 

Des  igiinr.iiils.  des  rusli'cs  ipii  ne  connaisseni  rien  à  k  ces 


LE  DROIT  DIVIN.  339 

»  lois  que  fait  la  nature  des  choses,  »  répondraient  tout 
bêtement  : 

Napoléon  est  tombé  sous  le  poids  de  ses  fautes  immenses 
comme  ses  ambitions  ;  Charles  X  est  tombé  sous  le  poids  de 
sesfautes  mesurées  à  l'étendue  bornée  de  son  esprit.  Sans  les 
victoires  de  Villaviciosa  et  de  Denain,  remportées  par  Ven- 
dôme et  Villars,  peut- être  Louis  XIV  n'eût-il  pas  eu  de  cou- 
ronne à  léguer  à  son  arrière  petit-fils  Louis  XV  !  Ce  qui  a 
soustrait  Louis  XIV  à  la  responsabilité  de  ses  fautes,  ce  n'est 
pas  la  force  miraculeuse  d'un  principe,  c'est  le  poids  victo- 
torieux  de  deux  épées  ! 

Deux  épées  !...  Peut-être  pour  sauver  Napoléon  ne  lui  en 
a-t-il  manqué  qu'une  seule  plus  fidèle  !  Peut-être  pour  sau- 
ver Charles  X  ne  lui  en  a-t-il  aussi  manqué  qu'une  qui  ne 
fût  pas  celle  du  duc  de  Raguse  ! 


III. 

3  août  1347. 

Que  faut-il  pour  éterniser  une  discussion  ?  De  l'esprit  et 
de  Férudition.  Que  faut-il  pour  l'abréger?  Du  bon  sens  et 
de  la  bonne  foi. 

Bon  sens  et  bonne  foi,  ce  sont  là  nos  seules  armes  et  tout 
le  secret  de  l'influence  exercée  par  la  Presse  sur  la,  raison 
de  ses  lecteurs  attentifs. 

Si  le  bon  sens  et  la  bonne  foi  sont  d'excellents  auxiliaires, 
nous  en  convenons,  ce  sont  d'incommodes  adversaires  ; 
mais  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  provoqué  VUnion  monar- 
chique, c'est  elle  qui  est  venue  se  jeter  entre  le  Journal  des 
Débats  et  nous.  Elle  n'est  donc  pas  fondée  à  se  plaindre. 

Continuons  d'aller  droit  au  fait. 

VUnipn  monarchique  parle  de  «  blakc-seing  »  qu'elle  at- 
tendait de  nous  et  qui  n'est  pas  encore  venu!  Qu'est-ce 
que  cela  veut  dire?  Est-ce  que  nous  avons  le  pouvoir  d'af- 
franchir nos  contradicteurs  du  respect  des  lois?  Au  surplus, 
quelque  sévères  que  soient  les  lois  qui  régissent  la  presse, 
il  est  juste  de  reconnaître  qu'elles  ne  font  pas  obstacle  aux 
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discussions  approfondies  qui,  par  cela  môme  qu'elles  sont 
approfondies,  cessent  d'être  passionnées  et  laissent  à  Técart 
toutes  récriminations  violentes  et  toutes  dani^ereuses  pro- 
vocations. 

Donc,  i)oint  de  faux  prétexte,  point  d'allégation  hypo- 
ciite. 

Nous  avions  hunihlcnient  demandé  à  VUnion  mona)-chi- 
que  de  nous  traduire  en  termes  clairs  et  précis  celte  défini- 
tion trop  abstraite  pour  un  aussi  gros  bon  sens  que  le 
nôtre  : 

«  Pour  nous,  il  nous  suffit  du  droit  propre  à  chaque  corps 
»  de  nation,  déiivant  de  la  nature  des  choses,  pour  arriver 
»  à  rinvii)lai)ililé  des  luis  (jui  constituent  la  société.  » 

La  traduction  est  conçue  en  termes  passablement  dédai- 
gneux, mais  (ju'importe!  La  Raison  nous  garde  de  la  Sus- 
ceptibilité; celle-ci  a  assez  à  faire  avec  la  Vanité  pour  qu'il 
ne  lui  reste  pas  le  temps  de  servir  deux  maîtres  à  la  fois  : 
la  Vanité  et  la  Raison. 

Voici  cette  traduction  : 

«  Vous  ne  comprenez  donc  pas  qu'il  y  a  une  nature  de 
»  dioses  (pli  fait  le  droit  !  que  la  nature  des  choses  a  son  ex- 
»  pression  dans  une  foule  de  conditions  qui  constituent  un 
»  assemblage  dhonunes  et  de  familles  à  l'état  de  nation  ! 
»  Vous  ne  comprenez  pas  (ju'il  y  a  de  ces  cjudilions  qui  dé- 
»  terminent  naturellement  une  constitution  de  monarchie 
»  ou  une  constiluti  )n  de  républii|ue!  Vous  ne  comprenez 
»  pas  (pi'une  nation  ainsi  nalurollement  constituée  en  ré- 
R  publlipie  ou  en  monarcliie  reçoit  de  celle  )iatu)'c  des  cho- 
»  ses  un  droit  dèlre  (]ui  impliipu'  Pinviolabiiité  de  ses  lois! 
))  ^'ous  ne  comprenez  |)as  cpie  l'ellort  tenté  j)our  ronijire  la 
))  marche  vl  la  continuilé  des  luis,  constitutions  d'une  na- 
»  lion,  est  un  allenlal  conli'e  la  vie  môme  de  celle  nation  ! 
»  \'ous  ne  comprenez  pas  que,  i)ar  exemple,  la  tentative 
))  d(>  cliaiiger  la  ré[)ubli(|U('  on  munarchie  et  la  monarchie 
»  en  iéj)ui»li(pie,  dans  une  nalion  iégulièieniei\l  et  natu- 
»  K'Ilement  constiluéc.  esl  un  ciinie  s.iciol  au  premier 
»  clicf!  » 
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Ce  sont  là  de  grands  mots  qui  ne  reposent  sur  rien  de  so- 
lide. Si  nous  ne  le  démontrons  pas  clairement,  ce  sera 
VUnion  monarchique  qui  aura  raison,  et  la  Presse  qui  aura 
tort. 

Toute  forme  de  gouvernement,  quelle  qu'elle  soit,  s'ap- 
puie sur  des  institutions  et  est  protégée  par  des  lois  qui 
constituent  une  force  de  résistance.  A  un  jour  donné,  pour- 
quoi cet  appui  se  change-t-il  en  abîme,  pourquoi  cette 
protection  cesse-t-elle  d'être  efficace,  pourquoi  cette  force 
de  résistance  est-elle  vaincue?  C'est  qu'il  est  au  sein  des 
empires,  au  sein  des  sociétés,  un  volcan  plus  terrible  dans 
ses  éruptions  que  le  Vésuve  et  l'Etna  ;  ses  flammes  sont  des 
révolutions,  et  ses  laves  des  gouvernements  éteints.  Ce 
volcan  s'appelle  l'Abus  !  Gouvernement  républicain,  gou- 
vernement monarchique,  gouvernement  despotique,  il  n'y 
a  pas  de  gouvernement  que  ce  volcan  n'ait  couvert  de  cen- 
dres !  Interrogez  leurs  ruines,  ouvrez  l'histoire,  et  à  cha- 
cune de  ses  pages  vous  y  verrez  la  «  nature  des  choses  » 
vaincue  par  Vabus  des  c/ios(?s  .^  Ainsi  l'empire  de  la  Force 
détruit  par  l'excès  de  l'Arbitraire  !  La  République  tombant 
sous  l'Anarchie  !  La  Monarchie  expiant  l'oubli  de  ses  de- 
voirs par  la  perte  de  ses  droits! 

Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  ajiature  des  choses  de  créer 
»  aucun  droit  d'être  qui  implique  l'inviolabilité  des  lois  !  » 
Dix-neuf  siècles  sont  là  pour  donner  raison  h  la  Presse 
contre  VUnion  monarchique.  Si  la  «  nature  des  choses  «  avait 
cette  puissance  que  lui  attribue  VUnion  monarchique,  l'his- 
toire ne  serait  qu'une  longae  énigme.  La  «  nature  des  cho- 
»  ses  ne  fait  le  droit  »  qu'à  la  condition  expresse  que  le 
droit  ne  dégénérera  pas  en  abus.  Par  l'abus  s'expliquent 
toutes  les  révolutions,  toutes  les  réactions,  tous  les  essais 
et  toutes  les  modifications  de  gouvernement,  et  enfin  le 
régimequi  s'est  proposé  d'abriter  sous  la  responsabilité  mi- 
nistérielle l'inviolabilité  royale.  Par  l'abus  s'explique  com- 
ment tour  à  tour,  en  tous  temps  et  en  tous  lieux,  la  répu- 
blique a  succédé  à  la  monarchie,  la  monarchie  à  la  républi- 
que, la  dictature  à  la  guerre  civile,  la  guerre  civile  à  la 
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didatiiro,  l'hérédité  du  Irùno  h  In  Sdineraiiiolé  du  peuple, 
la  souveraineté  du  iieuplo  ;\  l'hérédité  du  trùne. 

Un  peuple  étant  donné  :  la  meilleure  forme  de  gouverne- 
ment est  celle  où  l'abus  de  celte  forme  rencontrera  dans 
les  mœurs  de  ce  peuj)le  les  obstacles  les  plus  difficiles  et 
les  plus  longs  à  vaincre.  Nous  n'avons  pas,  quant  à  nous, 
d'autres  raisons  de  décision  et  de  préférence, 

L;i  Monarchie  a  vécu  en  France  plus  de  siècles  que  la  llé- 
pul)li()ue  n'y  a  duré  d'années.  C'est  un  fait.  Que  VUnion 
monarchique  érige  ce  fait  en  principe  sous  le  nom  de  Légi- 
timité, qu'elle  le  transforme  en  droit  sous  le  nom  de  Dynas- 
tie, nous  ne  nous  y  opposons  pas;  mais  de  ce  que  la  chose 
aura  changé  de  nom,  aura-t-elle  pour  cela  changé  de  na- 
ture et  acquis  une  force  telle  que  l'hérédité  du  trône  n'ait 
plus  jamais  rien  à  redouter  de  la  souveraineté  du  peuple? 

Là  est  toute  la  question. 

Quant  à  nous,  VUnion  monarcltiquc  nous  permettra  de 
considérer  comme  oiseux  tout  débat  (jui  se  prolongerait  sur 
ce  point,  à  moins  qu'elle  ne  nous  démontre  qu'un  principe 
vaincu  est  plus  fort  qu'un  fait  victorieux. 

Qu'importe  que  la  souveraineté  du  peuple  ne  soit  qu'un 
fait  et  non  un  princii)C,  si  cette  souveraineté  a  le  pouvoir 
de  dé|)oser  des  rois,  de  briser  des  trônes,  de  dicter  des  lois, 
d'imposer  des  Charles,  de  livrer  des  batailles,  de  gagner 
des  victoires,  de  con(|uérir  des  Etals,  de  fonder  des  empires  ! 

Fait  incontestable  ou  principe  contesté,  elle  est!  Mais,  dit- 
on,  les  gouvernements  d'alluvion  issus  du  torrent  populaire - 
n'ont  pas  de  durée.  Quand  cela  serait  vrai  pour  le  passé, 
qui  oserait  répondre  de  l'avenir?  El  qui  peut  mesurer  l'a- 
venir sur  le  passé?  Comme  la  vapeur  a  changé  toutes  les 
conditions  de  l'industrie,  la  liberté  de  la  pi'csse  changera 
loules  les  conditions  de  la  politique.  Ne  faut-il  pas  que 
celles-ci  soiejil  déjii  {)rofondément  changées  pour  <|ue  les 
partisans  déclarés  de  la  légitimité  traitent  le  droit  divin  de 
«  vieille  ai-giidc?  » 

L'I'nion  monarrhiqvr  n'accepte  pas  notre  défuiition  du 
mot  .•  dynastie. 
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Voici  son  objection  : 

a  Si  c'est  un  fait,  un  fait  le  détruit!  Dune  il  n"est  rien.  » 

Nous  répliquons  : 

Est-ce  qu'il  y  a  en  politique  un  principe  qui  n'ait  pas  son 
principe  contraire  ? 

Exemples  : 

Droit  divin.  —  Souveraineté  populaire. 

Hérédité.  —  Election. 

Monarchie.  —  République. 

Aristocratie.  —  Démocratie. 

Prérogative  royale.  —  Omnipotence  parlementaire. 

Etc.,  etc. 

A  notre  tour  nous  disons  : 

Le  principe  proclamé  est  détruit  par  le  principe  con- 
traire !  Donc,  il  n'est  rien. 

Après  tout,  qu'est-ce  que  le  gouvernement  représentatif? 
C'est  une  transaction  entre  deux  principes  opposés,  une 
conciliation  de  deux  faits  :  pour  sauver  tlu  naufrage  l'in- 
violabilité royale,  on  a  créé  la  responsabilité  ministérielle. 
Pour  garder  le  manteau,  on  a  livré  le  corps.  Mais  il  ne  faut 
pas  s'abuser  :  le  jour  où  la  responsabilité  des  ministres  a 
été  proclamée  comme  un  gage,  la  souveraineté  du  peuple  a 
été  implicitement  reconnue  par  ceux-là  mêmes  qui  la 
niaient. 

Qu'est-ce  enfin  que  des  principes  qui  ne  sont  pas  plus 
forts  que  des  faits?  Qu'en  faut-il  penser?  Sont-ce  réelle- 
ment des  principes,  on  ne  sont-ce  réellement  que  des  faits 
déguisés  sous  un  autre  nom  ? 

Est-on  curieux  de  savoir  comment  VUnion  monarchique 
explique  la  révolution  de  1789  et  la  condamnation  à  mort 
de  Louis  XVI  ? 

«  Celte  magnifique  unité  de  la  monarchie,  conçue  dans 
»  l'intérêt  du  peuple  entier,  qui  s'était  réalisée  de  Charle- 
»  magne  à  Louis  XIV,  n'est  tombée  en  ruines,  de  Louis  XIV 
»  à  Louis  XV,  que  parce  qu'elle  a  élé  interrompue  par  l'in- 
»  vasion  d'une  politique  de  cour,  personnifiée  dans  le  duc 
»  d'Orléans;  pohliquc  de  réaction  contre  les  mille  ans  de 
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»  monarchie  popiilairo,  quo  l'aveuglement  furieux  des  par- 
»  lis  n'a  pas  su  distinguer  des  erreurs  toutes  modernes 
»  d'une  faction  prineière  souillée  de  crimes. 

»  Louis  XVI  n'a  péri  que  parce  que  la  politique  de  la  mo- 
i)  narehie,  inlerrominic  par  le  régent,  a  suscité,  a  allumé 
»  des  passions  frénétiques  qui  se  sont  attaquées  h  tort  et  à 
»  travers  à  tout  ce  qu'elles  ont  rencontré  devant  elles,  ne 
y>  sachant  pas  distinguer  l'œuvre  de  la  royauté  séculaire  de 
»  la  réaction  de  quelques  roués,  et  rendant  le  roi  victime 
»  d'une  politique  perverse,  contre  laquelle  il  avait,  nous  le 
»  confessons,  manqué  de  génie.  » 

Et  VUnion  monarchique,  en  écrivant  ces  lignes,  ne  s'est 
pas  aperçu  qu'elle  se  condamnait  elle-même  ! 

Ce  principe  qu'elle  exalte  n'a  pas  la  force  de  résister  à  un 
seul  homme  ! 

«  Mille  ans  de  monarchie  populaire  »  ne  sont  pas  à  l'é- 
preuve de  huit  années  de  régence  ! 

C'est  VUnion  monarrhiquc  (|ui  le  constate,  qui  le  déclare, 
qui  le  proclame,  olVUnion  mona)rhiqHe  yi)\n\vî\\[  nous  faire 
partager  sa  foi  et  son  admiration  ! 

Vain  effort  !  Si  VUnion  monarchique  veut  y  réussir,  il  faut 
ou  (pie  ses  rédacteurs  sujjpriment  l'histoire  ou  qu'ils  l'écri- 
vent autrement.  Ce  n'est  pas  par  de  tels  arguments,  nous 
l'en  prévenons,  que  VUnion  monarchique  nous  convertira, 
dût-elle  encore  faussement  nous  accuser  de  glorifier  la 
force,  alors  que  nous  ne  faisons  que  nous  y  soumettre  ;  ce 
que  font,  au  surplus  les  rois  déchus,  non  moins  docilement 
que  les  peuples  asservis. 

Non;  nous  ne  glorifions  pas  la  Force;  seulement,  quand 
elle  a  triomphé,  nous  lui  demandons  de  se  légitimer  en 
s'associant  la  Justice  et  la  Raison,  en  se  faisant  absoudre 
par  la  Générosité  ! 

C'est  ainsi  que  nous  conq)renons  le  titre  de  Cons(>rvat(>ur. 

Conserver  :  — c'est-à-tlire  concouru'  au  maintien  d'un 
gouvei-nemenl  en  ne  négligeant  rien  de  ce  qui  (>st  suscep- 
tible (1(>  ramélinr(>r. 

Piécisément  parce  que  nous  n"avons  pas  de  foi  supcrsli- 


LE  DROIT  DHIN.  345 

tieuse  dans  la  «  nature  des  choses,  »  nous  avons  de  Vabus 
des  choses  une  crainte  extrême  qui  nous  tient  constamment 
l'œil  ouvert  ! 

Ainsi  s'explique  la  place  que  la  Presse  occupe  entre 
VUnion  monarchique  et  le  Journal  des  Débats,  à  égale  dis- 
tance de  l'opposition  qui  s'abuse,  et  de  l'optimisme  qui  s'a- 
veugle. 

Dans  le  cours  d'un  demi-siècle,  la  France  a  changé  dix 
fois  de  formes  ou  de  chefs  de  gouvernement. 

Mis  quatre. fois  à  l'épreuve,  le  principe  au  culte  ckiquel 
s'est  vouée  VUnion  monarchique  a  quatre  fois  failli  :  en  1793, 
en  1814,  en  1815,  en  1830. 

Le  Journal  des  Débats  n'a  pas  été  jilus  heureux.  L'appui 
qu'il  a  donné  à  tous  les  gouvernements  n'en  a  sauvé  aucun. 

Voilà  ce  que  nous  ne  saurions  oublier  !  Aussi  soutenant 
un  gouvernement  de  fait,  l'exhortons-nous  chaque  jour  à 
s'élever  au  rang  d'un  gouvernement  de  droit. 

Pour  un  gouvernement  de  fait,  quel  est  le  moyen  de  s'é- 
lever au  rang  d'un  gouvernement  de  droit  ?  —  C'est  de  se 
légitimer  par  ses  œuvres,  c'est  de  ne  laisser  à  l'écart  aucun 
concours  utile,  aucun  mérite  réel,  c'est  de  développer  la 
supériorité  par  l'émulation,  c'est  de  se  garder  de  tout  ex- 
cès, c'est  de  réprimer  tout  abus,  c'est  d'atteindre  à  la  po- 
pularité sans  la  poursuivre,  c'est  de  puiser  la  force  dans  la 
justice,  c'est  de  chercher  la  durée  dans  la  grandeur,  c'est 
de  concilier  le  progrès  avec  la  stabilité,  c'est  surtout  et 
enfin  de  ne  tomber  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  deux 
fautes  qui  tôt  ou  tard  s'expient  : 

Flatter  le  peuple. 

L'oublier  ! 

IV. 

5  aoiit  1847. 

VUnion  monarchique  dit  que  la  Presse  «vaincue  sur  le  ter- 
rain des  principes  se  sauve  sur  le  terrain  des  faits,  y)  Ceci  est 
une  forfanterie  d'abord;  un  jeu  de  mots  ensuite.  S'il  est  des 
faits  qui  ne  peuvent  se  justifier,  il  est  aussi  des  principes 
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qui  ne  [xuivonl  se  défendre.  Il  ne  l'a  ut  pas  oublier  que  le 
mal  eomme  le  bien  esl  un  prineipe.  Eneore  une  fois,  prin- 
cipes ou  faits,  qu'importe  !  S'il  est  de  bons  principes,  il  en 
est  de  mauvais  ;  s'il  est  des  faits  fâcheux,  il  en  est  de  glo- 
rieux! Tel  fait  est  une  expiation  méritée,  tel  autre  esl  une 
réparation  tardive.  Les  pi'incipes,  s'ils  ont  leurs  avanta- 
ges, ont  aussi  leurs  dangers  :  ces  dangers,  ce  sont  les  illu- 
sions qu'ils  donnent,  qu'ils  entretiennent.  Plus  d'une  royau- 
té fût  l'eslée  debout  si  elle  ne  se  iùi  i)as  ci'u  infaillible  et 
inviolable. 

Est-il  donc  beaucoup  de  trônes  en  Euroi)e  que  le  prin- 
cipe monarchique  ait  mis  h  l'abri  ou  de  révolutions,  ou  d'u- 
surpations plus  ou  moins  sanglantes?  C'est  une  revue  que 
nous  ne  voulons  pas  passer.  Nous  ne  voulons  pas  demander 
à  beaucoup  de  tôles  couronnées  si  c'est  en  vertu  d'un  prin- 
cipe ou  d'un  fait  ([u'elles  régnent?  L'histoire  est  là  qui  nous 
épargne  un  tel  interrogatoire.  C'est  précisément  parce  que 
nous  sommes  contre  l'anarchie  que  nous  sommes  pour  les 
gouvernements  de  fait-,  sous  cette  réserve  que  si  la  force 
les  a  fondés,  ils  demanderont  à  la  raison  de  les  accepter,  à 
la  justice  et  à  la  liberté  de  les  affermir.  Nous  ne  pousserons 
pas  })Ius  loin  cette  discussion.  Vi'nion  moinurhiquc  n"a-l- 
elle  pas  passé  dans  notre  camp  et  abandonné  son  drapeau 
du  moment  où  elle  a  déclaré  que  pour  elle  le  droit  divin 
n'était  plus  ({u'une  «  vm;ii.le  ARorTU'?)^ 

VUninii  moiKU-chique  était  le  drapeau  d'un  pai'ti,  ce  n'est 
plus  maintenanl  (|ue  le  journal  d'une  préférence. 

VL 

5  août  1817. 

La  Gazelle  de  France  vient  en  ces  termes  au  secours  de 
V Union  monarchiqne  : 

«  La  Presse  dit  qu'un  fait  vainijucur  est  plus  fort  (pi'un 
»  principe  vaincu.  C'est  précisément  ce  que  nous  nions.  Les 
»  faits  (jui  se  croient  vain(|ueurs  n'ont  (|u'une  force  passagère 
»  et  illusoire;  lesprinci[)es  vrais,  quoique  paraissant  vain- 
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»  eus,  ne  cessent  pas  de  régner  dans  les  intelligences,  car 
»  sans  eux  la  société  n'existerait  pas.  Ainsi  on  a  vu  que  la  mo- 
»  narchie,  quand  elle  a  été  détruite  en  France,  s'est  refaite 
»  par  le  travail  constant  des  idées,  des'intérêts  et  desévé- 
1)  ncments.  La  révolution  a  tué  Louis  XVI  et  proscrit  sa  dy- 
»  nastie.  Qu'est-il  arrivé?  La  royauté  est  revenue  par  le  di- 
»  rectoire  et  le  consulat  ;  une  fois  rétablie  par  Bonaparte,  elle 
»  a  ramené  l'hérédité,  et  cette  hérédité,  rétablie  d'abord  en 
»  faveur  de  la  famille  de  Napoléon,  qu'on  appelait  la  qua- 
»  tnéme  dynastie,  a  rappelé  l'héritier  véritable.  » 

Oui  ;  mais  qu'est  devenu  l'héritier  véritable? 

Un  fait  quatre  fois  vainqueur  en  quarante  ans  n'est-il  pas 
bien  près  de  s'élever  à  la  hauteur  d'un  principe?  un  prin- 
cipe quatre  fois  vaincu  en  quarante  ans  n'est-il  pas  bien 
près  de  tomber  au  rang  d'un  fait  ? 

VII. 

7  août  1847. 

C'est  vainement  que  VUnion  monarchique  se  débat;  du 
jour  où  elle  a  qualifié  le  droit  divin  de  *. vieille  argutie,  » 
elle  s'est  placée  dans  la  même  position,  exactement,  que 
celle  où  serait  le  National  s'il  ne  défendait  pas  mieux  la 
souveraineté  du  peuple.  Vaisseau  à  voiles  qui  n'aurait  plus 
de  mâts  !  Steamer  qui  n'auraifplus  de  chaudière! 

Tous  ses  efforts  poumons  faire  tombera  sa  suite  dans  des 
définitions  abstraites,  dans  des  distinctions  subtiles,  dans  des 
redites  fastidieuses,  dans  des  controverses  d'écoles,  lesquel- 
les controverses  n'ont  jamais  empêché  une  révolution  ni  sau- 
vé un  trône,  tous  ses  efforts  seront  perdus. 

Résumé  de  VUnion  monarchique  : 

«Le  droit  divin  appliqué  à  la  politique  est  le  droit  d^étre, 
»  propre  à  chaque  peuple.  » 

Soit. 

De  là  sorte,  voilà  le  droit  divin  démocratisé  !  Voilà  le  droit 
divin  naturalisé  citoyen  des  Etats-Unis  d'Amérique  ! 


^^- 
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Aucune  objoclion  do  noire  part.  On  va  du  Havre  à  New- 
York  on  quatorze  jours. 

La  Gazette  de  France,  qui  s'est  empressée  de  venir  au  se- 
cours de  VUnion  monarchique^  nous  donne  des  armes  pour 
la  coml)attre. 

Ce  sont  d'abord  ces  l)eiles  paroles  de  Pic  IX.  qu'elle  cite  : 

«  Je  ne  connais  rien  de  plus  révolutionnaire  que  les  abus  ; 
»  ce  sont  eux  qui  détruisent  les  sociétés.  « 

Ces  paroles  sont  réclataiile  conlirinalion  des  nôtres,  sur 
Vabus  des  choses  opposé  à  la  nature  des  choses  invoquée  par 
VUnion  monarchique. 

C'est  ensuite  cette  profonde  pensée  de  Montesquieu  éga- 
lement citée  par  la  Gazette  de  France  : 

«  Si  le  hasard  d'une  bataille,  c'est  h  dire  une  cause  parti- 
»  culiére,  a  ruiné  un  Etat,  il  y  a  une  cnise  générale  qui 
»  faisait  que  cet  État  devait  périr  par  une  bataille.  » 

Cette  pensée  n'est  pas  seulcmi*nt  vraie  appliquée  aux  ba- 
tailles et  aux  Étals;  elle  est  également  vraie  appliquée  aux 
révolutions  et  aux  souverains  ;  on  peut  dire  également  : 

Si  le  hasard  d'une  révolution,  c'est  à  dire  une  cause  par- 
ticidiére  a  renversé  un  trône,  changé  une  dynastie,  modifié 
une  forme  de  gouvernement,  il  y  a  une  cause  générale  qui 
faisait  que  cette  dynastie  ou  cette  forme  de  gouvernement 
devait  périr  par  une  révolution. 

Restera  h  chercher  la  cause  générale! 

Comj)arer,  — comme  le  fait  Ja6'a ;<'//('  de  Fronce,  et  conmie 
l'avait  fait  avant  elle  Vl'nion  monarchique,  —  les  révolu- 
lions,  ces  grandes  batailles  de  Vabus  des  choses  contre  la  na- 
ture des  choses,  aux  crimes  et  délits  punis  par  la  loi,  c'est 
trahir  une  indigence  d'arguments  peu  propre  à  donner  une 
haute  oj)inion  de  la  grandeur  de  la  cause  dont  on  a  entrepris 
la  défense. 

Contre  le  meurtre  et  le  vol,  il  y  a  des  lois  partout  où  il  y 
a  une  société  organisée;  mais  contre  les  abus  du  pouvoir, 
contre  ses  excès,  qu'y  a-t-il  ?  —  Il  y  a  la  responsabilité  mi- 
nistérielle dans  les  gouv(>rnemenls  représentatifs;  mais  si 
l'on  veut  (jue  celte  garantie  soit  efficace,  c'est  ;i  dire  si  l'on 
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veut  qu'elle  couvre  l'inviolabilité  royale  au  moment  du  dan- 
ger, il  faut  que  cette  responsabilité  ait  été  sérieuse,  il  ne 
faut  pas  qu'elle  ait  été  illusoire. 

En  1830,  nous  le  reconnaissons  et  nous  l'avons  toujours 
reconnu,  les  ministres  signataires  des  ordonnances  du  25 
juillet  eussent  dû  seuls  en  porter  la  responsabilité  ;  mais  si 
cette  responsabilité  ne  s'est  pas  arrêtée  à  eux  et  s'est  éle- 
vée plus  haut  que  leurs  têtes,  qu'est-ce  que  cela  prouve? 
Cela  prouve-t-il  contre  nous  que  les  principes,  ceux-là 
mêmes  qui  paraissent  les  moins  attaquables,  doivent  inspi- 
rer une  confiance  absolue? 

Aussi  qu'enseignons-nous? 

Nous  enseignons  aux  gouvernements  qu'ils  ne  sont  insti- 
tués ni  dans  l'intérêt  exclusif  d'une  famille  ni  dans  l'inté- 
rêt exclusif  d'une  classe,  mais  dans  Fintérêt  de  tous,  intérêt 
qu'ils  ne  sauraient  oublier  ou  méconnaître  sans  danger. 

Telle  est  notre  m.anière  d'être  monarchiques  et  conserva- 
teurs. Nous  croyons  que  ce  n'est  pas  la  moins  bonne. 

Les  révolutions  ne  sont  pas  beaucoup  à  craindre  là  où  le 
peuple  a  plus  à  y  perdre  qu'à  y  gagner;  mais  il  en  serait 
autrement  là  où  il  aurait  plus  à  y  gagner  qu'à  y  perdre. 

Aimer  le  peuple, 

L'éclairer  !  > 

Hors  de  ces  deux  conditions,  désormais,  en  France,  que 
tout  gouvernement  en  soit  bien  convaincu. 

Ni  grandeur, 

Ni  durée  ! 
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31  juillet  1847. 

Quelque  peu  de  compte  que  MM.  Guizot  cl  Duchfttel  nous 
aient  tenu  de  tout  le  temps  que  nous  avtons  passé  sous  les 
drapeaux  de  la  majorité;  des  blessures  que  nous  avions 
reçues  en  luttant  avec  elle  contre  la  coalition  pour  défendre 
ces  deux  grands  principes  de  tout  i^ouvernenient  représen- 
tatif :  l'inviolabilité  royale  et  la  res|)onsabilité  ministérielle  ; 
des  services  que  nous  avions  rendus  i»  la  cause  de  Toi'dre 
et  de  la  paix,  notannnent  en  1840,  cette  ingratitude  ne  nous 
fera  pas  tomber  dans  l'injustice.  Se  donner  un  tort  est  la 
pire  manière  de  se  venger  d'un  tort  dont  on  a  ;»  se  plaindre, 
car  c'est  le  conjpcnser,  sinon  l'effacer. 

Nous  rendrons  donc  toute  justice  au  talent  de  M.  Guizot  et 
de  M.  Duchàlel.  11  n'est  pas  un  talent  de  Irilnme  que  nous  - 
admirions  plus  sincèrement,  plus  pi'ofondément  (pie  celui  do. 
M.  Guizot.  Sur  les  ailes  de  sa  parole,  il  est  rare  (jue  la  dis- 
cussion n'atteigne  pas  tout  de  suite  à  une  grande  hauteur, 
M.  Duchàlel  ne  s'aventure  jamais  h  lâcher  le  sol  ;  son  habi- 
leté, au  contraire,  consiste  ii  choisir  toujours  rendroil  It^ 
plus  ferme  pour  s'y  poser  et  s'y  retrancher  sùrernenl.  Il  ne 
défend  |)as  autour  de  lui  une  i^'rande  étendue  de  terrain, 
mais  celle  (pril  couvre  il  la  couvre  J)ien.  11  est  ii  .M.  (iuizul 
ce  (pie  le  renard  est  ii  I  aigle.  Il  se  délie  des  tem|)éles.  cl  l;i 
priifoiideur  d'un  terrier  lui  paraît  jtréférable  ii  la  hauteur 
(Tutie  aiic.  C'est  de  la  [prudence  plu((M  (pu^  de  la  modestie. 
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Il  ne  fait  pas  un  faux  mouvement  ;  il  ne  donne  rien  au  ha- 
sard :  c'est  en  cela  qu'il  se  distingue.  11  est  à  la  tribune  ce 
qu'il  est  à  la  table  de  whist,  d'où  il  a  chaque  jour  plus  de 
peine  à  s'arracher.  II  range  et  compte  ses  arguments  comme 
il  range  et  compte  ses  cartes.  Il  médite  tous  ses  traits  avec 
autant  de  soin  qu'il  calcule  tous  ses  coups.  Au  whist,  ce  qu'il 
s'applique  surtout  à  connaître,  c'est  le  jeu  de  son  partner 
pour  y  conformer  le  sien.  De  même  à  la  tribune  :  soit  qu'on 
l'interpelle,  soit  qu'on  lui  réponde,  on  est  plutôt  son  partner 
que  son  adversaire.  Aussi  sa  parole  n'a-t-elle  jamais  d'é- 
cart ;  elle  n'est  pas  infaillible,  mais  elle  est  imiiassible.  Seu- 
lement, à  cette  partie,  c'est  le  pouvoir  qui  est  l'enjeu. 

M.  Guizot  impatiente  M.  Duchàlel,  qui  trouble  parfois  sa 
sérénité.  M.  Duchàtel  paralyse  M.  Guizot.  dont  il  redoute,  si 
rares  qu'elles  soient,  les  velléités  d'éclat.  Ainsi  peut  s'ex- 
pli({uer  la  stérilité  de  leur  union.  Finalement,  cette  union 
aura  nui  à  l'un  et  à  l'autre.  Séparément,  M.  Guizot  et 
M.  Duchàtel  eussent  eu  chacun  une  valeur  plus  grande.  Où 
M.  Duchàtel  fût  entré  en  conservant  tous  les  avantages  de 
sa  position,  de  son  talent  et  de  son  caractère,  c'eût  été  dans 
une  nouvelle  édition  du  cabinet  du  12  mai,  dont  il  aurait  eu 
la  présidence,  et  dans  laquelle  il  eût  été  ministre  des  fi- 
nances. M.  Duchàlel  n'a  point  d'imagination,  mais  il  a  l'es- 
prit d'une  rare  précision.  Son  esprit  est  un  mètre  qui  prend 
avec  la  plus  rigoureuse  exactitude  toute  mesure  :  qu'il  s'a- 
gisse d'un  homme  ou  d'une  idée.  M.  Duchàtel  n'a  pas  la 
fécondité  qui  conçoit,  mais  il  a  à  un  remarquable  degré 
l'intelligence  qui  comprend  ;  il  n'a  pas  l'initiative  qui  entre- 
prend, mais  il  a  le  discernement  qui  applique.  C'est  incon- 
testablement, en  ce  temps-ci  de  disette  d'hommes  poli- 
tiques, le  premier  des  seconds.  Seulement,  avec  lui,  il 
n'existe  aucun  moyen  de  savoir  jamais  à  quoi  s'en  tenir  sur 
un  fait  qu'il  a  intérêt  à  nier  ou  à  déguiser.  11  a  élevé  l'art 
des  détours  mensongers  et  des  explications  confuses  à  des 
hauteurs  jusqu'alors  inconnues.  Il  sait  allief  la  prudence  à 
l'audace  à  un  degré  dont  il  a  seul  le  secret.  Tout  en  s'aven- 
turant  aussi  loin  qu'on  peul  aller  dans  le  chemin  qui  n'est 
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pas  cc'iui  de  la  vérité,  il  no  manque  jamais  de  se  ménager 
une  issue,  alin  d'échapijer  au  risque  tPétre  pris  par  trop 
piteusement  blotti  dans  un  mensonge.  Il  est  insaisissable. 
Soit  qu'il  affirme,  soit  qu'il  proleste,  il  y  a  toujours  sous  sa 
parole  quelque  trappe  cachée  par  laciuellc  il  disparaît  dès 
qu'on  le  serre  de  trop  près.  C'est  une  syiiiliide. 

Où  la  véritable  place  de  M.  Guizot  avait  été  marquée, 
c'était  au  ministère  de  l'intérieur,  dans  le  cabinet  du  6  sep- 
tembre, lors  de  la  retraite  de  M.  do  Gasparin.  Une  grande 
et  irréparable  faute  fut  commise  à  cette  époque  :  celle  de 
vouloii'  tenir  M.  Guizot  relégué  au  ministère  de  l'instruction 
publique.  Les  conséquences  de  celte  faute  pèsent  encore 
lourdement  sur  nous.  La  coalition  doit  lui  être  imputée  !  La 
coalition,  qui  a  jeté  la  perturbation  dans  toutes  les  idées 
politi(iues  et  dans  toutes  les  idées  parlementaires  !  La  coa- 
lition, qui  a  imprimé  sur  la  vie  de  M.  Guizot  une  tache  indé- 
lébile! La  coalition,  qui  a  empêché  que  l'Etat  exéculîit  toutes 
les  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  lesquelles  seraient 
depuis  longtemps  terminées!  La  coalition,  qui  a  donné  le 
jour  au  ministère  du  12  mai,  trop  failjle  pour  s'élever  à  la 
hauteur  de  la  question  d'Orient,  qu'il  a  mal  engagée,  et  au 
ministère  du  l®""  mars,  dont  le  ministère  du  29  octobre  a 
été  la  léaction  !  La  coalition,  origine  et  cause  i\o  la  plupart 
des  épreuves  fâcheuses  par  lesquelles  nous  avons  passé  de- 
puis sept  ans.  de  la  plupart  dos  comi)Iications  contre  les- 
quelles nous  luttons  si  péniblement  en  ce  moment  !  Le 
déparlement  de  l'intérieur,  tel  que  M.  Casimir  Périor  avait 
eu  le  bon  esprit  de  l'arranger  pour  lui.  élaguant  tout  ce  qui 
était  aduiinisliation,  ne  gaidant  que  ce  qui  était  pulili(iue, 
Je  départemenl  de  l'intérieur  ainsi  restreint,  avec  peu  d'al- 
tributions  et  bcaucoui)  de  fonds  secrets,  était  ce  qui  conve- 
nait le  mieux  ii  M.  (iuizot  qui  ne  lirille  pas  par  une  grande 
aptitude  auxallaires,  mais  qui  aiuie  passionnément  à  semer 
l'argent  autour  de  lui.  Lit,  toute  faiblesse  connue  toute  té- 
mérité lui  eussent  été  à  peu  près  impossibles;  là, son  beau 
lalont  d'oiatour  où!  i)u  on  toute  libei'té  se  dévol()p])oi-  dans 
sa  jiIéiiiliKJc  cl  pi'ciulic  liiHl  son  oss(ir  sans  avoii"  il  traîner 
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lourdement  le  poids,  des  traités  de  visite,  de  l'indemnité 
Pritchard,  des  mariages  espagnols  ,  etc.  Mettre  un  grand 
orateur  à  la  tète  du  ministère  des  affaires  étrangères,  c'est 
vouloir  y  attirer  la  foudre.  L'expérience,  trois  fois  renou- 
velée :  au  22  février,  au  l^*"  mars,  au  29  octobre,  l'a  assez 
hautement  attesté. 

Par  ce  qui  précède,  nous  croyons  avoir  montré  que  nous 
connaissons  Lien  M.  Duchâtel  et  M.  Guizot,  et  que,  si  nous 
n'ignorons  pas  les  côtés  par  lesquels  ils  sont  faibles,  nous 
n'hésitons  pas  à  rendre  justice  aux  qualités  par  lesquelles 
ils  sont  forts.  A  la  hauteur  d'où  nous  jugeons  les  hommes 
et  les  choses,  les  petites  rancunes  ne  sauraient  atteindre 
jusqu'à  nous.  On  doit  maintenant  en  avoir  la  certitude  par 
la  preuve.- 


18/1.' 


LES  BANQUETS  IIEFORMISTES. 


I. 

2  août  1847. 

Aucun  joiifiial  11';!  moins  tiuo  la  Presse  iic  sccplicisnic 
]j(ilili(]ut' :  in;us  on  tien,  du  moins  volunlairement,  elle  ne 
conlond  la  loi  a\oc  la  supeistilion,  la  vérilo  avec  l'erreur. 

Nous  croyons  rermemenl  que  les  gouvernements  on l  été 
mis  au  monde  pour  la  grandeur,  la  moralisalion  et  le  l)ien- 
t^tre  des  peuples  ;  nous  voulons  (ju'ils  accomplissenl  leur 
làclie.  M.  Guizot  croyait  autrefois  (|ue  «  traiter  avec  les 
»  }nasses.  c'est  le  grand  ressoii  du  pnuvoi)-:  »  il  ne  le  croit 
plus  ;  mais  nous,  nous  le  croyons  toujours,  et  plus  fermi»- 
ment  aujourd'hui  (|ue  jamais. 

{/Opposition  ptMise  (|ue  ce  (pi'il  y  a  de  gi'ave  dans  la  si- 
lua(ion  acluclle  a  pour  cause  ((  l'exlinction  de  loute  vie 
»  ijul)lii|ni'.  (le  loulc  salulaii'c  cl  légale  agitation.  »  C'est 
lii,  sui\aiit  nous,  une  illusion,  plus  qu'inic  illusion,  une 
méprise. 

Nous  comprenons  autrement  la  vie  publique.  Les  agita- 
tions légales,  les  manifestations  politiques,  les  banquets, 
(|u'ils  aient  lieu  ii  MAcon  dans  une  vaste  plaine,  ou  à  Paris 
au  Cliàlcau-Uouge.  nous  ne  craignons  pas  île  Tavouer. 
ou  l'st  aciiMitumc  ii  cr  (juc  nous  n'ayons  jamais  de  ré- 
licenees  cl  a  cv  (|uc  nniis  ne  portions  jamais  de  masque, 
ont  toujours  été  peu  fie  noti'(>  gnùt.  Le  Xam  froid  ne 
nous  conq)le   pas  au   nombre  de  ses  grands  prêtres,  pas 
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plus  qvie  les  illuminations  officielles  et  les  feux  d'artifices 
périodiques  ne  nous  comptent  au  nombre  de  leurs  chan- 
tres enthousiastes  !  C'est  un  lyrisme  auquel  se  refuse  notre 
opiniâtre  et  prosaïque  raison.  Mais  la  presse  est  un  grand 
concert  où  chaque  journal,  à  moins  qu'il  ne  fasse  double 
emploi,  a  sa  partie  qu'il  doit  exécuter.  Nous  ne  serions  pas 
ce  que  nous  sommes,  nous  n'occuperions  pas  la  place  que 
nous  occupons,  si  nous  tenions  le  même  langage  que  le 
Journal  des  Débats,  ou  si  nous  avions  les  mêmes  idées  que 
le  Siècle  ou  tout  autre  journal.  Ces  journaux  ont  leur  mis- 
sion; nous  avons  la  n^tre,  dont  nous  nous  efforçons  de  nous 
acquitter  le  moins  mal  possible. 

Nous  sommes  également  opposés  à  l'apathie  dans  le  gou"- 
vernement  el  à  l'agitation  dans  le  pays,  sous  quelque  pré- 
texte qu'on  veuille  justifier  cette  apathie,  sous  quoique 
grand  mot  qu'on  essaie  de  décorer  cette  agitation. 

Dans  notre  dictionnaire  inédit,  Vie  publique  se  traduit 
ainsi  :  Activité  féconde  d'un  gouvernement  à  la  hauteur  de 
sa  tâche.  Démocratie  aspirant  constamment  à  s'élever  par 
les  voies  régulières  de  l'instruction  et  du  travail.  Orgueil 
populaire  satisfait,  émulation  individuelle  entretenue  par 
le  sentiment  de  la  grandeur  nationale  qui  fait  de  la  chose 
publique  la  chose  de  chacun,  même  des  plus  tièdes  et  des 
plus  égoïstes. 

Qu'un  ministère  se  trouve  enfin  parmi  nous  qui  entre- 
prenne tout  ce  qui  se  peut  accomplir  de  grand,  qui  sache 
parler  aux  masses  le  langage  de  la  paix  et  des  nobles  sa- 
crifices, comme  Napoléon  savait  parler  à  ses  soldats  le  lan- 
gage de  la  guerre  et  des  héroïques  privations,  et  l'on  verra 
si,  pour  ranimer  en  France  la  vie  publique,  dans  les  plus 
petites  bourgades  comme  à  Paris,  au  sein  de  la  multitude 
comme  au  cœur  du  citoyen,  il  est  besoin,  une  fois  l'an, 
d'allurher  des  lampions  à  la  porte  des  ministères  et  aux 
croisées  des  préfectures!  Il  n'est,  à  notre  avis,  qu'une  bonne 
manière  de  faire  souvenir  à  un  pays  qu'il  s'est  insurgé,  que 
de  la  tête  et  des  mains  d'un  roi  la  couronne  et  le  sceptre 
sont  tombés  sous  les  pieds  d'un  peuple,  c'est  de  rendre  ce 
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peuple  heureux  et  meilleur,  c'est  de  s'en  occuper  tous  les 
jours,  à  toule  lieui'e,  sans  relâche  et  avec  amour;  c'est, 
gouvernement,  de  mettre  son  ambition  à  élever  le  niveau 
de  l'égalité,  en  élevant,  pour  les  moins  bien  partagés  par 
ia  société,  le  mininuim  de  Pinstruction  et  du  bien-être  ! 

Le  moyen  d"acc()ni])lir  celle  tâche,  que  les  optimistes, 
c'est-à-dire  les  impuissants,  traileront  d'utopie,  ce  n'est 
pas  de  manger  et  de  boire  à  la  sanlé  des  malheureux  (|ui 
n"ont  ni  ])ain  ni  vin,  ce  n'est  pas  de  diminuer  le  nombre 
des  jdui'iiées  de  travail,  ce  n'est  pas  même  d'abaisser  le 
cens  élecloi'al  et  de  grandir  les  petits  collèges,  c'est  de 
donner  ii  la  France  pour  la  gouverner  des  honnnes  qui  aient 
des  idées  en  remplacement  d'hommes  (pii  n"(>n  ont  pas, 
d'hnmmes  qui  aiment  le  pouvoir  pour  lui.  ikhi  i)nur  eux  ! 

II. 

10  novembre  1847. 

Avions-nous  tort  de  répéter  que  plus  on  agiterail  dans 
des  banquets  la  question  de  réforme  élecloi'ale  et  moins  on 
la  ferait  avancer'?  Ce  (|ui  vient  de  se  passer  au  bainiiiel  lé- 
formisle  de  Lille  ne  nous  donne-t-il  pas  pleinement  raison? 

L'n  banquet  réformiste  avait  été  organise  à  bille,  aucpiel 
devaient  assister  MM.  Odilon  Harrot.  Pierron.  Lhei'belte. 
Lesliboudois,  Deiespaul,  Gauthier  de  lUnnilly.  Reaumont 
(de  la  Somme],  Crelon,  Ledru-Uollin.  députes,  d'anciens 
députés,  des  membies  de  la  coui- royale  de  Douai, etc. .etc. 
Le  premier  toast  poi'té  devait  être  r  A  hi  réforme  èlectorafc 
et  ijarlcmentnire;  mais  M.  Odilon  banol  ayant  insisté  pour 
qu'ctn  y  ajoutât  :  .1  (a  ccrité  et  à  la  sineérité  de  nos  institu- 
tions (le  juillet  ISÔO.  et  celle  ])roposition  ayant  été  écartée, 
le  refus  de  M.  Odilon  Bariol  et  de  tous  les  députés  dont  les 
noms  précèdent,  ii  l'exception  de  M.  Ledru-Hollin.  d'assis- 
ter il  ce  b;m(piet.  l'a  Iriinsloiinc  en  une  manilestalion  puie- 
m<Mil  radicale  dont  M.  Lcihu-Uollin  est  devenu  le  inincipiil 
personnage,  et  dont  le  jomnal  la  liéfonne  triomphe  ce  ma- 
tin avec  une  joie  deliianle,  (pie  le  contraste  du  silence pro- 
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fond  gardé  par  le  National  fait  ressortir  encore  d'une  ma- 
nière plus  éclatante. 

Croit-on  que  ce  soit  en  menaçant  nos  institutions  et 
en  divisant  l'opposition  qu'on  déplacera  la  majorité  et  qu'on 
renversera  le  cabinet?  Croit-on  que  ce  soit  en  resserrant  la 
majorité  et  en  affermissant  le  cabinet  qu'on  mûrira  la  réfor- 
me électorale,  si  modérée  ou  si  radicale  qu'on  la  suppose  ? 

Nous  nous  bornons  à  poser  ces  deux  questions  au  Natio- 
nal, qui  prétend  que  nous  ne  voulons  ni  des  réformes  poli- 
tiques ni  des  réformes  sociales,  et  cela  parce  que  nous 
croyons  qu'il  est  d'utiles,  de  grandes,  de  fécondes  réformes 
qu'on  peut  accomplir  sans  tomber  dans  la  République  ou 
dans  le  Phalanstère. 

m. 

Il  novembre  1847. 

Le  Journal  des  Débats  ne  voit,  dans  le  banquet  réformiste 
de  Lille,  qu'un  sujet  de  raillerie,  qu'une  occasion  d'exercer 
sa  verve  ironique  contre  M.  Odilon  Barrot  et  les  députés 
qui  ont  insisté  poiu'  imprimer  à  cette  manifestation  politi- 
que une  signification  exclusivement  constitutionnelle.  La 
pensée  est  peut-être  tardive,  mais  elle  n'en  est  pas  moins 
louable.  Nous  voyons  dans  ces  banquets,  où  l'on  refuse  de 
porter  la  santé  royale,  autre  chose  qu'une  scission  entre  la 
gauche  dynastique  et  la  gauche  qui  laisse  aux  lois  de  sep- 
tembre à  interpréter  ce  que  ces  lois  lui  défendent  d'articu- 
ler ;  nous  y  voyons,  nous,  le  germe  d'une  situation  qu'un 
incident  suffit  pour  rendre  infiniment  grave  ;  n'est-ce  pas 
déjà  un  fait  en  lui-même  très  grave  que  la  présence  d'un 
premier  président  de  cour  royale  à  un  banquet  réformiste? 
Le  jour,  s'il  devait  jamais  arriver,  où  l'indépendance  de  la 
majorité'  électorale  et  parlementaire  serait  devenue  telle- 
ment suspecte  à  la  majorité  du  pays  que  celle-ci  n'y  croi- 
rait plus,  ce  jour-là,  malheur  aux  ministres  qui  seraient  as- 
sez aveugles  pour  se  croire  irresponsables  derrière  les  fos- 
sés des  fortifications,  les  baïonnettes  des  régiments- et  les 
épigrammes  du  Journal  des  Débats! 
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L'aveuglement  de  la  majorilé  asservie  mène  au  même 
abîme  que  l'aveuglement  de  la  royauté  abusée. 

Quant  h  nous,  nous  pi'éférons  de  beaucoup  entendre  M. 
Odilon  Barrot  applaudi  que  sifflé.  De  tels  sifflets  sont  de  si- 
nistre augure. 

Qu'importe  que  la  Réforme  recule ,  si  la  Révolution 
avance  ! 

IV. 

12  noveinln'c  1^47. 

Il  importe  que  l'opinion  s'éclaire  ;  pour  qu'elle  s'éclaire, 
il  faut  que  toutes  les  situations  se  dessinent  et  que  la  lu- 
mière se  fasse. 

Nous  publions  donc  les  paroles  prononcées  au  banquet  de 
Lille  par  les  deux  présidents,  le  président  démissionnaire, 
M.  Sainl-Léger,  et  le  président  improvisé,  M.  Bonle-Polle(. 
Nous  empruntons  ces  deux  discoui'sau  moniteur  ofliciel  du 
banquet  radical,  au  journal  la  Réforma  : 

a  M.  SAINT-LÉGER,  président  dubanquet  :  Messieurs,  je  ré- 
»  clame  votre  indulgence.  La  présidence  du  banquet,  où 
n  m'ont  placé  les  circonstances,  devient  une  position  exces- 
»  sivement  grave.  En  acceptant  les  fonctions  de  président, 
»  je  les  ai  acceptées  conmie  un  honneur,  et  aussi  croyant 
»  qu'il  ne  surviendrait  aucun  conflit. 

»  Au  moment  d'entrer  en  séance,  MM.  les  députés  ont 
»  demandé  (pie  le  toast  à  la  reforme  électorale  et  parlcmeii- 
»  taire ^  conçu  en  ces  termes  dans  le  programme  que  vous 
»  avez  sous  les  yeux,  fût  ainsi  expliqué  :  ^1  la  réforme  élec- 
y>  lorale  et  parlementaire  et  a  la  sincérité  et  a  la  vérité 
»  DES  institutions  CONQUISES  EN  JUILLET,  (Voix  nombieuscs  : 
»  Non!  non!  ce  n'est  pas  la  peine!)  Ce  dernier  membre  de 
»  phrase,  cependant,  n'est  que  le  complément  de  ce  que 
»  nous  voulons  tous.  (Non!  non!  le  progranmie!)  La  com- 
»  mission  des  toasts  a  demandé  ii  MM.  les  députés,  à  Puna- 
»  nimité,  (pie  le  progiiuiime  fût  maintenu  dans  toute  son 
«intégrité.  (Oui!  oui!  bravo!)  Messieurs  les  députés, 
»  subordonnant   leur   adhésion  à  cette   formule  nouvelle. 
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)j  ont  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  s'asseoir  au  milieu  de 
»  nous.  Ils  ne  veulent  pas  autre  chose  que  le  programme, 
»  en  réalité,  et  ils  veulent,  ce  que  nous  voulons  tous,  la  ré- 
ï)  forme  avec  le  gouvernement  représentatif.  (De  toutes 
J>  parts  :  Le  programme!  le  programme!) 

»  Le  programme  est  cela,  en  effet,  et  messieurs  les  depu- 
is tés  ne  demandent  pas  autre  chose.  (Si!  si!  Le  prograni- 
i>  me  !  le  programme  !  S'ils  ne  le  veulent  pas,  qu'ils  par- 
•»  tent  !  —  Pas  de  concessions  !) 

i>  Messieurs,  il  ne  me  reste  plus  qu'un  mot  à  vous  dire  : 
»  Je  résigne  mes  fonctions  (Non!  non!),  parce  que  je  pense 
»  que  vous  ne  voudriez  pas  me  faire  jouer  un  rôle  tout  à 
»  fait  contraire  à  mes  opinions,  et  parce  que  je  ne  puis  me 
»  rendre  Forgane  d'opinions  qui  ne  sont  pas  les  miennes.  » 

»  M.  le  président  descend  de  la  tribune  et  sort  de  la  salle 
»  au  milieu  d'un  grand  tumulte  ;  il  est  suivi  par  une  ving- 
»  taine  de  convives  environ. 

»  Après  quelques  minutes  de  confusion,  M.  Huré,  sous- 
»  cripteur  et  avocat  de  Douai,  monte  à  la  tribune  et  par- 
»  vient  à  se  faire  écouter. 

»  M.  HL'RÉ  :  Messieurs,  quand  nous  sommes  venus  dans 
«  cette  assemblée,  une  seule  pensée  nous  guidait,  celle  de 
»  la  réforme  (oui!  oui!);  mais,  si  l'on  vient  demander  des 
»  actes  de  foi  individuels,  je  crois  que,  pour  rester  fidèles 
»  h  notre  but,  nous  ne  devons  pas  les  accepter.  (Non!  non!) 
»  J'aurais  trouvé  bon  que  messieurs  les  députés  vinssent 
»  développer,  chacun  de  leur  côté,  à  celte  tribune,  leuropi- 
»  nion  sur  la  réforme  ;  nous  les  aurions  écoutés  avec  cal- 
»  me,  religion,  respect;  mais  il  y  aurait  imprudence  grave 
»  à  demander  à  chacun  son  acte  de  foi  politique. 

»  Pour  réahseï"  le  but  qui  nous  amène  tous  ici,  je  propo- 
"  serai  donc  à  l'assemblée  de  faire  dire  à  ces  messieurs  que, 
'>'>  s'ils  veulent  nous  faire  l'honneur  de  venir,  ils  n'enten- 
»  dront  qu'un  seul  toast,  celui  à  la  reforme  électorale  et 
»  parlementaire.  (Eh  bien!  soit!) 

»  En  attendant,  je  vous  proposerai  de  vouloir  bien  dé- 
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y^  corner  la  présidence  h  un  homme  connu  de  nous  tous,  à 
»  M.  Bonte-Pollct.  «   Oui!  oui!,! 

»  M.  Bonlp-Pollet.  memlyc  du  conseil  municipal  de  Lille, 
»  est  élu  président  par  occhuiiadon. 

»  M.  le  président  monte  i»  la  tribune.  (Vifs  applaudissc- 
>'  ments.)  «  Messieurs,  par  une  circonstances  imprévue,  je 
»  me  trouve  porté  à  celle  tribune.  (Tant  mieux!  tant 
»  mieux!)  Mais  c'est  à  la  condition  qu'une  démarche  nou- 
"  velle  sera  faite  auprès  de  Messieurs  les  députés,  en  leur 
»  disant  que  l'on  ne  portera  que  le  toast  à  la  réforme  élec- 
»  torale  et  parlementaire. 
»  VOIX  NOMBREUSES  :  lls  sout  partis  !  ils  sont  partis  ! 
»  (Une  commission  de  quatre  membres  du  comité  estcn- 
»  suite  envoyée  par  M.  le  président  auprès  de  M.  Ledru- 
»  Rollin  pour  l'inviter  h  venir  assister  les  patriotes  de  Lille 
»  dans  leurs  manifestations,  et  afin  qu'il  puisse  développer 
»  le  toast  qui  lui  a  été  assigné  dans  le  programme.'; 

.»  Après  un  discours  de  M.  Iluré,  M.  le  président  munie  h 
»  la  tribune. 

»  M.  BONTE-POLLET,  présidcHil  :  Messieurs,  toujours  dans 
))  l'ordre  et  la  légalité,  nous  devons  suivre  l'ordi'c  du  pro- 
')  gramme. 

»  Le  toast  qui  venait   immédiatement  après  ({'lui  que 
»  vous  avez  si  vivement  applaudi  était  c(,Mui-ci  :  Au  nou- 
>i  veau  développement  de  la  vie  politique.  Le  député  qui  de- 
»  vait  le  porter  est  absout.  Il  a  été  entraîné.   (Rires  nom- 
»  breux.)  Nous  ne  l'avons  pas  enfin... 
»  UNE  VOIX  :  11  s'est  dérobé.  (Hilarité  générale.) 
»  Si,  parmi  nous,  quelqu'un  veut  le  développer  ? 
»  PersMnne  ne  se  présentant,  je  passe  au  toast  :  .1  l'indé- 
»  pendance  des  nations,  qui  devait  élreportépar  M.  Roger, 
»  député  de  Dunkorque;  mais,  il  y  a  doux  jours.  M.  Roger 
»  a  écrit  h  votre  comiriission  fju'il  était  malade  cM  qu'il  ne 
»  ])ourrait  assistei-;i  votre  banquet. 

»  Le  toast  :  .1  la  probité  politique  devait  être  porté  par  M. 
»  Llicibette,  député.  Cet  honrti'able  député  a  vivement  ro- 
»  grotte  de  ne  pas  être  ici,  jjarce  qu'il  n'a  pas  voulu  faire 
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»  affront  à  ses  collègues.  S'il  n'avait  écouté  que  son  propre 
»  mouvement,  a-t-il  dit,  il  serait  resté  au  milieu  de  vous; 
»  mais  il-  n'a  pas  cru  pouvoir  agir  autrement. 

»  Le  toast:  A  V  indépendance  des  électeurs  deyailèXre  porié 
»  par  M.  Lestiboudois.  (Murmures  significatifs  et  sifflants.) 

»  Messieurs,  quelque  chose  d'inconvenant  s'est  passé  tout 
»  à  l'heure  :  on  a  sifflé.  On  peut  être  mécontent,  mais  il 
»  faut  être  digne,  et  surtout  ne  pas  siffler  les  absents.  (Oui, 
»  oui!  bravo!)    , 

»  Le  toast:  Ala presse  libérale  et  indépendante  devait  être 
»  porté  par  M.  Degeorgc,  rédacteur  en  chef  du  Progrès  du 
Pas-de-Calais.  Il  est  absent.  (Ah  !  ah  !j  Si  quelqu'un  veut  le 
»  remplacer... 

»  (Plusieurs  voix  :  M.  Delebecque  !  M.  Delebecque!) 

j)  M.  Delebecque  monte  à  la  tribune.  » 

Après  ce  discours,  le  président  appelle  MM.  Crémieux  et 
Creton,  désignés  pour  porter  deux  toasts.  M.M.  Crémieux  et 
Creton  sont  absents.  Le  nom  de  M.  Creton  est  couvert  par 
une  explosion  d'hilarité.  Le  développement  du  toast  :  Ala 
souveraineté  du  peuple  !  porté  par  M.  Ledru-Rollin,  remplit 
trois  colonnes  du  journal  la  Réforme.  Si  l'on  en  croit  cette 
feuille,  ce  discours  a  été  interrompu  à  chaque  mot  par  des 
applaudissements  frénétiques. 

Nous  ne  sommes  que  trop  disposés  à  le  croire,  à  le  crain- 
dre, pourrions-nous  dire. 

Ainsi  s'est  terminé  ce  banquet,  au  bruit  d'une  triple  salve 
d'applaudissements,  d'abord  pour  M.  Ledru-Rollin,  et  en- 
suite pour  le  président  improvisé. 

Nous  ne  savons  si  ce  banquet,  auquel  assistait  un  nombre 
considérable  de  convives,  donné  dans  une  ville  aussi  popu- 
leuse et  aussi  riche  que  le  chef-lieu  du  département  du 
Nord,  mérite  le  nom  d'événement  politique,  mais  c'est,  à 
coup  sûr,  un  enseignement  pour  tous  les  partis  et  pour  le 
gouvernement.  En  profiteront-ils? 
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V. 


13  novembre  1847. 


On  peut  se  railler  de  nous  ;  le  National  peut  dire  ironi- 
quement que  «  la  Presse  est  une  feuille  conservatrice  qui  se 
donne  les  apparences  des  plus  généreuses  sympalliiespour 
les  classes  laboi'ieuses,  mais  qui,  en  réalité,  ne  \cut  ni  des 
réformes  politiques  ni  des  réformes  sociales  ;  »  de  son  côté, 
le  ministère  peut  nous  traiter  dédaigneusement  «  d'esprits 
»  inquiets  et  chimériques  :  »  nous  avons  pour  nous  les  faits, 
qui  viennent  chaque  jour,  sur  toutes  les  questions,  donner 
raison  à  nos  prévisions,  h  nos  idées,  à  nos  opinions. 

Il  y  a  huil  mois,  en  mai's  1847,  lorsque  nous  pression^ 
le  cabinet  de  rester  fidèle  aux  engagements  de  Lisieux,  à 
l'épigraphe  de  la  Presse,  avions-nous  tort?  Si  nous  avions 
tort,  d'où  vient  donc  que  le  cabinet. -après  nous  avoir  arro- 
gamment  rejelés  dans  les  rangs  de  l'opposition,  n'a  plus,  en 
ce  moment,  qu'une  pensée,  celle  d'entasser  projets  de  loi 
sur  projets  de  loi,  réformes  sur  réformes,  afin  de  faire  men- 
tir notre  nouvelle  épigraphe  :  Rien,  rien,  rien  ? 

Lorsque,  dans  la  Presse  du  7  novembre  1847,  nous  nous 
exprimions  en  ces  termes  :  «  Ce  n'est  pas  en  portant  des 
»  toasts  à  la  réforme  électorale  ;  c'est  encore  moins  en  rcfu- 
»  sant  de  porter  des  toasts  au  roi  qu'on  déplacera  la  majo- 
»  rite  parlementaire,  et  qu'on  forcera  le  cabinet  de  se  reti- 
»  rcr  pour  faire  place  à  des  ministres  s'acquitlant  avec 
»  moins  d'insouciance  et  de  dédain  de  celle  tjH-he  labo- 
»  rieuse  qui  s'appelle  l'exercice  du  pouvoir.  »  avions-nous 
tort?  Si  nous  avions  tort,  d'où  vient  donc  (|u"aujt)ur(rhui  les 
banquets  réformistes  ne  sont  plus  (iu"unsau\o-(|ui-|)eut  oii 
les  absents  sont  sifllés  et  persifilés? 

Ne  sonl-ce  pas  là  des  avertissements,  et.  s'ils  ne  suflisenl 
pas,  lesquels  vous  faut-il  donc  pour  vous  tirer  de  votre  in- 
souciance et  de  votre  av(Migloment? 
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VI. 

27  décembre  1847. 

Qui,  l'un  des  premiers,  a  donné  Pexemple  et  le  signal  des 
banquets  politiques? 

M.  Guizot. 

Qui  a  provoqué  h  la  tribune,  par  un  imprudent  défi,  les 
manifestations  réformistes  ? 

M.  Duchàtel. 

Qui ,  par  une  immobilité  hautaine,  par  une  insouciance 
coupable,  prolongée  pendant  huit  années,  a  isolé  le  pou- 
voir, désaflfectionné  le  pays  et  donné  aux  esprits  les  plus 
patients  cette  agitation  dont  on  a  commencé  par  se  railler 
et  dont  on  finit  par  s'effrayer? 

Le  cabinet  du  29  octobre  1840. 

De  quoi  le  Journal  des  Débats,  ce  journal  qui  a  résolu  ce 
double  problème  :  de  régner  sans  abonnés  et  de  gouverner 
sans  idées,  de  quoi  le  Journal  des  Débats  s'étonne-t-il  donc 
ce  malin? 

Il  recueille  ce  qu'il  a  semé. 

Les  majorités,  trop  longtemps  satisfaites,  réveillent  en 
sursaut  les  populations  mécontentes. 

Les  réformes ,  maladroitement  ajournées ,  amènent  in- 
fructueusement les  concessions  tardives. 

Les  résistances  outrées  aboutissent  aux  entraînements 
funestes. 

Qui  a  résisté  aveuglément  cédera  inévitablement.  Le 
moyen  pour  les  gouvernements,  pour  ceux-là  surtout  sur 
lesquels  s'exerce  la  double  action  de  la  tribune  et  de  la 
presse,  le  moyen  d'échapper  à  cette  extrémité  toujours 
dangereuse,  c'est  de  la  prévenir  par  la  vigilance  et  l'initia- 
tive, en  se  tenant  soigneusement  en  garde  contre  les  illu- 
sions de  l'optimisme,  en  n'attendant  jamais  ce  moment 
suprême  où  les  vœux  légitimes  se  changent  en  cris  impé- 
rieux. 

Ce  n'est  pas  trop  s'avancer  que  de  dire  que  le  Journal 
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des  Débots  on  est  pour  le  moins  au  300*  article  contre  les 
banquets  réformistes  ;  celui  de  ce  jour  s'élève  jusqu'aux 
plus  hautes  régions  du  lyrisme,  et  se  termine  par  ces  mots 
d'une  simplicité  qui  rappelle  celle  de  M.  le  vicomte  d'Ar- 
lincourt  : 

«  Il  n'y  a  pas  de  milieu  :  ou  les  banquets  réformistes  se- 
»  ront  une  grande  leçon  pour  la  France ,  ou  ils  seront  pour 
»  elle  un  grand  malheur!  ou  le  spectacle  (ranarchie  dont 
D  nous  sommes  les  témoins  depuis  (juatre  mois  sera  le 
»  commencement  d'une  nouvelle  ère  de  courage  et  de  dé- 
»  voiunent  pour  les  amis  de  Tordre,  ou  ce  sera  le  commen- 
»  cernent  d'une  grande  victoire  pour  les  amis  du  désordre  ! 
»  Les  passions  révolutionnaires  ont  eu  Taudace  de  se  dé- 
»  ployer  sous  nos  yeux  sans  provocation,  sans  prétexte, 
»  dans  un  temps  calme  et  paisible.  Si  nous  sommes  faibles, 
»  que  n'oseront-elles  pas  ?  Si  nous  sommes  fermes  et  que 
"»)  nous  les  refoulions  dans  l'abîme ,  que  deviendra  leur 
»  prestige?  Quel  espoir  leur  reslera-l-il  de  séduire,  de 
»  tromper,  d'intimider  la  France?  Marchez  sur  le  fantôme, 
y>  il  s'évanouira;  fuyez,  il  va  grandir  jusqu'au  ciel!  » 

Traduit  en  langage  plus  clair,  cela  veut  dire  qu'après  un 
paragraphe  éminemment  pastoral  sur  «  le  bonheur  de  la 
»  Salisse  qui  a  été  troublé,  »  paragraphe  d'une  fraîcheur  de 
coloris  telle  qu'on  en  croirait  les  expressions  empruntées  à 
la  plume  de  Salomon  Gessiier,  le  poêle  de  Zinich.  l'auteur 
de  Daphnis,  le  discours  de  la  couronne  renfermera  un  pa- 
ragraphe foudroyant  contre  les  banquets  réformistes  :  cela 
veut  dire  cpiMl  faut  s'attendre  soit  i\  une  loi  qui  les  pi'ohi- 
bera,  soit  à  des  ordonnances  qui,  malgré  les  (léclarjilions 
ministérielles  acquises  au  débat  législatif,  inl.eiprricr.ml  li 
étendront  le  texte  de  la  loi  du  10  avi-il  1834,  laquelle  inter- 
dit les  a.ssociations  de  plus  de  vingt  personnes,  alors  même 
que  ces  associations  seraient  partagées  en  sections  d'un 
nombi'e  moindre,  et  (lu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous  l(\s 
jours  ou  à  des  jours  maripiés. 

Si  on  interdit  les  ban(piels  politiques,  par  la  même  raison 
on  de\'ra  interdire  les  réunions  préparatoires  où  les  candi- 
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dais  à  la  députation  sont  appelés  à  s'expliquer  devant  les 
électeurs  dont  ils  sollicitent  le  sufïrage. 

Cela  sera  prudent,  car  les  optimistes  soumis  à  la  réélec- 
tion auront  tout  à  gagner  à  garder  le  silence. 

C'est  ainsi  que  nous  marchons  en  avant  dans  le  chemin 
de  la  liberté!  En  1835,  nous  avons  reculé  en  arrière  des  lois 
de  1828  et  de  1819J  N'osant  rétablir  la  censure  préventive 
sur  les  journaux,  nous  avons  profité  de  cette  occasion  pour 
la  rétablir  sur  les  vignettes  et  sur  les  pièces  de  théâtre.  En 
1848,  nous  rétrograderons  encore  sur  la  loi  de  1834!  Bien! 
très  bien  !  ne  l'aul-il  ])as  que  ces  paroles  se  justifient  : 
tt  Toutes  les  politiques  vous  promettront  le  progrès,  la  po- 
»  lilique  conservatrice  seule  vous  le  donnera?  »  Ne  faut-il 
pas  que  nous  nous  formions  à  lapprentissage  de  toutes  les 
libertés?  Pourquoi  donc  l'Angleterre  et  l'Amérique,  qui 
sont  désarmées,  qui  ne  consacrent  pas  365  millions  par  an, 
un  million  par  jour,  à  entretenir  en  temps  de  paix  une 
force  publique  ruineuse,  seraient-elles  des  nations  privilé- 
giées et  pourraient-elles  avoir  sans  inconvénient  d'im- 
menses meetings,  quand  nous  ne  saurions,  nous,  avoir  sans 
danger  de  modestes  banquets? 

Mais  le  Journal  des  Débats  l'a  dit  :  c'est  que,  s'ils  ne  sont 
pas  pour  la  France  une  grande  leçon,  les  banquets  réfor- 
mistes seront  pour  elle  «  un  grand  malheur.  » 

Eh  !  pourquoi  donc  tout  à  coup  tant  de  peur  succédant  à 
tant  de  satisfaction? 

Si  depuis  huit  années  que  le  Journal  des  Débats  gou° 
verne  sous  les  noms  de  MM.  Guizot  et  Duchàtel,  si  depuis 
huit  années  qu'il  a  le  pouvoir  dans  les  mains,  il  en  a  fait  le 
meilleur,  le  plus  utile,  le  plus  noble  usage,  qu'a-t-il  donc  à 
craindre  des  banquets  réformistes? 

Ou  le  pays  est  content  ou  il  ne  l'est  pas;  s'il  est  content, 
s'il  a  lieu  de  l'être,  les  banquets  réformistes  sont  sans  dan- 
ger; ce  n'est  qu'une  vaine  agitation  qui  tombera  vite  dans 
le  ridicule,  le  discrédit,  le  vide  et  le  silence  ;  s'il  est  mécon- 
tent, s'il  a  lieu  de  l'être,  s'il  se  trouve  mal  gouverné,  mal 
administré,  s'il  se  voit  avec  anxiété  livré  sans  prévoyance  à 
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la  merci  (1(>  tous  les  événements,  aux  terril )Ics  conséquen- 
ces de  deux  mauvaises  récoltes  qui  peuvent  être  consécu- 
tives, h  renvahisseinenl  souterram  du  communisme,  aux 
déplorables  tergiversations  d'une  politique  sans  système  et 
sans  force,  au  gasj)illage  de  ses  revenus;  si  partout,  sur 
terre  comme  sur  mer,  politiquement  et  commercialement, 
il  se  sent  impuissant  et  inférieur,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas 
dans  les  banquets  réformistes  qu"est  le  danger,  il  est  dans 
l'inhabileté  du  pou\oir,  dans  la  présence  aux  affaires  des 
amis  du  Journal  des  Débats,  qui  s'imaginent  que  parce  que 
leur  vanité  est  satisfaite  l'orgueil  de  la  France  n'a  rien  à 
envier,  que  son  activité  doit  se  régler  sur  l'inertie  d'une 
bureaucratie  sans  émulation,  que  l'on  peut  impunément 
choisir  pour  leur  donner  toutes  les  positions,  toutes  les 
fonctions  les  plus  élevées,  les  moins  capables  et  les  plus 
scr\iles. 

Tels  honnncs,  telle  administration:  telle  administration, 
tel  gouvernement;  tel  gouvernement,  tel  pays.  11  n'est  pas 
de  petit  peuple  sous  un  grand  gouvernement,  il  n'est  pas 
sous  un  gouvernement  faible  de  peuple  fort. 

Voyez  à  quelle  hauteur  se  sont  élevés  TAngleteire.  les 
Etats-Unis,  la  Prusse,  la  Russie  !  A' oyez  de  quelle  hauteur 
est  descendue  la  l'rance,  autrefois  la  première  nation  dans 
le  monde!  Aujourd'hui  de  quel  poids  pèse-t-elle?  quelle 
influence  exeice-t-elle  en  Eurojie? 

On  dit  inq)roj)rement  la  décadence  des  nations;  c'est  la 
décadence  des  gouvernements  qu'on  déviait  dire  ;  une  na- 
tion ne  déchoit  jamais  que  ])arce  que  son  gouvernement 
s'est  mancjué  à  lui-même. 

Noti'e  décadence  est  visible  ;  partout  et  en  tout  elle  se 
révèle  :  —au  dehors,  par  l'incorporation  de  Cracovie,  au 
mépris  des  traités  que  cependant  nous  subissons:  par  les 
engagements  étroits  que  rAngleteri'e  nous  a  forcés  de  pren- 
dre, et  ([ui  nous  ont  enq)è(hés  de  tirer  du  bombardement 
de  Tanger  autre  chose  qu'une  \aiiie  gloire  dont  nous  avons 
chèrement  payé  les  h'ais.  etc.;  — au  dedans,  par  l'exagéra- 
tion de  nos  tarifs  de  douanes.  f(iii  allesle  Pinfériorilé  rela- 
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tive  de  noire  agriculliirc  et  de  nos  industries;  par  la  cherté 
de. notre  marine  marchande;  par  la  hniteur  que  nous  ap- 
portons à  rachèvement  de  tous  les  travaux  que  nous  entre- 
prenons; par  la  mauvaise  assiette  de  nos  impôts;  par  le 
poids  des  charges  publiques  et  des  emprunts  hypothécai- 
res, sous  lesquels  succombe  la  propriété  foncière,  etc.,  etc. 

Quand  on  dit  cela  aux  ministres  qui  ont  la  confiance  et 
l'appui  du  Journal  des  Débats,  que  font-ils  ?  — S'ils  ne 
vous  prennent  en  pitié,  ils  vous  tournent  en  dérision;  peu 
s'en  faudrait,  s'ils  en  avaient  le  droit,  qu'ils  ne  vous  fissent 
enfermer  comme  atteints  d'aliénation  mentale  parce  que 
vous  avez  l'idée  fixe  de  la  grandeur  de  votre  pays,  parce 
que  vous  sentez  tout  ce  qu'il  pourrait  être  entre  des  mains 
fermes  et  haliiles,  et  que  vous  souffrez  de  tout  ce  qu'il 
n'est  pas  ! 

Que  parlez-vous,  dans  le  Journal  des  Débats^  des  pas- 
sions révolutionnaires  qui  ont  eu  l'audace  de  se  déployer 
sous  Vos  yeux?  Vous  êtes  ministres  et  ministres  depuis 
huit  ans;  si  ce  que  vous  affirmez  est  vrai,  qui  vous  a  em- 
pêchés de  faire  ce  qu'il  fallait  pour  qu'elles  ne  se  déployas- 
sent pas?  si  vous  avez  été  faibles,  à  qui  la  faute?  s'il  suffit, 
comme  vous  le  prétendez ,  d'être  fermes  pour  refouler  ces 
passions  révolutionnaires  dans  l'abîme,  où  donc  est  l'obs- 
tacle qui  vous  arrête  ?  si  vous  n'avez  qu'à  marcher  sur  ce 
que  vous  appelez  le  fantôme,  pour  qu'il  s'' évanouisse,  com- 
ment avez-vous  hésité,  comment  lardez-vous  un  seul  ins- 
tant, comment  vous  exposez-vous  h  le  laisser  grandir  jus- 
qiCau  ciel  ? 

Mais  non,  vous  le  savez  bien,  ce  sont  là  de  grandes  phra- 
ses, bonnes,  tout  au  plus,  à  intimider  les  timides,  à  faire 
peur  aux  peureux.  Quand  vous  aurez  mis  les  réformistes  à 
la  diète,  prohibé  les  toasts,  interdit  les  discours  prononcés 
ailleurs  que  dans  l'enceinte  législative,  qu'aurez-vous  fait? 
Vous  aurez  comprimé  l'agitation,  mais  vous  ne  l'aurez  pas 
supprimée  !  Vous  aurez  répercuté  le  mécontentement,  mais 
vous  n'en  aurez  pas  défruit  le  principe  !  Au  contraire,  vous 
l'aurez  aggravé  !  Vous  n'aurez  fait  que  de  l'empirisme,  et  du 
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plus  grossier!  Vous  aurez  été  à  la  politique  ce  que  sont  à 
la  médecine  les  ducleurs  Albert  et  Giraudenu  Saint-Ger- 
vais  ! 

,         VIL 

21  janvier  1840. 

Ou  le  ministère  a  le  dioit  d'iuterdii'e  les  banquets, 

Ou  il  n'a  pas  ce  droit  ; 

Ou  les  banquets  réformistes  ont  resserré  les  liens  de  la 
majorité  satisfaite , 

Ou  ils  les  ont  détendus; 

Ou  ils  ont  profilé  à  l'opinion  conservatrice, 

Ou  ils  lui  ont  nui. 

Si  le  ministère  a  le  droit  d'interdire  les  banquets,  com- 
ment les  a-t-il  tolérés  pendant  le  cours  de  Tannée  1847,  cl 
ne  s'avise-t-il  de  les  défendre  que  le  19  janvier  18i8'? 

Si  le  ministère  n'a  pas  le  droit  de  les  interdire,  sur  quoi 
se  fonde-t-il  pour  empêcher  le  bancpiet  du  19  janvier  à  Pa- 
ris,succédant  à  soixante-dix  banquets  qui  ont  eu  lieu  aux 
quatre  points  cardinaux  de  la  France? 

Si  les  l)an(iuels  ont  ébranlé  la  majorité  et  nui  h  l'opinion 
conservatrice,  comment  M.  Duchâtel,  pour  y  mettre  ordre, 
a-t-il  attendu  si  tard? 

Si,  au  contraire,  les  banquets  n'ont  lait  que  resserrer  plus 
étroitement  encore  les  liens  de  la  majorité  satisfaite  et  for- 
tifier l'opinion  conservatrice,  comment  le  ministère  est-il 
assez  ennemi  de  lui-mômc  pour  défendre  ce  qui  le  sert  si 
bien? 

Le  Journal  des  Débats,  qui  n"a  guère  fait  que  MOO  aiticles 
sur  les  banquets  réformistes,  ne  laissera  sans  doute  pas  ces 
simples  questions  sans  réponse. 

Vlll. 

22  janvier  184B. 

On  sait  (\uo  nous  avons  peu  de  sympathie  pour  l(^s  ban- 
quels  <'t  poui'  toutes  les  manifcslaiions  de  ce  g(Mire. 
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Nous  avons  peu  de  confiance  dans  leur  efficacité. 

Nous  n'attendons  rien  de  bon  que  des  bons  gouverne- 
ments. 

L'agitation  détruit;  elle  ne  fonde  pas. 

Mais  nous  haïssons  l'arbitraire. 

En  tout,  pour  tous  et  contre  tous,  le  respect  de  la  loi. 

Point  de  préférence. 

Point  de  caprice. 

Point  d'intermittence. 

Si  la  loi  existe,  et  si  elle  est  claire,  appliquez-la  toujours 
de  la  même  manière. 

Si  elle  est  obscure  et  incertaine,  faites-la  interpréter. 

Si  elle  n'existe  pas,  ne  vous  efforcez  pas  à  lui  fabriquer 
une  fausse  existence  au  moyen  de  fausses  interprétations 
ou  de  dispositions  faussement  empruntées  à  d'autres  temps 
et  à  d'autres  textes. 

Il  ne  doit  pas  plus  être  parmis  de  faire  de  la  fausse  léga- 
lité que  de  faire  de  la  fausse  monnaie. 

Ayez  donc  le  courage  de  votre  opinion. 

Ne  voulez-vous  pas  de  banquets  politiques?  soyez  nets; 
présentez  une  loi  qui  les  interdise  formellement. 

Mais,  après  avoir  fait  de  la  ruse,  ne  venez  pas  faire  de  la 
violence. 

La  loi  de  1834  ne  laisse  aucun  doute  relativement  aux 
l)anquets  ;  elle  ne  les  interdit  pas  ;  elle  n'a  pas  voulu  les 
interdire  (1). 

Il  suffit,  pour  en  être  convaincu,  de  rappeler  les  cita- 
tions suivantes  : 

Le  rapporteur  de  cette  loi,  M.  Martin  (du  Nord),  disait 
textuellement  : 


(1)  «  Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  c'est  enchaîner'la  pensée, 
isoler  les  _ sympathies  politiques,  opprimer  les  minorités.  Jamais  on  n'a 
confondu  le  droit  de  se  réunir  avec  la  faculté  de  s'associer.  Se  réunir,  c'est 
vouloir  s'éclairer  et  jicnser  ensemble.  S'associer,  c'est  vouloir  se  concerter  et 
agir.  (Marques  d'assentiments.)  La  différence  est  immense.  Le  pays  ne 
peut  s'y  tromper,  et  les  tribunaux  ne  sauraient  s'y  tromper  non' plus,  n 

HERVÉ,  député,  conseiller  à  la  cour  de  cassation.  (Discussion 
à  la  Chambre  des  députés  du  projet  de  loi  devenu  la  loi 
du  10  avril  1834.) 
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«  Les  rënnions  ne  doivent  jamais  être  confondues  avec 
»  les  associations.  Jusqu'à  présent,  personne  n'a  pensé  que 
»  le  droit  de  réunion  eût  été  atteint  par  l'art.  201  du  Code 
»  pénal.  .Ye  craignez  pas  qu'il  le  soit  davantage  par  la  loi 
»  que  nous  discutons.  » 

Le  ministre  de  la  justice,  M.  Persil,  ajoutait  : 

«  Nous  faisons  une  loi  contre  les  associations,  et  non  pas 
»  îine  loi  contre  les  réunions  accidentelles  et  temporaires ,  » 

M.  Dupin,  président  de  la  Chambre,  résumant  la  discus- 
sion, disait  : 

«  Les  conditions  auxquelles  il  sera  permis  de  foi'mer.non 
»  pas  une  réunion,  car  la  loi  ne  s'y  applique  pas,  mais  des 
»  associations,  etc.  » 

A  la  Chambre  des  pairs,  le  rapporteur,  M.  Girod  (de  l'Ain), 
disait  également  : 

«  Si  la  déclaration  surabondante  de  M.  le  ministre  de  la 
»  justice  n'est  pas  la  loi  même,  elle  en  forme  du  moins  le 
»  commentaire  officiel  et  i)iséparable;  cl  il  n'est  pas  à  crain- 
»  dre  qu'un  tribunal  en  France  refuse  de  l'entendre  ainsi.  » 

Eiv effet,  la  cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  auquel  font  al- 
lusioii  les  commissaires  du  bancpiet,  arrêt  relatif  à  Taffaii-e 
des  baptistes.,  constate  que  les  réunions  accidentelles  et 
temporaires  n'ont  aucun  des  caractères  des  associations 
proscrites  par  l'article  281  du  Code  pénal  et  par  la  loi  de 
1834;  que,  dès-lors,  Vautorisation  préalable  de  l'autorilé 
n'est  pas  le  moins  du  monde  nécessaiie  ;  ((ue.  seulement,  si 
les  réunions  ont  lieu  en  public,  il  est  |)crmis  ii  l'autorité 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  ])our  maintenir  (»u  con- 
server Toidre,  ((?»r;/s  que,  dans  aucun  casj'autorilc  ne  peut 
se  constituer  juge  de  Vopportunitc  ou  de  la  convenance  des 
réunions.  » 

IX. 

0  février  IMfi. 

Que  l'on  ne  di.se  pas  que  le  paragraphe  du  projet  d'adresse, 
dirigé  Ci)nlre  les  107 dépulés  qui  se  sont  assis  ;i  la  l.ibic  des 
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J)anqi]ets  réformistes,  parce  quil  ne  qualifie  ces  députés 
([ue  d'ennemis  et  d'aveugles,  ne  les  flétrit  pas!  Oui.  cela  est 
vrai,  emiemis  et  aveugles,  ce  sont  les  deux  seuls  noms  qui 
y  soient  inscrits  ;  njais  il  en  est  un  troisième  que  tous  les  hom- 
mes de  cœur  ne  manqueraient  pas  d'y  ajouter  si,  en  cette 
circonstance,  tous  les  députés  qui  ont  assisté  aux  banquets 
réformistes  se  montraient  moins  susceptibles  que  les  dépu- 
tés qui,  après  le  vote  de  l'adresse  de  1844,  donnèrent  leur 
démission  et  en  appelèrent  de  la  majorité  de  la  Chambre  à 
.la  majorité  de  leur  collège. 

S'ils  n'eussent  pas  hésité,  s'ils  ne  se  fussent  pas  divisés, 
si  tous  les  députés  de  la  droite,  au  nombre  de  29  ou  30,  dans 
la  séance  du  27  janvier  1844,  eussent  chacun,  montant  l'un 
après  l'autre  à  la  tribune,  déposé  leur  démission,  c'en  était 
fait,  ce  jour-là,  du  ministère.  Plus  heureux  que  sage,  il  fut 
sauvé  par  l'irrésolution  de  ses  adversaires,  recevant  le  coup 
sans  le  rendre. 

L'abus  des  discours  fait  perdre,  même  aux  plus  énergi- 
ques, l'habitude  de  l'action.  On  croit  qu'on  a  tout  fait  quand 
on  a  tout  dit.  Et  l'on  s'étonne  que  le,  cabinet  ait  duré  huit 
années.  Mais  toutes  les  fois  qu'il  a  été  en  péril,  qui  l'a  sau- 
vé ?— La  discussion.  Mais  toutes  les  fois  qu'il  s'était  ébranlé 
lui-même  par  ses  actes,  comment  s'est-il  raffermi?  —  Par 
ses  discours.  Mais  n'est-ce  pas  l'éioquence  qui  l'a  toujours 
racheté  de  l'inconséquence  ?  Aussi  M.  Guizot  se  croit-il  et 
se  déclare-t-il  invincible.  Il  a  raison.  Il  le  sera,  en  effet, 
tant  qu'il  ne  sera  pas  attaqué  sérieusement,  tant  qu'on  n'en- 
gagera avec  lui  que  des  tournois  de  tribune ,  où  tous  les 
avantages  sont  de  son  côté  :  — .  Majorité  éprouvée  ;  parole 
sûre  d'elle-même  ;  parole  qui  peut  rencontrer  son  égale, 
mais  qui  n'en  redoute  pas  de  supérieure. 

Telle  est  la'confiance  de  M.  Guizot  dans  l'art  avec  lequel 
il  sait  justifier  toutes  ses  fautes,  qu'il  n'est  pas  retenu  par 
la  crainte  d'en  commettre.  L'impunité,  en  effet,  équivaut  à 
l'infafljibilité. 

Nous  le  connaissons  si  bien,  que  du  cabinet  où  nous  écri- 
vons ces  lignes  à  la  hâte,  nous  l'entendons  dire  dans  le 
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sien  :  «  La  séance  aujourdiiui  n"a  pas  été  l)onnc  ;  le  minis- 
»  tre  (le  l'intérieur  a  été  déplorahlenient  terne;  l'avantage 
»  est  évidemment  resté  à  Topposition  ;  qu'importe  !  je  le  lui 
»  enlèverai  demain;  demain  le  ministère  prendra  sa  re- 
»  vanche  ;  demain  la  majorité,  déjii  illustrée  par  le  vole  du 
»  25  juin  18i7  el  le  vote  du  il  janvier  1848,  comptera  une 
»  victoire  de  plus!  ileniain  elle  aura  pour  trophées  le  double 
»  rejet  tles  deux  amendements  :  —  Amendement  Darbkiy, 
»  Amendement  Sallandrouze.  Le  27  janvier  J84i,  n'avions- 
»  nous  pas  à  traverser  un  défilé  tout  aussi  périlleux  :  —  le  . 
»  dernier  paragraphe  de  l'adresse  de  cette  épo(jue  ?  N'en 
»  sonnnes-nous  pas  sortis  victorieux?  Quelques  démissions 
»  isolées  ont  été  données;  voilà  tout!  Cela  ne  nous  a  pas 
»  emj)èchés  défaire  les  élections  de  1846,  et  d'une  majorité 
»  douteuse  de  passer  à  une  majorité  compacte,  satisfaite  et 
T>  confiante?  Cent  cinquante  députés  de  l'opposition  ne 
»  viendront  pas  l'un  après  l'autie  déposer  leur  démission 
»  sur  la  tribune;  il  faudrait  pour  cela  un  accord  et  une 
»  résolution  dont  ils  sont  incapables;  c'est  un  péril  qui  n'est 
»  pas  à  craindre  ;  donc  c'est  un  péril  (pie  nous  pouvons 
»  braver  !  » 

C'est  ainsi  que  raisonne  le  mim'slère  dans  les  épreuves 
do  ce  genre;  c'est  moins  sur  sa  fermeté  (ju'il  compte  (jue 
sur  l'indécision  de  ses  adversaires.  En  effet,  l'esprit  de  dé- 
cision est  si  rare!  Cette  fois,  cependant,  il  ne  serait  pas 
impossible  (|ue  le  ministère  se  laissât  aveugler  par  sa  pré- 
somption. Eh  bien!  (pie  ferait-il  si  roi)i)osilion  de  toutes 
nuances,  après  le  rejet  de  l'amendement-Darblay  et  le  vote 
du  dernier  paragraphe  de  l'adresse,  en  appelait  de  la  ma- 
jorité paiiementaire  à  la  majorité  électorale?  —  Alors, <ine 
seule  issue  lui  resterait  ouverte  :  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre et  les  élections  générales,  de  même  (pie.  le  seul  parti 
(pie  lui  aient  laissé  les  électeurs  du  deuxième  arrondisse- 
ment de  Paris,  el  (ju'il  a  dû  subir,  a  été  de  noinmei"  pour 
maire  de  cet  arrondissement  M.  Berger,  impDliliqui-ment. 
injuiieuscmen!  éliminé.  M.  licrgor.  dont  le  goUNcriicnicnt 
ne  vouliiil  absolument  j)as! 
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Nul  cloute  que  tous  les  députés  démissionnaires  ne  fus- 
sent réélus  avec  enthousiasme  ;  plus  ils  seraient  nombreux, 
et  plus  le  succès  serait  certain,  car  plus  Peffet  produit  serait 
grand  et  profond. 

Voilà  cependant  à  quelle  extrémité  s'expose  et  expose  le 
trône  un  ministère  qui  ne  sait  pas  ménager  la  majorité,  et 
qui  ne  sait  pas  respecter  la  minorité,  qui  abuse  de  l'une  et 
qui  flétrit  l'autre  ! 

M.  Duchâtel  n'a  pas  été  moins  imprudent  lorsque,  s'ap- 
puyant  non  sur  un  texte  de  loi,  mais  sur  une  simple  ordon- 
nance de  police  et  sur  des  circulaires  ministérielles,  il  est 
venu  déclarer  à  la  tribune  que  le  gouvernement  de  1830 
était  fermement  résolu  à  empêcher  les  banquets  que  la 
Restauration  ne  s'était  pas  cru  le  droit  de  défendre,  ainsi 
que  l'a  rappelé  M.  Barrot.  Il  est  des  résistances  qu'il  est 
dangereux  d'ennoblir  et  téméraire  de  provoquer,  lorsque 
l'on  ne  s'appuie  pas  sur  un  droit  formel.  Imaginez  donc  un 
banquet  politique,  un  défi  porté  à  l'arbitraire  par  cent  dé- 
putés, par  vingt  pairs  de  France,  par  plusieurs  maires  de 
Paris,  par  des  membres  du  conseil  général  de  la  Seine,  par 
des  officiers  des  treize  légions  de  la  garde  nationale  de  Pa- 
ris! Imprudent  que  vous  êtes,  qui  enverriez-vous  pour  les 
disperser?  Devant  quel  tribunal  les traduiriez-vous ?  Quels 
juges  trouveriez-vous  pour  les  condamner  ?  Avouez-le  ;  si 
vous  croyiez  à  la  lutte,  vous  ne  l'engageriez  pas  ;  vous  mo- 
difieriez votre  paragraphe,  ou  vous  vous  rallieriez  à  l'amen- 
dement de  M.  Darblay,  et  vous  auriez  raison,  grandement 
raison.  Nous  savons  que  l'ordonnance  royale  qui  nomme 
M.  le  maréchal  Bugeaud  au  ministère  de  la  guerre  est  toute 
prête,  sinon  signée,  et  que  vous  mettez  dans  cette  nomina- 
tion toute  votre  confiance;  mais,  sachez-le  bien,  dans  un 
gouvernement  constitutionnel,  la  force  sans  le  droit  n'est 
rien.  Eût-elle  l'avantage  un  jour,  qu'elle  le  perdrait  le  len- 
demain. 

Vainement  M.  Duchâtel  a  essayé,  en  répondant  à  M.  de 
Maleville,  d'assumer  sur  les  ministres  toute  la  responsabilité 
du  discours  d'ouverture  de  la  session.  Ce  n'est  pas  l'œuvre 
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do  la  couronne,  n-t-il  dit,  c'est  l"œuvro  de  ses  conseillers  ! 
Si  M.  Duchâtel  a  fait  sérieusement  cette  réponse,  cela  ne 
prouve  pas  qu'il  ait  la  mémoire  longue.  Est-ce  que  le  dis- 
cours (1)  mis  dans  la  bouche  du  roi  Charles  X,  le  2  mars 
1830,  était  son  œuvre?  Est-ce  que  ce  discours  n'était  pas 
l'œuvre  de  ses  ministres?  Eh  bien!  la  responsabilité  mi- 
nistérielle a-t-elle  suffi  à  protéger  l'inviolabilité  royale,  à 
sauver  l'hérédité  du  trône?  Non.  car  la  branche  aînée  des 
Bourbons,  si  nous  ne  nous  trompons  pas,  est  reléguée  dans 
l'exil. 

Nous  n'ajouterons  l'ien  à  ce  fait  (jue  nous  venons  de  rap- 
peler; nous  le  livrons  aux  méditations  de  M.  Hébert,  qwi 
tloit  prendre  la  parole  demain  au  commencement  de  la 
séance. 

L'opposition  a  la  victoire  dans  les  mains  ;  il  dépend  do 
l'opposition  de  la  perdre  ou  de  la  gagner.  Le  ministère  ne 
s'est  autant  avancé  que  parce  qu'il  s'est  cru  assuré  de  la 
faire  reculer;  si  elle  ne  recule  pas,  il  est  perdu. 


(1;    UISCOURS    DE    LA    COUKONNE. 

2  mars  1830. 
Dernier  parmjraphc . 
«  Pairs  de  France,  députés  dc5 
»  départements,  je  ne  doute  point 
»  de  votre  concours  pour  opérer  le 
))  bien  que  je  veux  faire.  Vous  rc- 
»  pousserez  avec  mépris  les  perti- 
»  des  insinuations  que  la  malveil- 
»  lance  clierclie  h  propaj^er.  Si  de 
»  '•oujiubles  miinuurres  suscitaient 
»  il  mon  tïouvernement  des  obxta- 
»  des  (\ue  je  ne  peux  pas,  que  je 
»  ue  veux  pas  prévoir,  je  trouve- 
)'  rais  la  force  de  les  surmonter 
»  dans  ma  résolution  de  niainte- 
»  iiir  la  jiaix  publique,  dans  lu 
»  juste  confiance  des  Fran<;ais  et 
Il  dans  l'amour  qu'ils  ont  toujours 
»  montré  pour  leur  rui.  » 


DISCOURS   DE   LA    COUKOSXE. 

20  décembre  1847. 
Dernier  parat/raplie. 
«  Au  milieu  de  l'agitation  que  fo- 
mentont  des  passions  ennemies  ou 
aieu'jles,  une  conviction  m'anime  et 
me  soutient  :  c'est  que  nous  possé- 
dons dans  la  mouarcliie  constitution- 
nelle, dans  l'union  des  grands  pou- 
voirs de  1  État,  les  moyens  assurés 
de  surmonter  tous  ces  obstacles  et  de 
satisfaire  aux  intérêts  moraux  et 
matériels  de  notre  chère  patrie.  Main- 
tenons fermement,  selon  la  Charte, 
l'ordre  social  et  toutes  ses  conditions; 
garantissons  lidélement  ,  selon  la 
Chatte,  les  libertés  publiques  et  tous 
leurs  développements;  nous  trans- 
mettrons intact  aux  générations  qui 
viendront  a))rès  nous  le  dépGi  qui 
nous  est  contié,et  elles  nous  l)énirout 
d'avoir  fondé  et  défendu  l'édilice  à 
l'abri  duquel  elles  vivront  heureuses 
et  libres,  u 
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Ce  n^est  pas  la  même  chose  /...Tels  sont  les  mots  qu'a  pro- 
,noncés  M.  de  Salvandy  en  passant  devant  un  de  ses  collè- 
gues, après  avoir  déposé  une  boule  noire  contre  l'amende- 
ment de  M.  Desmôusseaux  de  Givré,  faisant  allusion  à  son 
vote  du  27  janvier  1844,  lequel  lui  coûta  sa  démission  des 
fonctions  d'ambassadeur  à  Turin,  et  cherchant  ainsi  à  jus- 
tifier une  contradiction  injustifiable.  Non,  en  effet,  «  ceiVest 
pas  la  même  chose^  »  car,  en  1844,  il  s'agissait  d'une  manifes- 
tation qui  pouvait,  avec  un  certain  degré  de  raison,  être 
considérée  comme  séditieuse,  comme  une  protestation  du 
principe  de  la  légitimité  dynastique  contre  le  principe  de  la 
souveraineté  nationale,  comme  un  acte  d'hostiHté  contre 
les  droits  de  la  royauté  nouvelle,  et  comme  un  acte  de  re- 
connaissance des  droits  de  la  royauté  déchue;  il  s'agissait 
d'une  manifestation  à  laquelle  cinq  députés  seulement, 
MM.  Berryer,  de  Valmy,  de  Larcy,  de  Larochejaquelein  et 
Blin  de  Bourdon  avaient  pris  part,  tandis  que  107  dépu- 
tés (1)  ont  concouru  à  cette  manifestation  politique,  dont  les 


(1) 

MM. 
Abbatucoi. 
Arago. 
Aragon  (d'). 
Bacot. 
Ballot. 
Baroche. 
Baron. 

Barrot  (Odilon). 
Beaumont  (Somme). 
Beaumont  (Gustave  de). 
Berger. 
Berville. 
Bethmont. 
Bigot. 
Billault. 
Boissel. 
Bon  ni  n. 

Boulay  (de  la  Meurtlie). 
Bureaux  de  Puzy. 
Camb acérés  (de). 


LISTE  DES. DEPOTES    QUI    ONT    ASSISTE    A   DES  BANQUETS. 
Mit. 

Gouin. 

Grammont  (de). 

Grandin. 

Guyet-Desfontaiues. 

Havin. 

Isambert. 

JoUivet. 

.Tonveucel  (de). 

Junyen. 

Lafayette  (Georges). 

Lai'ayette  (Oscar). 

Lamartine. 

Larabit. 

Lasteyrie  (Ferdinand  de). 

Lavallette. 

Ledrii-Rollin. 

Lefort-Goussolin. 

Lessep.s. 

Lestiboudois. 

Levavasseur. 
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banquets,  en  1847,  n'ont  été  que  \o  moyen,  manifestation 
provoquée  par  un  iiniirudoiit  délî  du  cal)inel.  manifestation 
qui  n'a  porté  aucune  atteinte  au  serment  prèle,  manifesta- 
tion qui  a  toutes  les  raisons  de  se  croire  légitime  et  légale  ! 
M.  de  Salvandy  n'a  donc  pas  eu  tort  de  dire,  après  avoir 
mis  sa  l)oule  blanche  dans  l'urne  noire  :  Ce  ii'est  pas  la 
même  chose  ! 

En  1843,  nous  eussions  facilement  compris  que  M.  de  Sal- 
vandy, ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  des  Français  à  Turin, 
votât  le  paragraphe  où  se  trouvaient  ces  mots  :  «  Les  droits 
»  de  votre  dynastie  demeurent  placés  sous  V impérissable 
»  garantie  de  l'indépendance  et  de  la  loyauté  de  la  nation. 


MM. 

Cninot. 

Cluimbollo. 

Cliiipuys-Montlaville. 

Coiivers. 

Corcelles  (Je). 

Tonlier. 

Courtais  (de). 

Créinieux. 

Cretoii. 

Dehretoiino. 

Delespaiil. 

Detnav^av. 

Darvay.  * 

Dcsjobert. 

Deslongrai-. 

Doublât. 

Drault. 

Dnniyn  de  Lhuys. 

Duboiichage. 

Diicos. 

Dupont  (de  l'Eurel. 

Duratid  (de  Ilomorautin). 

Diisolier. 

Duthier. 

Duvcrgier  de  Ilaui-anne. 

Etienne. 

Farran. 

Faucher  (Léon;. 

Feuilliade- Chauvin. 

Gariiier- Pages. 

fJarnon. 

Uaulihier  de  Rumillv. 

Giaii-lîizoin. 

Gorrcc  (Le). 


MM. 
Leyiaud. 
LhV-rbette. 
Lunoan. 
Maicliain. 
iMaleville. 
]\Linuel. 
^^ario. 
Marion. 
INLarqiii?. 
]\hirtiiiet. 
Mathoy. 

Matliicn  (Saône-ct-Loire) 
ISIauguin. 
Maurat-Balhinge. 
îMoreau  (Seine).     ' 
Osmont 

l'agè's  (de  l'AriégeJ. 
Pt-rignon. 
l'ic-ron. 
(^linotte. 
Rainihault. 
Roger  ;dii  Loiret). 
Saint-.Albin. 
Sieyés  (do). 
Stoiiini. 
Struch. 
Subervic. 
Tasscd. 
T.nilnn. 
TbianL 
Tiibert. 
Viivin. 
Vivien. 


Total  :  107. 
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»  La  conscience  publique  flétrit  de  coupables  manifesta- 
»  tions.  »  Mais  ce  que  nous  ne  saurions  comprendre,  c'est 
qu'après  s'être  aiistenu  on  1844,  M.  de  Salvandy  ne  se  soit 
pas  abstenu  en  1848;  (;'esl  qu'il  ait  eu  pour  M.  Berryer  des 
ménagements  dont  il  a  cru  pouvoir  se  dispenser  à  l'égard 
de  M.  Odilon  Barrot. 


XL 


12  février  1848. 


L'amendement  de  M.  Desmousseaux  de  Givré ,  qui  se 
bornait  à  retrancher  du  projet  d'atlresse  quatre  mots  : 

Passions  ennemies, 

Entraînements  aveugles. 

Cet  amendement,  dont  toute  la  sagesse  ne  lardera  pas  à 
être  appréciée,  a  été  rejeté  après  une  première  épreuve 
douteuse  par  assis  et  levé,  h  la  majorité  suivante  : 

Nombre  des  votans,  413.  Majorité,  207. 

228  voix  contre  185  ; 

Majorité  relative,  43  ; 

Majorité  absolue,  21  ; 

Il  a  été  rejeté; 

Après, 

Les  développements  de  l'auteur,  dictés  par  les  senti- 
ments les  plus  louables  de  conciliation  ; 

Un  admirable  discours  de  M.  de  Lamartine  ; 

Une  chaleureuse  allocution  de  M.  de  Rémusat; 

Un  appel  suprême  à  la  majorité  par  M.  Dufaure. 

Tous  ces  efforts,  dont  pas  un  n'était  suspect,  ont  été 
vains  ! 

Pour  les  rendre  vains,  il  a  suffi  de  quelques  paroles  bal- 
butiées par  le  rapporteur  de  l'adresse,  M.  Vitet!  Il  a  suffi 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  apparût  un  seul  instant  à 
la  "tribune,  comme  les  grands  capitaines  sur  le  tertre  au 
moment  décisif  d'une  bataille  ! 

Puisse  la  majorité  n'avoir  pas  écrit  dans  son  adresse  un 
menson2;e  ! 
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Los  mots  qu'elle  a  écrits  sont  ceux-ci  : 

«  Les  agitations  qui  soulèvent  des  passions  ennemies  ou 
»  des  entraînements  aveugles  tomberont  devant  la  raison 
»  publique  éclairée  par  nos  libres  discussions,  par  la  ma- 
»  nifestalion  de  toutes  les  opinions  légitimes.  » 

Puisse,  en  effet,  l'agitation  se  calmer  et  non  s'aggraver  ! 

Mais  nous  le  souhaitons  plus  que  nous  no  l'espérons. 

Assurément,  d'éloquents  discours  ont  été  prononcés; 
mais,  comme  il  arrive  presque  toujours  dans  les  grandes 
assemblées,  on  s'élève  si  haut  qu'on  passe  par  dessus  la 
question  sans  même  l'effleurer  du  bout  de  ses  ailes. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  à  M.  de  Lamartine  ; 

C'est  ce  qui  est  arrivé  à  M.  de  Rémusat,  à  qui  M.  de  Mor- 
nay  avait  cédé  son  tour  de  parole,  ce  qui  a  obligé  M.  de 
Girardin  de  descendre  de  la  tribune,  où  il  était  monté  : 

C'est  ce  qui  est  arrivé  à  M.  Dufaure  lui-même,  qui  n'au- 
rait pas  diminué  l'effet  qu'il  était  sûr  de  produire,  en  at- 
tendant, pour  demander  la  parole,  que  M.  de  Girardin,  dont 
c'était  le  tour  d'inscription,  se  fût  expliqué. 

M.  de  Girardin,  on  le  sait,  n'abuse  pas  de  la  tribune. 

11  prend  rarement  la  parole,  et,  quand  il  la  prend,  c'est 
pour  aller  droit  au  fait,  sans  détours,  ce  qui  signifie  sans 
discours  et  sans  prétentions. 

M.  de  Girardin  eût  été  bref. 

Il  eût  posé  la  question  sommaireuiont  en  ces  termes  : 

11  eût  dit  : 

(t  A  tout  débat  il  faut  une  conclusion.  Je  monte  à  cette 
»  tribune  pour  appuyer  l'amendement  de  M.  Desmousseaux 
»  de  Givré;  j'y  monte,  tlégagé  de  tout  senliiuetit  personnel 
»  et  sous  la  préoccupation  exclusive  d'une  situation  dont 
»  on  ne  me  paraît  pas  apprécier  toute  la  gravité. 

»  Il  ne  suffit  pas  de  retrancher  du  pai'agraphc  \o  blànie 
»  (]ui  s'y  trouve  expiimé  ; 

»  La  (|uestioii  est  complexe; 

»  La  moins  im[)orliinl('  csl  la  ([iicsiion  d'indignité  (pi'on  a 
»  le  plus  agitée; 
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»  La  plus  grave  est  la  question  de  légalité,  parce  que 
»  c'est  celle  qui  doit  survivre  à  ce  débat  ; 

»  J'adjure  le  gouvernement,  au  nom  de  l'immense  res- 
r>  ponsabilité  que  font  peser  sur  lui  tous  les  grands  intérêts 
■S)  qu'il  représente,  de  venir  déclarer  a  cette  tribune  que, 
»  dès  que  la  question  de  légalité  des  banquets  paraît  dou- 
»  teuse  à  d'anciens  ministres,  à  d'anciens  présidents  du 
«  conseil,  à  des  conseillers  à  la  cour  de  cassation,  à  d'an- 
»  ciens  bâtonniers  de  l'ordre  des  avocats,  à  cent  quatre- 
y>  vingts  députés  sur  quatre  cents,  il  n'hésite  plus,  il  ne  doit 
»  plus  hésiter  à  saisir  les  pouvoirs  législatifs  d'un  projet  de 
»  loi  qui  réglera  dans  quelles  circonstances  et  sous  quelles 
»  réserves'  le  droit  de  s'assembler  pourra  être  exercé  ou 
»  sera  interdit. 

»  j'adjure  le  gouvernement  de  ne  pas  laisser  enveloppée 
»  dans  le  doute  une  aussi  grave  question  ;  car  s'il  ne  pré- 
»  sente  pas  de  projet  de  loi,  il  peut  arriver  que  cent  dépu- 
»  tés,  dix  pairs  de  France,  plusieurs  maires  de  Paris,  des 
»  membres  du  conseil  général  de  la  Seine,  des  officiers  de 
y>  la  garde  nationale,  fermement  convaincus  que  la  loi  n'in- 
»  terdit  pas  le  droit  de  réunion,  considèrent  comme  unde- 
»  voir  de  résister  à  l'arbitraire  ministériel,  et  se  rendent  à 
»  un  banquet  annoncé  à  l'avance  par  tous  les  journaux. 

»  Eh  bien,  dans  ce  cas,  que  ferait  le  gouvernement? 

»  Se  bornerait-il  à  l'impuissante  protestation  d'officiers 
»  de  police  ? 

»  Irait-il  jusqu'à  l'emploi  le  plus  énergique  de  la  force 
»  armée? 

»  Préférerait-il  le  ridicule  à  la  violence  ou  la  violence  au 
»  ridicule? 

»  Qui  connaît  M.  le  garde-des-sceaux,  et  qui  sait  l'esprit 
»  dont  est  animé  un  certain  nombre  de  membres  de  la  ma- 
»  jorilé,'  ne  doit  pas  douter  que  le  gouvernement  n'aille  jus- 
»  qu'à  la  dernière  extrémité. 

»  Or,  il  est  difficile  de  croire  que  cent  députés,  chx  pairs 
»  de  France,  des  maires  de  Paris,  des  membres  du  conseil 
»  général  de  la  Seine,  des  officiers  de  la  garde  nationale. 
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»  ayant  tous  les  yeux  do  la  Franco  fixés  sur  eux,  et  Irou- 
»  vant  les  portes  (]c  la  salle  du  banquet  gardées  par  la  force 
»  armée,  sVn  retournent  tranquillement  chez  eux  ; 
»  Il  faut  donc  raisonner  dans  rhypothèse  d'une  collision. 
»  La  collision  a  lieu. 

»  L'aiTostation  d'un  seul  pair  de  France  suffit  pour  sous- 
»  traire  aux  tribunaux  le  jugement  de  la  question  et  en 
»  saisir  la  cour  des  pairs. 

»  Voyez-vous  la  cour  des  pairs  appelée  à  prononcer  sur 
»  la  question  de  légalité  des  banquets,  sur  la  résistance  de 
»  cent  députés,  de-maires  de  Paris,  d'officiers  de  la  garde 
»  nationale  ! 

»  N'est-ce  pas  une  haute  imprudence  ? 

»  N'est-ce  pas  comme  à  plaisir  défier  les  passions  enne- 
»  mies,  les  entraînements  aveugles? 

»  N'est-ce  pas  s'exposer  à  la  nécessité  do  dostiluor  les 
»  maires,  de  dissoudre  le  conseil  municipal  de  la  Soinc,  de 
»  traduire  devant  les  conseils  do  discipline  dos  officiers  de 
»  la  garde  nationale? 

»  Qui  peut  prévoir  où  s'arrêteront  toutes  les  complications, 
»  toutes  les  résistances,  toutes  les  difficultés? 

»  Et  tout  cela  (piand  il  serait  si  facile  de  Tévilor  par  la 
»  présentation  d'un  projet  do  loi  ayant  pour  objet  et  pour 
»  effet  de  dissiper  tous  les  doulcs  sur  la  question  de  léga- 
»  lilé  dos  baïKiuols  et  sur  retondue  du  di'oit  de  réunion  ! 

»  Ou  le  projet  serait  adopté,  ou  il  s(>rait  rejeté; 

»  Adoi)té,  les  citoyens  n'ont  plus  qu'à  se  soumollre  i\  la 
»  loi  ; 

»  Rejeté,  le  gouvornenioni  se  nMifiM'me  dans  les  limites 
»  do  la  surveillance  e[  de  la  réjjrossion.  dont  roxercice  est 
»  pour  lui  un  devoir. 

»  Que  le  cabinet  no  persiste  pas  plus  longtemps  ;i  soule- 
»  nir  inio  II'  (li'oil  qu'il  prétend  a\(>ir  est  foi-mei.  i\\\e  la 
«  question  do  légalité  n'est  pas  douteuse. 

«  Mais  qui  donc  est  président  du  couscmI  ? 

»  N'est-ce  pas  M.  (luizol  'f 

»  Eh  bien!  voici  en  (piels  termes  s'exprimait  M.  (juizot 
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»  le  30  mars  1831.  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
•»  attroupements  : 

«  Que  les  citoyens  s'associent  j)ou)'  défendre  ou  pour 
»  exercer  leurs  droits  constitutionnels,  les  droits  consacrés 
»  j)ar  la  Charte,  rien  de  plus  simple.  Ces  associations  peu- 
»  vent  être  graves,  dangereuses  même  pour  le  pouvoir,  mais 
»  c'est  par  sa  faute  ;  quand  elles  le  menacent,  il  est  dans 
»  SON  tort,  ^association  des  citoyens  pour  Vexercice  ou  la 
»  défense  des  droits  constitutionnels  est  indiquée  dans  la 
«  CHARTE  (1),  et  elle  ne  peut  avoir  rien  d'' illégitime. 

»  Nous  avons  vu  des  associations  pour  le  refus  de  l'im- 
»  pôt,  pour  les  élections  ;  elles  étaient  graves,  menaçantes 
»  pour  le  pouvoir;  mais  elles  ii^avaient  rien  d^illégitime ; 
»  elles  étaient  conformes  aux  droits  des  citoyens,  et  elles  ont 
»  sauvé  le  pays. 

»  Que  les  citoyens  s'associent  encore  pour  certains  actes, 
»  dans  certain  but  qui  n'a  pas  été  prévu,  ni  interdit  par  les 
»  lois,  je  le  conçois,  ces  associations  ont  quelque  chose  de 
»  plus  douteux  que  les  précédentes,  leur  légitimité  el  leur 
»  opportunité  peuvent  varier  davantage  selon  les  circon- 
»  stances.  Par  exemple,  l'association  catholique  en  Irlande, 
»  une  association  formée  pour  obtenir  le  redressement  de 
»  certains  griefs,  la  réforme  de  certaines  institutions,  des 
»  modifications,  et  même  des  modifications  profondes  au 
»  gouvernement,  à  la  législation  du  pays,  il  n'y  a  rien  là 
»  de  radicalement  illégitime;  cela  peut  être  bon,  utile, 
»  quel([ue  graves  et  dangereuses  qu'elles  puissent  être.  » 

»  Le  30  mars  1831,  il  s'exprimait  comme  on  vient  de  le 
voir  ! 

»  Le  29  août  1841,  il  disait  dans  un  banquet  que  lui  don- 
»  naient  les  électeurs  de  Lisieux  : 

«  Il  y  a  dix  ans,  dans  cette  même  enceinte,  je  vous  ex- 
»  posais,  je  discutais  avec  vous  mes  idées  et  mes  intentions 


(1)  Oii  donc  M.  Guizot  a-t-il  vu  que  le  di-oit  d'association  était  écrit 
dans  la  Charte?  M.  le  président  du  conseil  ne  coniiaitrait-il  pas  la 
Charte  V 
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»  politiques.  Uno  tollo  iviini;)n.  une  discussion  si  publique, 
»  tous  ces  p)-océ(h'S  du  gouvo'vcment  libre  étonnaient  alors- 
»  un  peu.  Aujourd'hui,  ils  paraissent  simples  et  naturels. 
»  Grande  preuve  de  l'empire  et  du  progrés  de  nos  ijistitu- 
"'>  fions.  » 

»  Ministres  du  29  octobre,  présidés  par  M.  Guizot,  par 
»  respect  pour  lui-même,  admettez  donc  au  moins  que  la 
»  légalité  des  banquets  est  douteuse,  et  si  vous  pensez  que 
»  leur  agitation  soit  dangereuse,  bornez-vous  à  imposer 
»  aux  partis  une  trêve,  une  suspension  des  toasts  et  des 
»  discours  jusqu'au  jour  du  vote  ou  du  rejet  de  la  loi  qui 
»  trancherait  la  question. 

»  Cette  issue  n'olï're  (jue  des  avantages  : 

»  Elle  écarte  tout  péril; 
-  »  Elle  prévient'loute  collision  ; 

»  EUe  ne  fait  de  situation  fausse  ni  au  pouvoir,  ni  aux 
»  partis,  ni  à  la  majorité,  ni  i»  la  minorité; 

»  Vous  n'avez,  pour  donner  à  ce  long  débat  une  conclu- 
»  sion  pacifique  et  régulière,  qu'un  mot  h  dire  :  «  Nous  pré- 
»  senterons  un  projet  de  loi;  »  dites-le  donc!  car  si  vous  ne 
»  le  disiez  pas,  nul  ne  saurait  prévoir  toute  l'étendue  de  la 
«  responsabilité. qui  peut  retomber  sur  vos  têtes. 

»  Il  y  a  des  liassions  (ju'il  ne  faut  jamais  déchaîner.  » 

Voilà  l'apidement  ce  ([ue  M.  de  Gii'ardin  voulait  dire,  et, 
s'il  Consigne  ici  son  opinion,  c'est  pour  en  prendre  acti', 
c'est  afin  qu'il  soit  bien  constant  que  le  jour  où  la  Presse 
s'est  séparée  de  la  majoriîé  miiiislériclle  et  du  (  ahinel.  elle 
s'en  est  séparée  en  en)poi'tant  avec  elle,  dans  les  rangs  de 
l'ctpposition  conservatrice,  les  saines  idées  de  gouverne- 
menl. 

Xll. 

M  février  184R. 

Un  banquet  am'a  lieu  auquel  assisteront  les  députés  de 
l'opposition  ,  au  nombi'e  ilcs(|uels  se  ti"(  uvent  |)lusieurs 
maires  de  Paris;  —  ainsi  ia  décidé  à  Vunonimité  la  mine- 
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rite  parlemenlaire,  protestant  contre  la  majorité  législa- 
tive. Six  pairs  de  France,  dont  un  journal  donne  ce  matin 
les  noms,  doivent  également  s'associer  à  cette  manifesta- 
tion. 

Lutte  imprudemment,  malhabilement  engagée  des  deux 
parts  : 

De  la  part  du  gouvernement, 

De  la  part  de  l'opposition! 

Qu'en  sortira-t-il ?  qu'en  peut-il  sortir? 

Nous  l'avons  dit,  nous  ne  pouvons  que  le  répéter  aujour- 
d'hui :  —  il  en  sortira,  ou  bien  une  manifestation  impuis- 
sante, ou  bien  une  résistance  violente,  deux  alternatives 
également  déplorables. 

Oui,  déplorables!  car  dans  le  cas  de  résistance  violente, 
nul  ne  saurait  d'avance  en  mesurer  l'étendue,  en  régler  les 
conséquences  ;  ce  n'est  jamais  sans  les  plus  grands  dangers 
que  la  locomotive  s'élance  hors  des  rails  !  Ce  n'est  jamais 
sans  les  plus  graves  périls  qu'un  pays,  qu'un  gouverne- 
ment dévie  de  la  voie  qui  leur  est  tracée  par  les  institu- 
tions! Siau  contraire  cette  lutte  n'aboutitqu'au  ridicule  d'une 
manifestation  impuissante  ou  évasive,  l'opposition  est  dis- 
créditée ! 

Discréditée  dans  l'opinion,  c'est  bien  plus  que  flétine  par 
la  majorité. 

Flétrie  par  ses  adversaires  est  un  mot. 

Discréditée  par  ses  actes  est  un  fait. 

On  n'est  pas  responsable  d'une  flétrissure  qu'on  n'a  pas 
méritée. 

On  est  responsable  d'un  discrédit  qu'on  a  encouru. 

Que  la  majorité,  qui  n'a  de  passions  qu'à  défaut  de  con- 
victions, —  les  passions  se  manifestent  par  l'intolérance, 
les  comictions  par  l'impartialité,  —  que  la  majorité  ne  s'y 
trompe  pas  ;  elle  a  tout  à  perdre,  rien  à  gagner  au  discrédit 
de  l'opposition  constitutionnelle. 

Qu'est-ce  que  le  gouvernement  représentatif  sans  l'oppo- 
sition constitutionnelle,  ou  avec  une  opposition  discréditée, 
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ce  qui^revient  cxactomciil  ;ui  mémo?  —  Un'o  dangereuse 
impasse. 

L'opposition  conslitutionnelle  est  plus  utile  encore  au 
pouvoir,  dont  elle  est  le  boulevard.  (|uii  la  lilxM'té,  dont  elle 
porte  le  drapeau. 

L'opposition  constitutionnelle  est  au  gouvernement  re- 
présentatif ce  qu'est  à  la  maison  que  nous  habitons  l'esca- 
lier qui  nous  sert  à  monter  sans  eflorl,  il  descendre  sans 
(langer. 

Sans  les  whigs,  en  Angleterre,  il  y  a  longtemps- que  les 
tories  eussent  perdu  le  pc»uvoir,  et  que  le  pouvoir  les  eut 
perdus  ! 

Le  respect  de  la  minorité  ne  saurait  être  trop  souvent 
rappelé  à  la  majorité.  Ce  n'est  pas  seulement  son  devoir, 
c'est  aussi  son  intérêt. 

C'est  une  faute  que  la  majorité  doit  se  reprocher,  d'avoir 
flétri  la  minorité  ;  ce  sera  pour  le  gouvernement  un  mal- 
heur, si,  de  cette  lutte,  l'opposition  sort  discréditée. 

Il  y  avait  deux  manières  de  mettre  (in  à  celle  lull(>,  sans 
s'exposer  aux  extrémités  que  nous  redoutons. 

Le  gouvernement  n'avait  qu'il  profiter  du  prétexte  que 
lui  offrait  la  longueur  d'un  débat  (jui  avait  dui'é  quatre  jours 
et  (|ui  aurait  pu  durer  ainsi  une  année  sans  résoudre  la 
question  de  légalité  des  bancpiets,  pour  déclarer  que,  dès 
que  le  doute  pouvait  exister  de  bnnne  foi.  il  reconnaissait 
la  nécessité  de  saisir  les  pouvoirs  législatifs  d'un  projet 
de  loi. 

L'opposition  unanime  n'avait  (pi'ii  en  appi'l(>i-  de  la  majo- 
rité parlementaire  ii  la  majorité  électorale  :  i>lle  avait  ii  tra- 
duire le  gouvernement  devant  le  pays. 

On  dit  (pie  le  cabinet  n'eût  ni  donné  sa  démission,  ni  di.s- 
sous  la  Chaiiibre. 

Soit;  nous  radmettons  par  hy|)otlièse  Idul  en  consi'rvant 
la  conviction  contraire.  Le  27  juillet  1830,  le  mi  Charles  X  ne 
Voulait  l'ien  céder:  le  2^).  il  niVrail  de  céder  tout!  il  oITrail 
il'abdiqucr. 

Mais,  en  organisant  soixante-dix   baniiuets  aux   (|uatre 
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points  cardinaux  de  la  France,  que  s'est  proposé  l'opposi- 
tion ? 

Est-ce  donc  de  se  régaler  de  veau  froid  et  de  s'abreuver 
de  vin  du  crû  ? 

Non,  certes. 

Ce  qu'elle  s'est  proposé,  c'est  de  réveiller  l'esprit  public 
endormi,  c'est  de  l'arracher  à  son  indifférence,  apparente 
ou  réelle. 

Eh  bien!  croit-on  sérieusement  que  celte  dissolution  par- 
tielle, la  convocation  de  cent  cinquante  collèges  électoraux, 
n'eût  pas  créé  une  agitation  plus  efficace  que  celle  des 
soixante-dix  banquets  dontia  liste  s'est  ouverte  au  Château- 
Rôuge  ? 

Mais,  ajoute-t-on,  après  que  cent  cinquante  députés  au- 
raient donné  leur  démission,  interrogé  leurs  électeurs,  pas- 
sionné leurs  collèges,  fait  renouveler  leur  mandat,  la  ques- 
tion de  légalité  des  banquets  en  serait-elle  plus  avancée  et 
moins  incertaine  ? 

Non,  assurément. 

Mais  en  sera-t-elle  moins  incertaine  et  plus  avancée,  de 
la  manière  dont  on  s'y  prend  pour  la  résoudre  :  —  par  un 
banquet  qui  est  un  défi  porté  à  la  force  armée,  qui  n'est  pas 
un  appel  adressé  à  l'opinion  publique  ? 

L'opposition  accepterait-elle  donc  que  la  question  de  lé- 
galité posée  poliliquenient  devant  les  Chambres  législa- 
tives, soit  jugée  judiciairement  ou  par  les  tribunaux  ou  par 
la  cour  des  pairs? 

Alors,  encore  une  fois,  pourquoi  tant  de  bruit,  pourquoi 
une  indignation  si  ardemment  exprimée  et  si  froidement 
ressentie  ? 

xra. 

17  février  1848. 

Le  Journal  des  Débats  s'efforce  depuis  trois  jours  d'étein- 
dre le  feu  qu'il  a  allumé;  il  eût  mieux  valu  ne  pas  com- 
mencer par  y  jeter  de   l'huile  pour  finir  par  y  jeter  de 

l'eau. 

V.  s;5 
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Le  Journal  des  Débats  oublie  que  c'est  lui  qui  a  poussé  le 
ministère  à  mettre  dans  le  dernier  paragrai)lie  de  l'adresse 
la  phrase  qui  a  abouti  au  rejet  de  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Desmousseaux  de  Givré,  à  la  majorité  de  228  voix 
contre  185. 

La  Journal  des  Débats  a  déjà  oublié  son  article  du  27  dé- 
cembre 1847,  qui  se  terminait  ainsi  avec  plus  de  pompe  que 
de  sagesse  : 

«  Il  n'y  a  pas  de  milieu  :  ou  les  banquets  réformistes  se- 
»  ront  une  grande  leçon  pour  la  France,  ou  ils  seront  pour 
»  elle  un  grand  malheur;  ou  le  spectacle  d'anarchie  dont 
»  nous  sommes  les  témoins  depuis  quatre  mois  sera  le  com- 
«  mencement  d'une  nouvelle  ère  de  courage  et  de  dévoù- 
))  ment  pour  les  amis  de  l'ordre,  ou  ce  sera  le  commence- 
»  ment  d'une  grande  victoire  pour  les  amis  du  désordre  ! 
»  Des  passions  révolutionnaires  ont  eu  l'audace  de  se  dé- 
»  ployer  sous  nos  yeux  sans  provocation,  sans  prétexte, 
»  dans  un  temps  calme  et  paisible.  Si  nous  sommes  faibles, 
»  que  n'oseront-elles  pas'?  Si  nous  sommes  fermes  et  que 
»  nous  les  refoulions  dans  l'abîme  ,  que  deviendra  leur 
»  prestige?  Quel  espoir  leur  restera-l-il  de  séduire,  de 
»  tronijjcr,  d'intimider  la  France?  Marchez  sur  le  fantôme, 
«  U  sk^ranoiiira  ;  fuyez,  il  va  grandir  jusqu'au  ciel  !  » 

Avec  une  majorité  conq^acle  et  décidée,  il  y  avait  une 
manièi-e  toute  simple  de  marclwr  sur  te  fantôme,  c'était  de 
présenter  un  jjrojel  de  loi  (jui  aurait  l'ésolu  la  question  des 
ban([uels  poliliquc^s  et  m;ir(|ué  sans  incertitude  les  limites 
du  droit  de  réunion.  On  a  trouvé  cette  manière  trop  simple 
et  trop  pacifuiue  apparemment.  On  a  préféré  perdre  quatre 
jours  en  débats  passionnés  qui  ne  pouvaient  pas  avoir  d'is- 
sue. Nous  avons  le  droit  dinterdire  les  banquets,  a  dit  le 
gouvernement,  i-(>présenté  par  iM.M.  Ilébeil,  Ducli'AIel  cl 
Guizot.  \'(tus  ii";ivez  |);ts  ce  droit,  lui  ont  lépondu  d'anciens 
,  ministics,  diimiciis  bAtonniers  de  l'ordre  des  avocats,  des 
conseillei's  ii  la  cour  de  cass.ilion.  La  (|ueslion  en  est  jjj.  (>t 
unegniNc  collision  éclatàl-elle  ii  l'occiision  du  ban(pie(  an- 
noncé. (|ui'  la  (|ucslioii  iiCii  sérail  |)as  plus  avancée.    Le  r(!i 
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Charles  X  et  le  prince  de  Polignac  sont  morts  avec  la  con- 
viction qu'ils  n'avaient  fait  qu'user  légitimement  d'un  droit 
écrit,  selon  eux, dans  l'article  14,  et  qu'iks  n'étaient  passor- 
tis  de  la  cliarte.  Les  questions  de  constilutionnalité  et  de 
légalité  ne  sauraient  jamais  être  trop  claires.  Au  lieu  de 
continuer  à  discuter  la  question  de  légalité  des  banquets, 
encore  une  fois  pourquoi  ne  pas  conseiller  de  la  trancher 
par  la  présentation  d'un  projet  de  loi,  comme  on  l'a  fait  pour 
la  question  soulevée  par  la  vente  des  charges  à  la  cour  des 
comptes  ? 

Le  Journal  des  Débats  aura  beau  déclarer  «  que  le  gou- 
vernement n'intervient  qu'au  moment  où  l'usage  du  droit 
devient  un  abus,  »  il  aura  beau  faire  appel  à  toutes  les  sub- 
tilités de  sa  rhétorique,  il  n'effacera  jamais  cette  déclaration 
de  M.  Guizot,  faite  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés, 
le  30  mars  1831,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  attrou- 
pements : 

«  Que  les  citoyens  s'associent  pour  défendre  oupour  exer- 
»  cer  leurs  droits  constitutionnels,  les  droits  consacrés  par 
»  la  charte,  rien  de  plus  simple.  Ces  associations  peuvent 
»  être  graves,  dangereuses  même  pour  le  pouvoir,  mais 
»  c'est  par  sa  faute;  quand  elles  le  menacent,  il  est  dans 
»  son  tort.  L'association  des  citoyens  pour  l'exercice  ou  la 
»  défense  des  droits  constitutionnels  est  indiquée  dans  la 
»  cliarte,  et  elle  ne  peut  avoir  rien  d'illégitime.  » 

Il  n'eff"acera  jamais  ces  paroles  de  M.  le  duc  de  Brog'ie, 
prononcées  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  pairs  le  11  mai 
1843,  à  l'occasion  d'une  pétition  sur  les  cultes  : 

«  Qu'est-ce  qu'une  association?  Toute  réunion  quelcon- 
»  que  est-elle,  par  le  fait  seul  qu'elle  est  réunion,  une  as- 
»  sociation?  On  ne  l'a  jamais  prétendu. 

»  Comment  faut-il  considérer  les  simples  réunions  pri- 
»  vées,  c'est  ici  toute  la  question;  les  réunions  dans  les- 
»  quelles  plusieurs  personnes  se  rassemblent,  le  plus  sou- 
»  vent  sans  se  connaître,  se  séparent,  le  plus  souvent  sans 
»  s'être  parlé,  et  n'ont  rien  de  commun  ensemble,  si  ce 
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»  n'est  de  prier  Dieu,  de  chanter  des  cantiques  et  d'enten- 
»  dre  lire  et  expli(iuer  l'Evangile? 

»  Ces  réunions  doivenl-elles  être  considérées  comme  des 
»  associations  et  traitées  comme  telles,  ou  bien  comme  de 
»  simples  réunions  qui  restent  libres  aux  termes  de  la  loi 
»  et  de  l'aveu  de  tout  le  monde  ? 

»  De  quoi  l'article  291  et  l'article  l^""  de  la  loi  sur  les 

»  associations  chargent-ils  l'administration  i  De  distinguer 
»  entre  le^ associations  proprementdites  et  les  simples  réu- 
»  nions,  afin  de  soumettre  les  vues  au  régime  de  Vautorisa- 
»  lion  préalable  et  de  laisser  les  altres  libres.  Pour  dis- 
»  linguer  entre  les  réunions  et  les  associations,  il  faut  que 
y>  les  réunions  existent,  qu'elles  aient  existé  quelque  temps, 
»  et  qu'on  en  ail  i)u  discerner  le  vrai  caractère.  » 

Sans  doute  le  gouvernement  est  responsable  de  la  paix 
du  pays;  il  est  obligé  de  la  maintenir,  c'est  son  dc^voir, 
mais  à  la  condition  de  le  remplir  dans  les  limites  de  son 
droit. 

Jusqu'où  s'étendent  ces  limites  ?  C'est  là  précisément  la 
question  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  poser  quand  il  était  si  fa- 
cile de  la  résoudre. 

I.e  Journal  des  Débats  défend  le  gouvernement  :  il  ne  le 
comprentl  pas  ! 

XIV. 

19  IV'vricr  IBIH. 

Le  Journal  des  Débats  aura  beau  picndre  le  ton  le  plus 
suppliant  et  l'attitude  la  plus  humble;  il  aura  beau  dire  à 
l'opposition,  en  courbant  la  tète  et  en  joignant  les  mains  : 
«  Nous  espérons  cpie  notre  voix  sera  entcMulue  de  tous  les 
»  bons  citoyens.  Q)ue  demandons-nous  ii  Popposition  l'Ile- 
»  même"?  de  se  souvenir  (|u"à  coté  des  (piestions  de  liberté 
»  il  y  a  chez  nous  une  (lucslioii  rcvohiliniiiiairc  !  i'.c  <|ui  (>st 
»  parfaitement  sinqtle,  pai  lailenient  permis  en  Angli'tcM're. 
»  où  la  royauté  el  la  CDiistilulion  sont  hoi's  de  caust\  devient 
«  elle/  nous  un  dangei'  public.  paiTc  (iiic  !a  coiisliliilioii  et 
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»  le  trône  sont  chez  nous  toujours  en  cause  ;  »  le  Journal  des 
Débats  ne  fera  que  donner  un  démenti  de  plus  à  son  fameux 
article  qui  se  terminait  par  cette  provocation  imprudente  : 
a  Marchez  sur  le  fantôme,  il  s''évanouira  ;  fuyez-,  il  va  gran- 
dir jusquau  ciel  !  » 

Dans  les  termes  où  elle  a  été  posée,  nous  l'avons  déclaré 
dès  le  premier  jour,  la  question  de  la  légalité  des  banquets 
ne  peut  aboutir  qu'à  des  solutions  toutes  également  fâ- 
cheuses. 

Ni  l'opposition  ni  le  gouvernement  ne  peuvent  plus  re- 
culer sans  se  faire  huer. 

Si  l'opposition,  après  avoir  pris  les  proportions  d'une 
montagne,  n'accouche  que  d'une  souris,  c'en  est  fait,  dans 
l'opinion  populaire,  de  l'opposition  constitutionnelle.  Elle 
tombe  dans  le  discrédit  le  plus  complet  ! 

Si  le  gouvernement  essaie  d'échapper  par  quelque  porte 
dérobée,  par  quelque  équivoque,  aux  engagements  impru- 
dents que  lui  a  fait  contracter  le  langage  que  MM.  Hébert, 
Duchâtel  et  Guizot  ont  tenu  à  la  tribune,  le  gouvernement 
se  porte  à  lui-même  un  coup  après  lequel  le  cabinet  fera 
prudemment  de  se  retirer,  s'il  est  sincèrement  dévoué  au 
trône. 

On  se  tromperait  étrangement  si  l'on  croyait  que  la  ques- 
tion du  banquet  n'est  qu'une  question  à  vider,  comme  ils 
l'entendront,  entre  le  cabinet  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
les  députés  désignés  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'a- 
dresse :  il  y  a  maintenant  un  tiers  au  conflit,  dont  il  faut 
consulter  et  ménager  les  susceptibilités  ombrageuses;  ce 
tiers  s'appelle  le  Peuple. 

Nous  savons  qu'il  est  des  oreilles  auxquelles  ce  nom 
sonne  mal. 

Nous  savons  qu'il  est  des  lecteurs  superficiels  qui  n'ad- 
mettent pas  qu'on  puisse  prononcer  et  imprimer  ces  mots  : 
le  Peuple^  sans  y  voir  une  sorte  d'appel  plus  ou  moins  indi- 
rect fait  aux  mauvaises  passions  de  la  multitude. 

Mais  nous  n"éciivons  pas  pour  ceux  qui  se  défient  de  nous; 
nous  écrivons  pour  ceux  qui  croient  fermement  avec  nous. 
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que  s'il  est  dangereux  de  flaUer  le  peuple,  il  n'est  pas  moins 
dangereux  de  le  dédaigner.  «  Tous  les  gouvernements,  en 
France,  se  sont  perdus  par  roubli  du  peuple.  »  Ces  paroles 
ne  sont  pas  de  nous  ;  elles  sont  de  M.  Guizot. 

Il  est  impossible  que  le  banquet  annoncé  n'ait  pas  lieu; 
chaque  jour  de  retard,  loin  d'en  diminuer  le  danger,  l'ag- 
grave. 

D'abord,  des  minislies  ha  biles  n'eussent  pas  cédé  aux  pro- 
vocations du  Journal  des  Débats.  Ils  n'eussent  pas  mis  dans 
le  discours  de  la  couronne  les  quatre  mots  qui  ont  donné  lieu 
à  ijualre  jours  de  discussion  irritante  ;  ils  eussent  applitiuè 
sans  éclat  la  loi  de  1790,  en  se  fondant  sur  les  précédents 
existants;  et,  en  cas  de  doutes  sérieux  élevés  sérieusement 
sur  la  question,  ils  se  fussent  empressés  d'y  répondre  par 
la  présentation  d'un  projet  de  loi  tranchant  toute  incerti- 
tude et  limitant  le  droit  de  réunion. 

Mais  cela  n'ayant  pas  été  fait,  des  ministres  fermes  et  ré- 
solus, prenant  bravement  leur  parti  des  fautes  commises, 
eussent  agi  de  telle  sorte  ([ue  le  banquet,  aujourd'hui,  se- 
rait déji»  au  nombre  des  faits  accomplis. 

il  est  bien  rare  que  la  peur  du  mal  ne  suit  pas  pire  que  le 
mal  lui-même. 

Par  l'effroi  des  uns,  l'audace  des  autres  s'inspire.  L'inquié- 
tude qui  se  trahit  est  un  levain  ([ui  met  en  fermentation 
toutes  les  passions  ennemies. 

Dès  que  le  banquet  était  inévitable,  un  cabinet  décidé 
devait  dire  :  «  Le  plus  tôt  sera  le  mieux  !  » 

(rélait,  on  effet,  le  moyen  de  eoui)ei'  Cdurt  ;i  tous  les  rai- 
sonnements, à  toutes  les  conjectures,  qui  sont  devenus  de- 
puis huit  jours  l'aliment  de  toutes  les  convei'sations  du  sa- 
lon, de  l'antichambre,  du  magasin,  de  la  l)outique,  de 
l'aleliei'.  de  la  mansarde  et  de  la  rue. 

Tout  spectacle  <pii  se  fait  allendre,  par  cela  même  iju'il 
irrite  iiui|)aliiMice  du  public,  en  accroît  l'exigence. 

Si,  connue  on  le  prétend,  la  commission  du  baïKiuel  flé- 
chit sous  le  poids  de  la  responsabilité  (|u'elle  a  assumée  sur 
elle,  ce  devait  être  pour  ses  membres  un  motif  de  i)lus  d'en 
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finir  promptement,  de  ne  pas  changer  le  lendemain  le  jour 
fixé  la  veille,  indiquer  un  lieu,  puis  un  autre.  Au  sein  de  la 
commission  du  banquet,  n'y  aurait-il  donc  pas  un  seul  es- 
prit résolu  ? 

Est-ce  donc,  entre  l'opposition  et  le  gouvernement,  à  qui 
fera  preuve  de  la  maladresse  la  plus  grande  ? 

De  quelque  manière  que  cela  doive  se  terminer,  tous  les 
gens  sensés  sont  unanimes  à  demander  qu'on  en  finisse  I 

XV. 

21  février  1848. 

Lo  Journal  des  Débats  pense  qu'une  «  simple protestation,y> 
ferme  et  énergique,  signée  de  tous  les  députés  de  la  gauche, 
aurait  suffi  pour  réserver  le  droit  de  réunion. 

Une  simple  protestation  !  Mais  qu'ont  donc  été  les  discours 
de  MM.  Thiers,  ancien  président  du  conseil  ;  Dufaure,  an- 
cien mitiistre  ;  de  Maleville,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat; 
Feuilhade-Chauvin,  conseiller  à  la  cour  de  cassation;  Odi- 
lon  Barrot,  Lcdru-Rollin,  Paillet,  etc.,  etc.;  si  ces  discours 
n'ont  pas  été  de  fermes,  d'énergiques  protestations?  Quelle 
force  recevraient  ces  protestations,  que  toute  la  France  a 
entendues  et  recueillies,  d'une  protestation  écrite,  impuis- 
sante et  tardive  ? 

Le  Journal  des  Débats  ajoute  : 

a  Ce  que  l'on  comprend  le  moins,  chez  nous,  c'est  le  res- 
»  pect  dû  à  la  loi,  à  l'apparence  même  de  la  loi!  Le  droit 
»  de  réunion  est  précieux,  soit!  Le  repos  et  la  sécurité  d'un 
»  million  d'hommes  valent  bien  aussi  qu'on  leur  sacrifie 
»  quelque  chose.  Il  n'y  a  pas  aujourd'hui  une  famille,  pas 
»  une  maison,  pas  un  atelier  ,  où  l'inquiétude  n'ait  péné- 
»  tré.  Le  commerce  est  nul.  Tout  le  monde  est  triste.  Les 
»  partis  extrêmes  sont  seuls  contents.  On  dirait  que  la  vie 
»  de  la  France  est  suspendue.  » 

En  cette  circonstance,  nous  le  demanderons  à  tous  ceux 
qui  liront  ce  qui  va  suivre,  est-ce  l'opposition,  n'est-ce 
pas  plutôt  le  gouvernement  qui  n'a  pas  compris  le  res- 
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pect  dû  à  In  loi  ?  N'est-ce  pas  le  gouvernement  (jui  n"a  pas 
tenu  un  compte  suffisant  du  y-ejjos  et  de  la  sècio-itc'  d'un 
million  d'hommes'!  Le  gouvernement,  sûr  de  sa  majorité, 
n"avail-il  pas  un  moyen  infaillible  et  régulier  de  lever  tous 
les  doutes,  de  dissiper  tous  les  péi'ils,  de  faire  tomber 
toutes  les  résistances  légitimes,  de  déjouer  toutes  les  espé- 
rances séditieuses?  —  C'était  de  faire  ce  qu'il  avait  fait 
quatre  jours  auparavant  pour  une  question  de  légalité 
qui  lui  avait  paru  douteuse,  contestable,  celle  du  trafic  des 
places. 

Pressé  de  tous  côtés  de  résoudre  la  question  jiar  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi,  que  répond  M.  le  garde-des- 
sceaux  Hébert  : 

«  M.  EMILE  DE  GiRARDiN  :  Puisquc  VOUS  avcz  fait  une  loi 
»  contre  la  vénalité  des  emplois,  pourquoi  n'en  présentez- 
»  vous  pas  une  contre  les  banquets? 

»  M.  LE  GARDE-DES-scEAix  :  Je  n'ai  pas  à  répondre  à  une 
»  semblable  question. 

»  M.  DuvERGiER  DE  iiALRAN^E  :  Faitcs  uuo  loi,  Ct  OU  y 
»  obéira. 

»  M.  LE  GARDE-DES-scEAUX  :  Lcs  lois  sout  failcs  ct  exéculécs 
»  depuis  cinquante  ans. 

»  Les  lois  faites  et  exécutées  depuis  quarante  ans  valent 
»  mieux  que  les  lois  h  faire  !  » 

Pourquoi  donc  M.  le  garde-des-sceaux  a-t-il  présenté 
une  loi  contre  la  vénalité  des  emplois  publics?  Est-ce 
qu'il  n'existait  pas  de  lois  qui  ré|)rimassent  le  li'alic  des 
démissions?  Le  Journal  des  Débats  aura  beau  lecourir  à 
tous  les  artifices  de  sa  rhétorique ,  il  n'empêchera  pas  que 
la  responsabilité  de  la  journée  de  demam,  de  quel(|ue  façon 
qu'elle  se  termine,  ne  retombe  tout  entière  sur  iM.  le  garde- 
des-sceaux. 

Si  le  gouvernement  est  si  faible  qu'il  ait  eu  raison  de 
s'in(piiéter  du  banquet  rlu  12"  arrondissement  et  de  Tintei"- 
dire,  ce  n'est  pas  la  faute  des  dépositaires  du  pouvoir,  il  ne 
faut  i)as  les  en  accuser,  c'est  la  faute  des  lois  qui  sont  in- 
suffisantes. 
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En  effet,  le  gouvernement  et  la  tranquillité  publique  ne 
sont  protégés  que  par  les  lois  suivantes  : 

ASSOCIATIONS. 

CODE  PÉNAL.  Art.  291.  Nulle  association  de  plus  de  vingt 
personnes,  dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours,  ou 
à  certains  jours,  pour  s'occuper  d'objets  religieux^  littérai- 
res, politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former  qii''avec  Va- 
grément  du  gouvernement  et  sous  les  conditions  qu'il  plaira 
à  Vautorité  publique  d''imposer  à  la  société. 

Toute  association  de  la  nature  ci-dessus  exprimée  qui 
sera  formée  sans  autorisation,  ou  qui,  après  l'avoir  obtenue, 
aura  enfreint  les  conditions  à  elles  imposées,  sera  dissoute. 

LOI  DU  10  AVRIL  1834.  Les  dispositions  de  l'article  291  du 
Code  pénal  sont  applicables  aux  associations  de  plus  de 
vingt  personnes,  alors  môme  que  ces  associations  seraient 
partagées  en  sections  d'un  nombre  moindre,  et  qu'elles  ne 
se  réuniraient  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués. 
L'autorisation  par  le  gouvernement  est  toujours  révocable. 

Quiconque  fait  partie  d'une  association  non  autorisée  sera 
puni  de  deux  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  de  50  fr. 
à  1,000  francs  d'amende.  En  cas  de  récidive,  les  peines  sont 
portées  au  double.  Le  condamné,  dans  ce  dernier  cas, 
pourra  être  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  le  double  du  maximum 
de  la  peine.  L'art.  463  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué 
dans  tous  les  cas. 

Seront  considérés  comme  complices,  et  punis  comme  tels, 
ceux  qui  auront  prêté  ou  loué  sciemment  leur  maison  ou 
appartement  pour  une  ou  plusieurs  réunions  d'une  associa- 
tion non  autorisée. 

ATTROUPEMENTS. 

LOI  DU  10  AVRIL  1831.  Toutes  personnes  qui  formeront  des 
attroupements  sur  les  places  et  la  voie  publique  seront 
tenues  de  se  dissiper  à  la  première  sommation  des  préfets, 
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sous-préfets,  maires,  adjoints  do  maires  ou  de  tous  magis- 
trats et  offieiers  civils  chargés  de  la  police  judiciaire.  Si 
rattroupcment  ne  se  disperse  pas,  les  soiuniatious  seront 
renouvelées  trois  fois.  Chacune  d'elles  sera  précédée  d'un 
roulement  de  lamhour  ou  d'un  son  de  trompe.  Si  les  trois 
sommations  sont  demeurées  inutiles,  il  pourra  être  fait  em- 
ploi de  la  force. 

Si  l'attroupement  a  un  caractère  politique,  les  coupables 
pourront  être  interdits  pendant  trois  ans  au  plus,  en  tout 
ou  en  partie,  de  l'exercice  des  droits  mentionnés  dans  les 
quatre  premiers  paragraphes  de  l'article  42  du  Code  pénal. 

Toutes  personnes  qui  auraient  continué  a  faire  partie 
d'un  attroupement  après  les  trois  sommations  pourront, 
pour  ce  seul  fait,  être  dé(']i\vècs  civilement  et  solidaireinent 
responsables  des  condamnations  pécuniaires  (jui  seront 
prononcées  pour  réparation  des  dommages  causés  par  l'at- 
troupement. 

DÉTEXTEURS   d'aRMES    ET    DE  Ml!.MTIONS  DE  (ILERRE. 

CODE  PÉNAL,  ART.  314.  Tout  indi\  idu  f|ui  aura  fahriipié  ou 
dél)ité  des  stylets,  tromblons,  ou  (iu('l(|ue  espèce  que  ce 
soit  d'armes  prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règlements 
d'administration  publiqu(>,  sei'a  puni  d'un  empiisonnement 
de  six  jours  à  six  mois. 

Outre  les  peines  correctionnelles  mentionnées,  les  tribu- 
naux pourront  {)i'ononcer  \e  renvoi  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  depuis  deux  ans  jus([u'ii  dix  ans. 

i.oi  m:  2o  .>iAi  1834.  Tout  individu  (pu' aura  fabri(piè.  dé- 
bile (lU  distribué  des  amies  pi'ohibé(>s  par  la  loi  ou  pai'  des 
règlements  d'administralion  publiipie  sera  puni  d'un  em- 
prisomienienl  don  mois  ii  un  an.  et  d'une  amende  de  IGfr. 
à  500  fr.  Celui  (|ni  soi  a  porteur  desdites  armes  sera  puni 
d'un  emprisomiement  de  six  jours  ii  six  mois,  et  d'une 
ani(MHled(>  10  fr.  à  200  fr. 

Toul  in(li\idu  qin',  sans  y  être  légalement  autorise,  aura 
fabri(|ué,  disli'ibuè  de  la  poudi'e  de  gui-rre,  ou  si-ra  déten- 
teur d  une  ()uanlité  (pielcomiue  de  poudre  de  gueri'e,  ou  do 
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plus  de  deux  kilogrammes  de  toute  autre  poudre,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice 
des  autres  peines  portées  par  les  lois. 

Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  autorisé,  aura 
fabriqué  ou  confectionné,  débité  ou  distribué  des  armes  de 
guerre,  des  cartouches  ou  autres  munitions  de  guerre,  ou 
sera  détenteur  d'armes  de  guerre,  cartouches  ou  munitions 
de  guerre,  ou  d'mi  dépôt  d'armes  quelconques,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  ,  et  d'une 
amende  de  16  fr.  h  1 ,000  fr. 

Les  infractions  prévues  par  les  articles  précédents  seront 
jugées  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle.  Les  ar- 
mes et  munitions  fabriquées,  débitées,  distribuées  ou  pos- 
sédées sans  autorisation,  seront  confisquées.  Les  condamnés 
pourront,  en  outre,  être  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux 
ans. 

En  cas  de  récidive,  les  peines  pourront  être  élevées  jus- 
qu'au double. 

Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui,  dans  un 
mouvement  insurrectionnel,  auront  porté  soit  des  armes 
apparentes  ou  cachées,  ou  des  munitions,  soit  un  uniforme 
ou  costume,  ou  autres  insignes  civils  ou  militaires.  Si  les  in- 
dividus, porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées,  ou  de  mu- 
nitions, étaient  revêtus  d'un  uniforme  ou  d'autres  insignes 
civils  ou  militaires,  ils  seront  punis  de  la  déportation.  Les 
individus  qui  auront  fait  usage  de  leurs  armes  seront  punis 
de  mort. 

Seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps  les  individus 
qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  se  seront  empa- 
rés d'armes  ou  de  munitions  de  toutes  espèces,  soit  à  l'aide 
de  violences  ou  de  menaces ,  soit  par  le  pillage  de  bouti- 
(pies,  postes,  magasins,  arsenaux  et  autres  établissements 
publics,  soit  par  le  désarmement  des  agents  de  la  force  pu- 
blique; chacun  des  coupables  sera,  de  plus,  condamné  à 
une  amende  de  200  fr.  à  5,000  fr. 

Seront  punis  de  la  même  peine  les  individus  qui,  dans 
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un  niouNcmenl  insurrectionnel  ,  auront  envahi  ,  à  laide 
de  violenees  ou  menaces  ,  une  maison  habitée  ou  servant 
à  l'habitation. 

Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui,  dans  un 
mouvement  insurrectionnel,  auront,  pour  faire  atlaciue  ou 
résistance  envers  la  force  publique,  envahi  ou  occupé  des 
édifices,  postes  et  autres  établissements  publics.  La  peine 
sera  la  même  à  l'égard  de  ceux  qui,  dansie  même  but,  au- 
ront occupé  une  maison  habitée  ou  non  habitée,  avec  le 
consentement  du  propi'iétairc  ou  du  locataire,  et  à  l'égard 
du  pi'o|)riétaire  ou  du  locataire  qui,  connaissant  le  but 
des  insurgés,  leur  aura  procuré  sans  contrainte  l'entrée  de 
ladite  maison. 

Seront  punis  de  la  détention  les  individus  qui,  dans  un 
mouvement  insurrectionnel ,  auront  fait  ou  aidé  à  faire  des 
barricades  ,  des  retranchements  ou  tous  autres  travaux 
ayant  pour  ol)jet  d'entraver  ou  d'arrêter  l'exercice  de  la 
force  publique  ;  ceux  qui  auront  empêché,  h  l'aide  de  vio- 
lences ou  de  menaces,  la  convocation  de  la  force  publitiue, 
ou  qui  auront  provoqué  ou  facilité  le  rassemblement  des 
insurgés,  soit  par  la  distribution  d'ordres  ou  de  proclama- 
tions, soit  par  le  port  de  di'apeaux  ou  autres  signes  de  ral- 
liement, soit  par  tout  autre  moyen  (rappel. 

Ceux  qui  auront  brisé  ou  détruit  un  ou  pltisii>urs  télé- 
graphes, ou  (\i\\  auront  envahi,  ;i  l'aide  de  violences  ou  de 
menaces,  un  ou  pliisicms  |)ostes  télégra])lii(iues,  ou  (pii  au- 
ront intercepté,  par  tout  autre  moyen,  avec  violences  ou 
menaces,  les  communications,  ou  la  coi-respondance  entre 
les  divers  dépositaires  de  l'autorité  publi(|ue. 

IMPRIMEIES    ET    LIBRAIRES. 

LOI  DU  21  OCTOBRE  1814.— Nul  110  scfa  imprimeur  s'il  n'est 
breveté  et  assermenté  par  le  roi.  Le  brevet  pouri'a  être 
retiré  à  tout  imprimeur  ou  libraire  (|ui  aura  été  coiiviiiiuii 
par  un  jugement  de  contravcnlion  aux  lois  et  ivglemcnls. 

Les  imprimeries  clandestines  seront  détruites  et  les  pos- 
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sesseurs  et  dépositaires  punis  d'une  amende  de  1,000  fr.  et 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  ;  sera  réputée  clandes- 
tine toute  imprimerie  non  déclarée  à  la  direction  générale 
de  la  librairie,  et  pour  laquelle  il  n'aura  pas  été  obtenu  de 
permission. 

Nul  imprimeur  ne  pourra  imprimer  un  écrit  avant  d'avoir 
déclaré  qu'il  se  propose  de  l'imprimer,  ni  le  mettre  en 
vente  et  le  publier,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant 
d'avoir  déposé  le  nombre  prescrit  d'exemplaires. 

AFFICHEURS    ET    CRIEURS  PUBLICS. 

LOI  DE  10  DÉCEMBRE  1830.  —  Aucuii  éci'it,  soit  à  la  main, 
soit  imprimé,  gravé  ou  lithographie,  contena^tit  des  nou- 
velles politiques,  ou  traitant  d'objets  politiques,  ne  pourra 
être  affiché  ou  placardé  dans  les  rues,  places  ou  autres 
lieux  publics. 

Quiconque  voudra  exercer,  même  temporairement,  la 
profession  d'afficheur  ou  crieur,  de  vendeur  ou  distributeur 
sur  la  voie  publique  d'écrits  imprimés,  lithographies,  gravés 
ou  à  la  main,  sera  tenu  d'en  faire  préalablement  la  dé- 
claration devant  l'autorité  municipale  et  d'indiquer  son 
domicile. 

LOI  DU  16  FÉVRIER  1834.  —  Nul  uc  pourra  exercer,  même 
temporairement,  la  profession  de  crieur,  de  vendeur  ou  de 
distributeur ,  sans  autorisation  préalable  de  lautorité 
municipale.  Cette  autorisation  pourra  être  retirée.  Les  dis- 
positions ci-dessus  sont  applicables  aux  chanteurs  sur  la 
voie  publique. 

JOURNAUX  ET  ÉCRITS  PÉRIODIQUES. 

LOI  DU  9  SEPTEMBRE  1835.  —  Le  cautionnement  que  les 
propriétaires  de  tout  journal  ou  écrit  périodic[ue  sont  tenus 
de  fournir  sera  versé  en  numéraire,  au  Trésor,  qui  en  payera 
l'intérêt  au  taux  réglé  pour  les  cautionnements.  Le  taux  du 
cautionnement  est  fixé  comme  il  suit  :  si  le  journal  ou  écrit 
pé;  iodique  paraît  plus  do  deux  fois  par  semaine.  100,000 fr.; 
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(l(Mlx  fois  par  scniiiino,  7o,000  fr.;  une  fuis  pnr  semaine, 
.••)0/)00  fr.;  une  f(;is  jjar  njois,  2:i000  fr. 

Chaque  gérant  responsal)Ie  d'un  journal  ou  écrit  pério- 
dique devra  posséder,  en  son  propre  et  i)rivé  nom.  le  tiers 
du  cautionnement. 

Aucun  dessin,  aucune  i;ravure  lilhograpliiée,  médaille, 
estampe,  .emljlème.  de  quelque  nature  et  espèce  qu'ils 
soient,  ne  pourront  être  publiés,  exposés  et  mis  en  vente, 
sans  l'autorisation  préalable  du  ministre  de  l'intérieur. 

Toute  provocation  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'ar- 
ticle 1''"  de  la  loi  du  17  mai  1819,  aux  crimes  prévus  par  les 
articles  86  et  87  du  Gode  pénal,  soit  ({u'ellc  ait  été  ou  non 
suivie  d'efTel,  est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat.  Si  elle  a 
été  suivie  d'eflel.  elle  sera  punie  confoi'mémcnt  à  l'article 
1"'  de  lavloi  du  17  mai  1819.  Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'ellét, 
elle  sera  punie  de  la  détention  et  d'une  amende  d(î  10  h 
50,000  11 .  Dans  l'im  connue  dans  l'autre  cas,  elle  pourra 
être  déférée  à  la  Chambre  des  pairs,  conformément  ii  l'ar- 
ticle 28  de  la  Charte. 

L'atta(iue  contre  le  principe  ou  la  forme  de  gouvernement 
établi  par  la  Charte  de  1830,  tels  qu'il  sont  délinis  par  la  loi 
du  29  septembre  18.50,  est  un  attentat  à  la  sûreté  de  lElat, 
lorsqu'elle  a  pour  but  (Texciler  à  la  destruction  du  au  chan- 
gement du  gouvernement. 

LOI  Df  17  MAI  1819.  —  Quiconque,  soit  par  des  discours. 
des  cris  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions 
})ublics,  S(»il  pai'  des  écrits,  des  imprimés,  des  dessins,  des 
gra\  urcs,  (les  p(>intui'es  ou  emblèmes,  vendus  ou  distribués, 
mis  en  vente  ou  e\|)Osés  dans  (l(\s  lieux  ou  l'éunions  publics, 
soit  j)ar  des  placards  et  afiiches  exposés  aux  regards  du  pu- 
blic, aura  jji'ovoipié  l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute  action 
(|u;ililiéc  crime  ou  dclil,  ii  le  commellre,  sera  ré[)ulé  coin- 
plirc  cl  |)uni  connue  Ici. 

Telles  Sont,    très  en  abrégé,  quelques-unes  des  lois  trop 
faibles  qui  prolégenl  le  pouvoii'el  la  trancpiilhlé  pubMijuc! 
De  ces  lois  il  lésulle  succintemenl  ce  (jui  suit  : 
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Aucune  association  dangereuse  n'est  possible,  sous  au- 
cune forme  et  dans  aucun  lieu,  sans  affronter  les  condam- 
nations les  plus  sévères. 

Tout  attroupement  est  interdit. 

Les  délenteurs  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  en- 
courent des  peines  telles  que  nul  n'oserait  s'y  exposer. 

Pour  être  imprimeur  ou  libraire,  afficheur,  crieur  ou 
simplement  chanteur  public,  il  faut  une  autorisation  préa- 
lable. 

Pour  publier  un  journal,  il  faut  commencer  par  verser  un 
cautionnement  de  100,000  fr.,  75,000,  .30.000  ou  25,000  fr.  au 
moins. 

Il  n'est  pas  un  crime  ou  un  délit,  non  seulement  de  la 
presse,  mais  même  de  la  parole,  qui  n'ait  été  prévu. 

Les  discours  ne  sont  pas  exceptés. 

Comment  donc,  quand  on  voit  le  gouvernement  ainsi  dé- 
sarmé aux  prises  avec  tant  de  libertés  illimitées,  ne  pas 
trembler  pour  son  existence?  Comment  ne  pas  s'associer  à 
toutes  ses  craintes,  à  la  seule  pensée  de  la  multiplication 
des  banquets  et  de  l'exercice  du  droit  de  réunion? 

A  l'intérieur,  l'armée  n'est  que  de  275,000  hommes  et  de 
65,000  chevaux  ; 

Les  25  légions  de  gendarmerie  ne  se  composent  que  de 
16,000  gendarmes  ; 

La  garde  municipale  ne  dépasse  pas  1,800  .sabres  ou 
baïonnettes  ; 

La  police  n'a  que  1,900,000  fr.  de  fonds  secrets. 

Il  est  vrai  que  Paris  a  été  fortifié,  et  bien  fortifié;  mais 
qu'est-ce  que  la  mitraille  des  forts  détachés  mise  en  ba- 
lance avec  l'immense  danger  que  font  courir  à  l'ordre 
public  toutes  les  Uhei'lés  incendiaires  consacrées  par  la 
Charte  ? 

Ces  libertés  sont  : 

Art.  4.  La  liberté  individuelle,— ce  qui,  on  l'avoue,  n'em- 
pêche nullement  la  détention  préventive  sous  le  plus  léger 
prétexte  ; 

Art.  3.  La  liberté  de  professer  sa  religion  ,  —  ce  qui,  on 
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en  convient,  n'implique  pas  le  droit,  tel  qu'il  existe  en  An- 
gleterre el  aux  litats-Unis; 

Art.  7.  La  li!)erté  de  la  pi'esse,  —  mais,  il  faut  le  recon- 
naître, sous  la  condition  préalable,  i)our  i)iil)lier  un  joui'nal, 
fie  verser  un  cautionnement,  et  sous  Tinliniidation  tutélaire 
du  régime  répressif  le  plus  énergique. 

Art.  8.  La  liberté  de  l'enseignement,  —  encore,  on  ne  le 
nie  pas,  à  l'état  de  promesse  depuis  dix-sept  ans. 

MM.  Hébert  el  DuchAtel  auraient  donc  été  bien  coupables 
et  bien  imprudents,  ils  eussent  assumé  sur  eux  la  plus 
grave.responsabilité  s'ils  n'eussent  pas  défendu  le  banquet 
du  12"  arrondissement  ! 

Pourquoi  la  branche  aînée  a-t-clle  fait  place  à  la  branche 
cadette  des  Bourbons?  —  C'est  que  la  Restauration  a  eu  le 
tort,  cruellement  expié,  de  tolérer  le  banquet  donné  à  la  (in 
de  mai  1830  aux  Vendanges  de  Bourgogne,  par  la  société 
Aide-toi,  le  ciel  Vnidera,  dont  faisait  partie  M.  Guizot. 

Sous  quelles  paroles,  depuis  un  an,  s'abritent  les  dissi- 
dents de  la  majorité?  N'est-ce  pas  sous  ces  paroles  du  ban- 
quet de  Lisicux  :  —  a  Toutes  les  politiques  vous  promel- 
«  tiont  le  progrès,  la  politique  conservatrice  seule  vous  le 
»  doimera?  « 

Après  1830,  comme  avant,  tout  le  mal,  on  le  voit,  vient 
des  banquets.  Maudits  banquets,  auxquels  M.  Guizt)l  n'a 
jamais  manqué,  en  toute  occasion,  de  s'associer  de  la  ma- 
nièr(>  la  i)lus  éclatante! 

Méconnaître  un  tel  danger,  ce  s(Mail  fermer  hvs  yeux  à 
l'évidence,  ce  serait  ne  compter  jjour  rien  les  enseigne- 
ments de  l'exiiérience  et  du  j)assé.  ce  serait  j)()usser  la  to- 
lérance, c'est  rim|)ru(lence  (\n'\\  faut  dire,  aussi  loin  (pie  la 
lU'sîaiiration.  aussi  loin  (|ue  !'a  poussée  jjIus  lard  le  minis- 
tère du  loavi'il  1837,  (|ui  eut  la  faiblesse  de  ])ei'meltre  (|ue 
M.  Guizot  attatiufil  la  servilité  de  sa  politiiiue  au  milieu 
(Pim  baiu|uet. 

C'est  donc  avec  pleine  raison  que  MM.  IlélxMt  et  DucliA- 
tel  se  fondent  sur  le  danger  même  des  l)anquets  poui'  nier 
le  (Irdil  (If  r('Mniion.  Le  seul   t'ipi  qu'ils  aient  ;i  se  l'cpricher. 
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ce  n'est  pas  un  excès  d'intolérance,  mais  au  contraire  un 
excès  de  tolérance.  Ils  n'auraient  pas  du  attendre  si  tard, 
et,  dès  la  première  manifestation  qui  a  eu  lieu  au  Cliàteau- 
Rouge,  en  juillet  1847,  ils  eussent  dû  s'armer  de  la  loi. 

La  loi  de  1790,  combinée  avec  la  loi  de  1791,  qui  donne  à 
l'autorité  municipale  le  pouvoir  de  faire  des  règlements  sur 
les  objets  compris  dans  le  titre  correspondant  de  la  loi  de 
1790,  n'est-elle  pas  formelle  ?  N'existe-t-il  pas  à  l'appui  de 
cette  loi  une  ordonnance  du  comte  Treilhard,  préfet  de  po- 
lice, à  la  date  du  11  novembre  1830  ?  En  1833,  à  Lyon,  dans 
l'Isère,  dans  l'Ain,  dans  la  Loire,  en  1835  au  Mans,  en  1840 
le  14  juillet  à  Rouen  et  à  Metz,  des  banquets  n'ontilspas 
été  interdits  ?  Le  gouvernement  n'a-t-il  pas  pour  lui  l'usage, 
la  jurisprudence,  le  droit  acquis  et  non  contesté  pendant 
un  grand  nombre  d'années  ?  Lieu  public  ou  privé,  la  ques- 
tion se  résout  de  la  même  manière.  Le  banquet  que  l'oppo- 
sition prépare,  et  qui  doit  être  donné  dans  une  propriété 
particulière,  aura-t-il  pour  cela  le  caractère  d'une  réunion 
privée?  Qui  le  pourrait  soutenir  sérieusement?  Il  y  a  de 
vastes  terrains  enclos  de  murs.  Quoi!  avec  le  consentement 
du  propriétaire,  on  rassemblerait  sur  ces  terrains  cinq  mille, 
dix  mille  personnes,  et  ce  seraient  des  réunions  privées  I 
Le  gouvernement  n'aurait  pas  le  droit  d'interdire  de  pareil- 
les réunions,  quand  même  il  saurait  qu'elles  ont  pour  but 
de  propager  les  doctrines  les  plus  séditieuses  et  les  plus 
anti-sociales?  La  loi  peut-elle  admettre  sans  contrôle,  sans 
aucune  espèce  de  précaution  de  la  part  de  l'autorité,  ce 
droit  exorbitant  d'établir  partout  des  réunions  politiques, 
d'ouvrir  des  clubs,  de  semer  partout  l'agitation?  Où  trou- 
vez-vous donc  écrit  dans  la  constitution,  dans  la  Charte  de 
1830,  qui  nous  régit,  le  droit  de  réunion?  Et  qu'on  ne  pré- 
tende, pas  qu'on  ait  jugé  hors  de  propos  de  dire,  en  1830,  ce 
qu'on  avait  dit  en  1791,  car  tout  a  été  répété,  tout  a  été 
reproduit  dans  la  Charte  de  1830,  tout,  moins  le  droit  de 
réunion  aujourd'hui  en  discussion  ! 

C'est  dans  ces  termes  que  la  question  a  été  posée  par 
MM.  Duchàtel  et  Hébert  : 


402  1848 

On  leur  a  répondu,  il  est  vrai  : 

M.  DE  MALEViLLE  :  «  Yous  hivoijucz  los  temics  de  la  loi  de 
1790,  (1)  mais  vous  n'avez  sans  doute  pas  la  prétention  de 
mieux  connaître  la  loi  que  ceux  qui  l'ont  faite.  Eh  bien! 
voici  les  instructions  qui  accompagnaient  la  loi  : 

«  Les  directoires  veilleront  de  même  à  ce  que  les  citoyens 
»  ne  soient  pas  troublés  dans  la  faculté  de  se  réunir  paisi- 
»  blement  pour  rédiger  des  adresses  et  des  pétitions  lors- 
»  que  ceux  qui  voudront  s''assembler  ainsi  auront  instruit 


(1)  Loi  du  16-24  août  1790. 

«  TITRE  II.  —  Art.  1".  L'autorité  municipale  veille  et  tient  la  main, 
dans  l'étendue  de  chaque  commune,  à  l'exécution  des  lois  et  règlements 
de  police. 

»  Art.  2.  L'adjoint  (au  maire)  poursuit  d'office  les  contraventions  aux 
lois  et  règlements  de  police  ;  et  cependant  chaque  citoyen  qui  en  ressent 
un  tort  ou  un  danger  personnel  peut  intenter  l'action  en  son  nom. 

»  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps 
municipaux  sont  : 

»  1"  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques;  ce  qui  comprend  le  nettoiement, 
l'illumination,  l'enlèvement  des  encombrements,  la  démolition  ou  la  répa- 
ration des  hàtimenis  menaçant  ruine,  l'interdiction  de  l'ien  exposer  aux 
fenêtres  ou  autres  parties  des  bâtiments  qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  et 
celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager  les  passants,  ou  cau- 
ser des  exhalaisons  nuisibles; 

»  2"  Le  soin  de  réprimer  et  de  punir  les  délits  dbntre  la  tranquillité  pu- 
blique, tels  que  les  rixes  et  disputes,  accompagnés  d'anieutements  dans 
les  rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblées  publiques,  les  bruits 
et  attroupements  nocturnes  cjui  troublent  le  repos  des  citoyens; 

»  3°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  emlroits  où  il  se  fait  de  grands 
rassemblements  d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et 
cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés  et  autres  lieux  puTilics  ; 

»  4°  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au 
poids,  au  mètre  ou  à  la  mesure  de  capacité,  et  sur  la  salubrité  des  co- 
mestibles exposés  en  vente  publique  ; 

»  5°  Le  .-oiu  de  prévenir,  par  des  précautions  conven.ables,  et  celui  de 
faire  cesser,  par  la  distribution  des  .secours  nécessaires,  h^s  accidents  et 
fléaux  calaniiteux,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épizooties,  en 
provoqualit  aussi  dans  ces  deux  derniers  cas  l'autorité  des  administra- 
tions de  département  et  de  district  ; 

»  6°  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui  po\ir- 
raient  être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté, 
et  par  la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou  féroces. 

»  Art.  7.  Les  othcicrs  municipaux  sont  spécialement  chargés  de  dissi- 
per les  attroupements  cl  émeutes  populaires,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  martiale,  et  responsables  de  leur  négligence  dans  cette 
partie  de  leur  service. 

»  5.  Les  contraventions  aux  règlements  de  police  ne  pourront  être  pu- 
nies ((ue  d'une  amende  ou  de  l'enqu'isonnenient  par  forme  de  correction, 
pour  un  temps  qui  ne  pourra  exccVler  trois  jours.  » 
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»  les  officiers  municipaux  du  temps,  du  lieu  et  du  sujet  de 
»  ces  assemblées,  et  à  la  charge  de  ne  pouvoir  députer  que 
»  dix  citoyens  pour  présenter  ces  adresses  et  pétitions.  » 

Sophisme  ! 

M.  PAiLLET,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  : 

«  Une  des  municipalités  du  Midi  interprétant  peut-être 
»  la  loi,  toute  récente  alors,  du  24  août  1790,  avait  cru  ap- 
»  paremment  y  trouver  le  droit,  que  si  longtemps  après  on 
»  y  cherche  encore,  d'intervenir  dans  ces  sortes  de  réu- 
»  nions,  d'y  imposer  son  refo,  et  de  s'emparer  des  archives 
»  qui  pouvaient  déjà  leur  appartenir.  Là  se  trouvaient  tout 
»  à  la  fois  engagés  et  le  droit  de  réunion  et  le  droit  bien 
»  autrement  considérable  d'association  proprement  dite. 
»  Ce  fait  est  dénoncé  à  l'Assemblée  constituante;  elle  le 
»  trouve  assez  grave,  précisément  parce  qu'il  impliquait 
»  l'une  des  libertés  publiques  nées  à  peine  dans  notre  pays. 
»  Elle  l'évoque,  elle  l'attire  à  elle  ;  et  savez-vous  comment 
»  elle  le  juge  et  à  quelle  date,  à  une  date  bien  voisine,  je 
»  vous  le  répète,  de  la  loi  du  24  août  1790,  à  la  date  du  12- 
»  novembre  1790,  et  voici  le  texte  de  son  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale, 

»  Après  avoir  entendu  son  comité  des  rapports, 

»  Déclare  que  les  citoyens  ont  le  droit  de  s^assembler  pai- 
»  siblement  et  de  former  entre  eux  des  sociétés  libres,  à  la 
»  charge  d'observer  les  lois  qui  régissent  tous  les  citoyens.» 

Sophisme  ! 

M  GARNiER-PAGÈs  :  «  Il  s'agit  d'uue  question  de  droit.  L'ar- 
»  bitraire  ne  justifie  pas  l'arbitraire.  » 

Sophisme  ! 

«  M  .  FEUiLHADE-CHAUviN  :  La  distinction  entre  le  lieu  pu- 
«  blic  et  le  lieu  privé  n'est  pas  une  distinction  subtile. 
»  D'abord,  il  ne  faut  pas  confondre  un  endroit  où  tout 
»  venant  peut  entrer  moyennant  son  argent,  comme  à  un 
»  spectacle,  avec  une  réunion  accidentelle  où  l'on  n'est 
»  admis  qu'à  de  certaines  conditions.  Ensuite,  le  lieu  pu- 
»  blic  suppose  l'assentiment  du  gouvernement,  et  en- 
»  gage  en  conséquence,  jusqu'à  un  certain  point,  sa  res- 
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»  ponsabililé  ;  tandis  que  le  lieu  privé  la  laisse  compléle- 
»  ment  h  l'écart.  C'est  ce  qui  peut  expliquer  pourquoi  le 
»  ministère  du  l^*"  mai's,  qui  a  interdit  à  Metz  et  à  Rouen 
»  des  banquet;  (jui  (le\  aient  être  donnés  dans  un  lieu  pu- 
»  blic,  n'a  pas  interdit  le  banquet  de  Chàtillon,  qui  a  été 
»  donné  dans  un  endroit  privé.  » 

Sophismes! 

«  M.  DESMOLSSEALX  DE  GIVRÉ  :  Ou  Kl  réunion  est  publique, 
«  ou  elle  est  privée  :  si  elle  est  privée,  les  discours  tenus, 
»  les  toasts  portés  sont  sans  danger,  car  ils  sont  sans  relen- 
»  lissement,  sans  publicité;  si  elle  est  publique,  le  gou- 
»  vernement,  armé  de  la  loi  du  17  mai  1819,  peut  poursui- 
»  vre  les  discours  sans  même  attendre  qu'aucun  journal 
»  les  ait  reproduits.  En  ce  cas,  où   donc  est  le  danger?  » 

Sophismes  ! 

M.  LEDRu-ROLLiN,  s'cxprlmant  ainsi  : 

«  Ouvrons  la  Constitution  de  1791. 

»  Nous  trouvons  au  frontispice  une  déclar<ttion  des  droits, 
»  dont  voici  le  texte  : 

CONSTITUTION   FRANÇAISE. 

Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

«  Les  représentants  du  peuple  français,  constituant  TAs- 
»  semblée  nationale, 

«'Considérant  (jue  Pignorance,  Toubli  ou  le  nié|)ris  des 
»  droits  tle  l'IiDnime  sont  les  seules  causes  des  mallu'urs 
»  publics  et  de  la  curruptiiin  du  gouvernenuMil , 

»  Ont  résolu  dexposer.  dans  un(>  déclai'atioii  solennelle. 
»  les  droits  naturels,  ijialiénables  et  saci'és  de  riiomnie, 
»  afin  que  cette  déclaration,  constamment  présente  à  tous 
»  les  membres  du  corps  social,  Ivuv  rappelle  sans  cesse 
»  leurs  droits  et  leurs  decoirs. 

TITRE  l®^  —  De  la  Constitution. 
»  La  Constitiitiiin  g;iranlil,  •■Diiiiiif  dmils  naturel^  et  ci- 
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»  vils,  la  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire,  d'impri- 
»  mer,  de  publier  ses  pensées  ; 

»  Aux  citoyens ,  de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
»  armes.  » 

»  La  Charte  de  1830,  dites-vous,  a  été  silencieuse,  et  il 
»  n'y  a  pas  de  droit  éternel,  il  n'y  a  de  concédé  que  ce  que 
»  la  Charte  elle-même  concède,  octroie  :  en  dehors  de  la 
»  Charte,  pas  de  droits  primordiaux. 

»  Ainsi,  ajoutez-vous,  le  droit  de  liberté  de  conscience, 
»  le  droit  de  liberté  de  la  presse ,  le  droit  de  liberté  indivi- 
»  duelle,  tous  les  droits  enfin  qui  tiennent  aux -grands 
»  principes  des  nations  s'y  trouvent  rappelés;  le  droit  de 
»  réunion  publique  n'y  figure  pas;  donc  il  a  été  exclu. 
»  Voilà  votre  argument,  n'est-ce  pas?  (De  toutes  parts  : 
»  C'est  bien  ça  !) 

»  Eh  bien!  voici  ma  réponse  :  Le  droit  de  souveraineté 
»  de  la  nation  ne  figure  pas  dans  la  nomenclature,  faut-il 
»  en  conclure  qu'il  n'existe  pas  ?  Répondez  !  (Mouvement.) 

»  M.  Petit  avait  proposé  de  rappeler  dans  la  Charte  que 
»  la  souveraineté  appartient  à  la  nation  ;  son  amendement 
»  était  la  reproduction  littérale  d'une  disposition  de  la 
»  Constitution  de  1791  sur  le  même  sujet.  Que  répondit 
»  l'Assemblée  ?  Qu'il  est  des  droits  tellement  imprescripti- 
»  blés,  tellement  sacrés,  qu'il  était"  inutile  et  presque  in- 
»  convenant  de  les  viser  dans  la  Charte. 

»  Le  droit  de  parler  librement  à  cette  tribune,  où  je  viens 
»  de  monter,  d'y  parler  dans  toute  l'indépendance  de  son 
»  âme,  n'e§t  point  écrit  dans  la  Charte,  il  n'existe  donc  pas? 
»  Répondez! 

»  II  en  est  d'autres  que  vous  ne  pouvez  pas  plus  nier  que 
»  la  lumière  :  s'ils  ne  sont  pas  déposés  dans  la  Charte,  ils 
»  n'en  reposent  pas  moins  dans  la  conscience  universelle.» 

Anarchie  ! 

M.  PAiLLET,  s'exprimant  ainsi  : 

«  Une  singulière  doctrine  a  été  professée  à  cette  tribune 
»  dans  la  séance  d'hier.  On  vous  a  dit  qu'aucune  loi  for- 
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»  nielle  n'accordnit  aux  citoyens  le  droit  de  réunion,  et 
»  que,  par  consé(iuent,  ce  droit  n'existait  pas. 

»  J'en  demande  pardon  à  M.  le  garde  des  sceaux,  mais  il 
»  me  senil)lait  qu'on  nous  avait  h  l'un  et  à  l'autre  enseigné 
»  précisément  la  doctrine  contraire  sur  les  bancs  de  Técoie. 
»  (Très  bien  !) 

»  Et  comment  vient-on  nous  dire  :  a  Où  ce  droit  est-il 
»  écrit?  Et  si  vous  ne  montrez  pas  un  texte  formel,  ce  droit 
»  n'existe  pas,  c'est  une  usurpation?  » 

»  D'abord,  si  la  question  était  là  où  on  l'a  posée,  M.  Ledru- 
»  Rollin  l'aurait  décidée  hier  par- la  citation  qu'il  a  faite 
»  d'un  texte  de  loi  bien  formel  et  constitutionnel.  Le  droit 
»  de  réunion  est  expressément  écrit  dans  la  Constitution 
»  de  1791. 

»  Je  sais  qu'on  a  répondu  à  cet  argument  que  la  Consti- 
»  tution  de  1791  avait  fait  son  temps,  et  son  existence, 
»  hélas!  n'a  pas  été  longue,  je  le  reconnais.  .Mais  faut-il  vn 
»  conclure  que  tous  les  principes  qu'elle  avait ,  je  ne  dis 
»  pas  créés,  mais  proclamés,  aient  péri  avec  ellt;?  Voilà  ce 
»  que  je  ne  saurais  admettre,  et  ce  que  vous  ne  pouvez  pas 
»  admettre  vous-mêmes. 

»  La  Charte  a-t-elle  absorbé  toutes  les  constitutions  pré- 
»  cédenles?  Mais  si  cela  est,  je  vous  demanderai  dans  (jucl 
»  article  de  la  Charte  qui  nous  régit  aujourd'hui  vous  trou- 
»  vez  ce  grand  pouvoir  qui  ne  permet  pas  de  poursuivre 
»  les  fonctionnaires  pul)lics  sans  Pagrément  préalal)le  du 
»  conseil  dM^^lat  ?  Est-C(>  (|ue  par  hasard  c'est  écrit  dans 
»  la  Charte  de  1811  ou  dans  celle  de  isao?  I-:!)  muciuk'  fa- 
»  çon;  cela  est  écrit  dans  une  constitution,  dans  Tarticle  7o 
»  de  la  Constitution  de  l'an  8. 

»  \(ù\h  pour  l(>  pouvoir. 

»  \()iri  poui'  les  citoyens  : 

»  Où  est  écrit,  je  vous  le  dcniandi»,  dans  la  (<liar(c  de 
»  1830.  le  droit  d'inviolabilité  du  domicile  du  citoyen  ?  NulK* 
))  |)arl.  ICst-((>  (|iio  i)ar  hasard  ce  droit  est  en  question  au- 
»  jdiiid'luii:'  Non!  il  est  écrit  quehpic  pari,  et  c'est  encore 
»  dans  cette  constiluti(jn  qu'il  est  écrit ,  dans  larlich'  con- 
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»  tigu  à  celui  que  je  cite,  l'article  76  de  la  Constitution  de 
»  l'an  8.  » 
Sophismes  ! 

M.  GuizoT,  s'exprimant  ainsi  : 

a  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  réunir  pour  causer  en- 
»  tre  eux  des  affaires  publiques,  et  il  est  bon  qu'ils  le  fas- 
»  sent;  et  jamais  je  ne  contesterai  ce  droit,  jamais  je  n'es- 
»  salerai  d'atténuer  les  sentiments  généreux  qui  poussent 
»  les  citoyens  à  se  réunir,  à  se  communiquer  leurs  sympa- 
»  thiques  opinions.  » 
Le  30  mars  1831  : 

«  Que  les  citoyens  s'' associent  pour  défendre  ou  pour 
»  exercer  leurs  droits  constitutionnels^  les  droits  consacrés 
»  par  la  Charte,  rien  de  jilus  simple.  Ces  associations  peu- 
»  vent  être  graves,  dangereuses  même  pour  le  pouvoir; 
»  MAIS  CEST  PAR  SA  FAUTE;  QUAND  ELLES  LE 
»  MENACENT,  IL  EST  DANS  SON  TORT.  Vassocia- 
»  tion  des  citoyens  pour  Vexercice  ou  la  défense  des  droits 
»  constitutionnels  EST  INDIQUÉE  DMS  LA  CHARTE, 
»  et  elle  ne  peut  avoir  rien  d'' illégitime.  » 
Le  20  août  1841  : 

«  Il  y  a  dix  ans,  dans  cette  même  enceinte,  je  vous  ex- 
»  posais,  je  discutais  avec  vous  mes  idées  et  mes  intentions 
»  politiques.  Une  telle  réunion,  une  discussion  si  publique, 
»  tous  ces  procédés  du  gouvernement  libre  étonnaient  alors 
»  un  peu.  Aujourd'hui  ils  paraissent  simples  et  naturels. 
»  Grande  preuve  de  V empire  et  du  progrès  de  nos  institu- 
»  lions.  » 
Erreur  ! 

M.  MARTIN  fdu  Nord),  rapporteur  de  la  loi  sur  les  associa- 
tions à  la  Chambre  des  députés,  s'exprimant  ainsi  : 

«  J'ai  entendu  souvent,  dans  le  cours  de  cette  discussion, 
»  confondre  deux  choses  qui  ne  doivent  pas  être  confon- 
»  dues  :  les  réunions  et  les  associations.  Vous  savez  la  dif- 
»  férence  qui  existe  entre  l'association  et  une  réunion.  Les 
»  réunions  ont  pour.cause  des  événements  imprévus,  acci- 
5)  dcntels,  temporaires;  le  motif  venant  à  cesser,  la  réunion 
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»  cesse  avec  lui;  lès  associations,  au  c;mti'aii'e.  ont  un  but 
»  déterminé  et  permanent;  si  cette  distinction  est  indiquée 
»  par  la  raison,  comment  est-on  venu  dire  (|u"on  voulait, 
»  par  une  loi  nouvelle,  rrap])er  les  réunions?  Jus(ju"à  pré- 
»  sent,  personne  n'a  pensé  que  ces  réunions  fussent  at- 
»  teintes  par  Part.  291.  Ne  craignez  pas  qu'elles  le  soient 
»  davantage  par  la  loi  que  nous  discutons. 

»  La  raison  ne  permet  pas  de  confondre  les  associations 
«  avec  les  réunions,  et  il  est  impossible  de  craindre  qu'une 
»  semblable  assimilation  puisse  être  faite;  il  est  évident 
»  que  la  loi  ne  la  permet  pas.  » 

Argutie! 

M.  GinoD  (de  l'Ain),  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des 
pairs,  s'exprimanl  ainsi  : 

«  L'article  V  ne  contient  point  d'exception  en  faveur 
»  des  simples  réunions  et  des  associations  évidemment  ac- 
»  cidentelles  ou  sans  danger.  Mais  son  silence  à  cet  égard 
«  ne  nous  paraît  pas  devoir  éveiller  votre  sollicitude.  En 
»  effet,  il  résulte  de  l'ensemble  de  la  discussion  si  remar- 
»  quable  à  laquelle  cet  article  a  donné  lieu  dans  l'autre 
»  Chambre,  qu'il  ne  s'applique  point  aux  simples  réunions. 
»  Le  doute  ne  pouvait  s'élever  pour  les  réunions  de  famille, 
»  d'affaires,  de  plaisir.  Quant  à  celles  qui  se  rapproche- 
«  raient  davantage  des  associations,  M.  le  garde  des  sceaux 
1)  a  dit,  dans  la  séance  du  21  mars  :  «  Nous  ne  faisons  pas 
»  une  loi  contre  les  réunions  accidentelles  et  temporaires 
»  qui  auraient  pour  objet  Pe.rercice  d'un  droit  constitution- 
»  nel.  »  Si  cette  déclaration  sui-abondante  n'est  pas  la  loi 
»  même,  elle  en  furme  du  moins  le  commcnlaire  oldciel  et 
»  inséparable.  » 

Confusion  I 

M.  Dii'iN,  président  de  la  Chambre  des  députés,  résumant 
la  discussion,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Lesconditions  au\(|ii(>lles  il  sera  permis  de  fniiner.  non 
»  pas  une  réunion,  car  la  loi  ne  s'ij  applique  pas,  mais  des 
»  associations,  etc.  » 
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M.  DUPiN,  procureur-général  à  la  cour  de  cassation.  (Af- 
faire de  M.  Gabon,  juge,  qui  avait  assisté  à  un  banquet)  : 

«  Il  est  parfaitement  permis  de  critiquer  les  lois,  d'en 
»  signaler  les  vices ,  d'en  demander  l'amélioration  ;  il  est 
))  permis  à  chacun  d'être  et  de  se  dire  réformiste,  de  de- 
»  mander  la  réforme  électorale  et  parlementaire  ;  il  est  per- 

»  mis  de  se  réunir,  même  dans  des  banquets  fraternels 

»  Aucune  loi  n'oblige  à  y  porter  la  santé  du  roi;  on  peut 
»  s'en  abstenir,  surtout  si  l'on  est  républicain.  Mais  ce  qui 
»  cesse  d'être  permis,  c'est  d'exprimer  son  refus  en  termes 
»  insultants  pour  le  roi.  » 

Taquinerie! 
•    M.  HERVÉ,  député  et  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  s'ex- 
primant  ainsi  : 

«  Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  c'est  enchaîner  la  pen- 
»  sée  et  isoler  les  sympathies  politiques,  opprimer  les  mi- 
»  norités.  Jamais  on  n'a  confondu  le  droit  de  se  réunir  avec 
»  la  faculté  de  s''associer.  Se  réunir,  c'est  vouloir  s'éclairer 
»  et  penser  ensemble  ;  s'associer,  c'ejst  vouloir  se  concerter, 
»  se  compter  et  agir.  » 

Subtilité  ! 

M.  LE  DUC  DE  BROGLiE,  s'cxprimaut  ainsi  le  11  mai  1843,  à 
la  Chambre  des  pairs  : 

»  Qu'est-ce  qu'une  association  ?  Toute  réunion  quelcon- 
»  que  est-elle,  par  le  fait  seul  qu'elle  est  réunion,  une  as- 
»  sociation?  On  ne  l'a  jamais  prétendu. 

»  Comment  faut-il  considérer  les  simples  réunions  pri- 
»  vées?  c'est  ici  toute  la  question.  Les  réunions  dans  les- 
»  quelles  plusieurs  personnes  se  rassemblent,  le  plus  sou- 
»  vent  sans  se  connaître,  se  séparent,  le  plus  souvent  sans 
»  s'être  parlé,  et  n'ont  rien  de  commun  ensemble,  si  ce  n'est 
»  de  prier  Dieu,  de  chanter  des  cantiques,  et  d'entendre 
»  lire  et  expliquer  l'Évangile  ; 

»  Ces  réunions  doivent-elles  être  considérées  comme  des 
»  associations  et  traitées  comme  telles,  ou  bien  comme  de 
»  simples  réunions  qui  restent  libres,  aux  termes  de  la  loi 
»  et  de  l'aveu  de  tout  le  monde  ? 
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»  De  quoi  l'article  291  et  l'article  l^*"  de  la  loi  sur  les 
»  associations  chargent-ils  l'administration?  De  distinguer 
n»  entre  les  associations  proprement  dites  et  les  simples  réu- 
»  nions,  afin  de  soumettre  les  unes  au  régime  de  Vautorisa- 
»  tion  préalable^  et  de  laisser  les  autres  libres.  Pour  dis- 
»  tinguer  entre  les  réunions  et  les  associations,  il  faut  ([ue 
»  les  réunions  existent,  qu'elles  aient  existé  quelque  temps, 
»  et  qu'on  en  ait  pu  discerner  le  vrai  caractère.  » 

Distinction  ar])itraire  ! 

MM.  Duchàtcl  et  Hébert  ont  raison;  la  loi  sur  les  associa- 
tions, la  loi  sur  les  attroupements,  la  loi  sur  les  détentions 
(rarmes,  la  loi  sur  les  imprimeurs,  la  loi  sur  les  crieurs  pu- 
blics, les  cent  lois  sur  la  presse  ne  sont  pas  sulTisantes.. 
MM.  de  Maleville,  Odilon  Barrot,  Dufaure,  Thiers,  Duvergier 
de  Haurane,  Lotlru-Rollin,  Paillet,  Feuilhade-Chauvin,  Du- 
pin,  Martin  (du  Nord),  Girod  (de  l'Ain),  Hervé,  Gui;çol,  de 
Broglie,  ctc  ,  etc.,  ont  tort;  il  faut  aussi  supprimer  le  droit 
de  réunion  que  la  Restauration  et  la  loi  de  1834  avaient  res- 
pecté ! 

M.  DUCHATEL.  —  «  Jc  u'hésitc  pas  à  dire  (pie  si  l'on  craint 
»  que  le  gouvernement,  accomplissant  son  devoir,  cédera 
»  devant  des  manifestations  quelles  qu'elles  soient,  non,  il 
»  ne  cédera  pas. 

»  Je  me  suis  borné  à  dire  que  le  gouvernement,  croyant 
B  agir  dans  son  droit  et  remplir  son  devoir,  ferait  son  devoir 
»  et  maintiendrait  son  droit.  » 

M.  HÉBERT,  —  «  L'autorité  qui  veille  ;i  la  sécuiilé  des  ci- 
»  toyens,  l'autorité  qui  exercé  légalemcnl  le  dioit.  sur  (]ui 
«  pèse  le  devoir  de  i)ié\enir,  d'empéclier  toutes  les  réu- 
«  nions  publicpies  (piand  elles  |)euvent  avoir  un  but  dange- 
»  reux,  quand  elles  peuvent  menacer  l'ordre;  souvent, 
»  quand  elles  menacent  la  liberté  qui  en  est  inséparable, 
»  l'autoi'ité  serait  imj)uissante!  Non,  messieurs,  h  moins  (pie 
»  vous  me  montriez  une  loi  qui  excepte  de  la  règle  géné- 
»  raie  j)récisément  les  léiinions  qui  sont  les  plus  dange- 
»  reuses  et  (|ui  (nit  le  |)his  besoin  d'y  éli'e  soumises,  je  pc/- 
«  sisie  à  soutenir  que  vc  qui  a  été  fait  pur  ces  (uniquets.  par 
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»  ces  réunions^  a  été  fait  sans  droit,  contre  le  droit,  et 
»  qiCon  ne  doit  pas  pouvoir  le  faire  sans  reconnaître  le  droit 
»  et  sans  se  soumettre  à  la  loi. 

«Loin  que  ces  accusations  arrêtent  mon  courage,  qu'el- 
»  les  me  fassent  reculer,  elles  me  démontrent  que  j'ai  eu 
»  raison,  que  j'ai  touché  la  plaie. 

»  Cette  plaie,  il  n'y  a  que  le  maintien  juste  et  persévérant 
»  des  lois,  malgré  ceux  qui  veulent  s'en  écarter,  qui  pourra 
»  la  guérir.  » 

A  GAUCHE.  —  «  Nous  acceptous  la  menace.  (Vive  agita- 
»  tion.)  » 

«  Je  le  dis  en  toute  sincérité,  et  je  le  dis  au  nom  de 
»  mes  honorables  collègues  comme  en  mon  propre  nom, 
»  nous  aimerions  mieux  tomber  demain  que  de  prolonger 
»  notre  existence  ministérielle  au  prix  de  la  paix,  de  la  Iran- 
»  quillité,  ou  de  quelques-unes  des  Hbertés  du  pays.  Le 
»  jour  où  nous  croirions  que  le  bien  du  pays  exigerait  que 
»  nous  prissions  une  mesure  d'où  dépendrait  notre  exis- 
«  tence  ministérielle,  chacun  de  nous  abandonnerait  le  mi- 
»  nistère  plutôt  que  de  porter  ou  de  laisser  porter  la  moin- 
»  dre  atteinte  aux  grands  intérêts  que  nous  devons  con- 
»  server.  » 

Après  la  séance,  les  députés  de  l'opposition  se  sont  réu- 
nis et  ont  pris  la  résolution  consignée  dans  les  lignes  sui- 
vantes : 

«  Une  grande  et  solennelle  manifestation  devait  avoir  lieu 
»  aujourd'hui  en  faveur  du  droit  de  réunion  contesté  par  le 
»  gouvernement.  Toutes  les  mesures  avaient  été  prises 
»  pour  assurer  l'ordre  et  pour  prév^enir  toute  espèce  de 
0  trouble.  Le  gouvernement  était  instruit  dejDuis  plusieurs 
»  jours  de  ces  mesures,  et  savait  quelle  serait  la  forme  de 
»  cette  protestation.  Il  n'ignorait  pas  que  les  députés  se  ren- 
»  draient  en  corps  au  lieu  du  banquet ,  accompagnés  d'un 
»  grand  nombre  de  citoyens  et  de  gardes  nationaux  sans 
»  armes. 

»  Il  avait  annoncé  l'intention  de  n'apporter  aucun  obsta- 
»  cle  à  cette  démonstration,  tant  que  l'ordre  ne  serait  point 
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»  lroul)lé,  et  de  se  borner  à  constater,  par  un  proeès-ver- 
»  bal,  ce  qu'il  regarde  comme  une  contravention  et  ce  que 
»  l'opposition  regarde  comme  l'exercice  d'un  droit.  Tout  à 
»  coup,  en  prenant  pour  prétexte  une  publication  dont  le 
»  seul  but  était  de  prévenir  les  désordres  qui  auraient  pu 
«  naître  d'une  grande  aflluence  de  citoyens,  le  gouverne- 
»  ment  a  fait  connaître  sa  résolution  d'empêcher,  par  la 
»  force,  tout  rassemblement  sur  la  voie  publique,  et  din- 
«  terdire,  soit  à  la  population,  soit  aux  gai'des  nationaux, 
»  toute  participation  à  la  manifestation  projetée. 

»  Cette  tardive  résolutfon  du  gouvernement  ne  permet- 
»  tait  plus  à  l'opposition  de  changer  le  caractèi-e  de  la  dé- 
»  monstration.  Elle  se  trouvait  donc  placée  dans  l'alterna- 
»  tive  ou  de  provoquer  une  collision  entre  les  citoyens  et  la 
»  force  publique,  ou  de  renoncer  à  la  protestation  légale  et 
»  paciri([ue  qu'elle  avait  résolue.  Dans  cette  situation,  les 
»  membres  de  l'opposition,  personnellement  protégés  par 
»  leur  qualité  de  député,  ne  pouvaient  pas  exposer  voion- 
»  tairementics  citoyens  aux  conséquences  d'une  lutte  aussi 
y)  funeste  à  l'ordre  qu'à  la  lil)erfé.  L'oppo,siliona  donc  pensé 
»  qu'elle  devait  s'abstenir  et  laisser  au  gouvernement  toute 
»  la  responsabilité  de  ses  mesures.  Elle  engage  tous  les  bons 
»  citoyens  h  suivre  son  exemple. 

»  En  ajournant  ainsi  l'exercice  d'un  droit,  l'opposition 
»  prend  envers  le  pays  rengagement  de  faire  prévaloir  ce 
»  droit  par  toutes  les  voies  conslilulionnelles.  Elle  ne  man- 
»  (fuera  pas  à  ce  devoir,  et  elle  poursuivra  avec  pcM'sévé- 
»  rance  et  avec  plus  d'énergie  que  jamais  la  lutte  (luCllc  a 
»  entreprise  contre  une  iiolilique  corruptrice,  violente  (>t 
»  anti-nationale. 

»  En  ne  se  rendant  pas  au  banquet,  l'opposition  accom- 
>'  plit  un  grand  acte  de  modération  et  d'humanité.  Elle  sait 
«  (lu'il  lui  reste  à  accomjilir  un  grand  acte  de  fei-meté  et  de 
»  justice.  » 

En  conséquence  de  la  résolution  prise  i)ar  ropposition, 
l'acte  suivant  d'accusation  contre  le  ministère  a  été  i)ro- 
posé  et  signé  p;ir  un  grand  noinltre  de  députés  : 
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«  Nous  proposons  de  mettre  le  ministère  en  accusation 
»  comme  coupable  : 

»  1°  D'avoir  trahi  au  dehors  l'iionneur  et  les  intérêts  de 
»  la  France  ; 

»  2°  D'avoir  faussé  les  principes  de  la  Constitution,  violé 
»  les  garanties  de  la  liberté  et  attenté  aux  droits  des  ci- 
»  toyens; 

»)  3°  D'avoir,  par  une  corruption  systématique,  tenté  de 
»  substituer  à  la  libre  expression  de  l'opinion  publique  les 
»  calculs  de  l'intérêt  privé,  et  de  pervertir  ainsi  le  gouver- 
»  nement  représentatif; 

»  4°  D'avoir  trafiqué,  dans  un  intérêt  ministériel ,  des 
»  fonctions  publiques,  ainsi  que  de  tous  les  attributs  et  pri- 
»  viléges  du  pouvoir; 

»  5°  D'avoir,  dans  le  même  intérêt,  ruiné  les  finances  de 
»  l'État,  et  compromis  ainsi  les  forces  et  la  grandeur  natio- 
»  nales  ; 

»  6°  D'avoir  violemment  dépouillé  les  citoyens  d'un  droit 
»  inhérent  à  toute  constitution  libre,  et  dont  l'exercice  leur 
»  avait  été  garanti  par  la  Charte,  par  les  lois  et  par  les  pré- 
»  cédents  ; 

»  7°  D'avoir  enfin,  par  une  politique  ouvertement  contre- 
»  révolutionnaire,  remis  en  question  toutes  les  conquêtes 
«  de  nos  deux  révolutions  et  jeté  le  pays  dans  une  pertur- 
»  ballon  profonde.  » 

Odilon  Barrot.  Baron. 

Duvergier  de  Hauvanne.  Lafayette  (Georges). 

Thiard  (général).  Mai-ie. 

Dupont  (de  l'Eure).  Carnot. 

Isanibert.  Bureaux  de  Puzy. 

Léon  de  Maleville.  Dussolier. 

Garnier-Pagès.  Mathieu  (Saône-et-Loire). 

ChamboUe.-  Drouyn-de-l'Huys. 

Belhmont.  D'Aragon. 

Lherbette.  Cambacérès  (de). 

Pages  (de  l'Ariége).  Drault. 

Barocbe.  Marquis. 

Havin.  Bigot. 

Léon  Faucher.  Quinette. 
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Ferdinand  de  Lasteyrie. 

De  Courtais. 

Hortensias  Saint-Albin. 

Crémieux. 

Gantliier  de  Rumilly. 

Rimbault. 

Boissol. 

Beaumont  (de  la  Somme) 

Lesseps. 

Mauguin. 

Crcton. 

Abliatucci. 

Luneau. 


1848. 


Maichain. 

Lefort-Gonssolin. 

Tessié  de  la  Motte. 

Demarçay. 

Berger. 

Bonnin. 

Jonvencel  (de) 

Larabit. 

Va  vin. 

Garnon. 

Maurat-Ballange. 

Taillandier. 


La  Patrie  ajoute  : 

«  Nous  publierons  les  signatures  qui  viendront  s'ajouter 
»  à  cette  demande  de  mise  en  accusation.  Celles  que  nous 
«  venons  (\e  publier  ont  été  recueillies  à  la  h;Me.  i^ 


1847. 


i;OPTIMISME  ET  LE  COMMUNISME. 


15  octobre  1847. 

Les  deux  extrêmes  se  touchent,  est  un  lieu  commun  que 
Napoléon  a  traduit  par  ces  mots  :  Le  sublime  est  près  du  ri- 
dicule; maintenant  que  le  premier  des  deux  termes  de 
cette  proposition  a  malheureusement  disparu,  la  traduction 
impériale  a  fait  place  à  cette  traduction  nouvelle  :  Le  com- 
munisme est  i)rès  de  Poptimisme. 

Le  communisme  fait  des  progrès  d'autant  plus  rapides 
que  l'optimisme  ne  prend  aucune  peine  de  le  combattre. 
L'optimisme  s'étale  indolemment,  le  communisme  travaille 
activement  ;  l'optimisme  se  pavane,  le  communisme  se  ca- 
che; l'optimisme  cherche  le  bruit  et  l'éclat,  le  communisme 
cherche  le  silence  et  l'ombre  ;  l'optimisme  plane  superbe- 
ment dans  les  hauteurs  de  son  dédain  ;  le  communisme, 
plus  modeste,  se  contente  de  miner  sourdement  les  bases 
de  la  société,  qu'il  y  aurait  danger  pour  lui  d'entreprendre 
ouvertement  de  renverser;  il  met  le  temps  à  profil,  pendant 
qu'ailleurs  on  le  perd  en  vaines  paroles.;  tandis  que  les  par- 
tis discutent  sur  des  pointes  d'aiguille,  il  tranche,  sans  dé- 
libérer, les  questions  les  plus  grosses  ;  l'économie  politique 
qu'il  a  faite  à  l'usage  de  toutes  les  passions  mauvaises  de 
la  société  n'est  certes  pas  incontestable,  mais  elle  est  in- 
contestée !  Faire  à  de  telles  doctrines  l'honneur  d'en  démon- 
trer l'absurdité,  ce  serait  leur  donner  de  la  consistance  : 


41G  18  47. 

;)insi  rnisonnc  l'optiinisiiie,  cl  lo  rommiinisme  est  loin  de 
s'en  phiiiidre. 

A  ceux  qui  s'inquiètent,  l'optimisme  oppose  ces  deux 
mots  victoi'ieux  :  Lyon,  —  Buzançiiis. 

Mais  la  force  doit-elle  dispenser  de  la  vigilance?  La  rai- 
son et  la  justice  vaincues  sont  toujours  la  raison  et  la  jus- 
tice, mais  la  force  vaincue  n'est  plus  que  la  défaite. 


1847. 


L'ÉLECTION  DE  DIEPPE. 


18  novembre  1847. 

Tous  Jes  journaux  de  l'opposition  systématique  triom- 
phent de  l'élection  de  Dieppe.  Ils  s'en  réjouissent;  nous 
nous  en  attristons,  car  nous  y  voyons  la  confirmation  de 
toutes  nos  craintes.  Quatre  réélections  ont  eu  lieu  pour 
cause  de  décès. Ont  été  nommés:  —A Paris,  M.  Malgaigne, 
d'une  opposition  déclarée,  qui  l'a  emporté  sur  M.  Bertrand, 
d'une  opposition  suspecte,  en  remplacement  de  M.  Ganne- 
ron;  à  Toulouse,  M.  Pages  (de  l'Ariége),  en  remplacement 
de  M.  Cabanis  ;  à  Florac,  M.  Daudé,  en  remplacement  du 
général  Meynadier  ;  à  Dieppe,  M.  Osniont,  en  remplacement 
de  M.  le  marquis  de  Ghasseloup-Laubat.  Ces  quatre  nomi- 
nations appartiennent  toutes  à  l'opposition.  Si  les  députés 
soumis  à  la  réélection  pour  cause  d'avancement  ou  de  pro- 
motion à  des  fonctions  publiques  ont  été  renommés,  rien 
de  plus  facile  à  expliquer.  Le  ministère  ne  choisit  que  ceux 
dont  il  est  certain  que  la  réélection  est  dix  fois  assurée,  il 
fait  patienter  les  autres.  Ces  réélections,  triées  et  préparées 
avec  soin,  n'atténuent  donc  aucunement  le  sens  politique 
•  de  celles  qui  ont  fortuitement  lieu  par  suite  de  décès.  Nul 
doute  que  les  élections  générales  qui  auront  lieu  à  l'expira- 
tion de  cette  législature  n'entraînent  d'un  seul  bond  le 
pays,  justement  mécontent  d'une  majorité  complaisamment 
satisfaite,  beaucoup  au-delà  des  limites  que  la  prudence 
conseillait  de  reculer  spontanément,  graduellement.  C'était 
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le  moyen  d"enipèclier  ([u"oii  ne  les  dépassât  l)rusquenient, 
violemment  ;  celait  le  moyen  de  faire  sortir  le  gouverne- 
ment de  la  voie  des  concessions  tardives  pour  le  faire  en- 
trer dans  la  voie  de  l'initiative,  qui  est  aux  réformes  ce  que 
le  paratomieri-e  est  à  la  foudre,  les  attirant  pour  les  diri- 
ger. I/initiative,  c'est  la  liberté  de  faire  ou  de  s'abstenir. 
Pour  les  gouvernements  comme  pour  les  partis,  pour  les 
minislies  qui  diVigenl  comme  pour  les  généraux  (pii 
commandent,  tians  les  résolutions  de  la  vie  pul)li(iuc 
comme  dans  les  déterminations  de  la  vie  privée,  l'exer- 
cice de  l'initiative  n^i  qu'un  moment,  moment  j)ropice 
et  fugitif  qu'on  ne  saurait  trop  se  garder  de  laisser  jamais 
échapper,  car  ce  n'est  pas  même  chose,  il  s'en  faut,  d'ac- 
cepter la  bataille  ou  de  la  livrer,  d'éviter  l'écueil  ou  de  s'y 
heurter,  de  paraître  généreux  ou  de  se  montrer  faible,  de 
régler  les  conditions  ou  de  les  recevoir.  Ce  dont  hier  on 
vous  aurait  su  gré,  demain  on  ne  vous  en  tiendia  nul 
compte,  parce  qu'entre  l'initiative  et  les  concessions  ne  s'é- 
coulàt-il  qu'une  miimte,  cette  minute  est  un  siècle;  n'y 
cùt-il  qu'un  pas,  ce  pas  est  un  abîme! 

L'initiative  a  marqué  tous  les  grands  règnes;  il  n'y  a  pas 
d'exemple  d'un  souvei'ain.d'un  empire  ou  d'une  cause  sau- 
vés par  des  concessions.  Ce  qui  caractéiise  les  gouvei'ne- 
ments  faibles  et  aveugles,  c'est  qu'ils  hésitent  alors  (juc  la 
prudence  voudrait  qu'ils  prissent  délibérément  les  devants; 
c'est  ([u'ils  cèdenl.  alors  que  l'honneur  voudrait  ([u'ils  résis- 
lasseiil.  alors  (|ii('  le  courage  seul  pourrait  les  absoudre  de 
leur  av(Miglement.  Il  iniporle  de  bien  s'entendre  sur  le  sens 
du  mot  concession,  l'aire  une  concession,  c'est  transiger 
a\'ec  une  opinion  (pTon  regarde  conutu'  une  (M'reui'.  c'est 
inunoler  dans  sa  conscience  la  raison  ;i  la  force,  c'est  agir 
sans  conviction  sous  le  coup  de  la  nienoce.  s'esi  ;ibjui'er' 
avec  Inuiiililé  (h'vant  le  danger,  c'est,  enlin.  accorder  ii  l'c- 
grel  <•(•  (ju'on  ne  se  croit  plus  assez  lorl.  ou  ce  (pi'on  ne  se 
seiit  i)as  asscv,  saillant  pour  refuseï'. 

I'our<|iioi  ranmislie  du  0  mai  \HM  fut-elle  et   restera-l- 
clle  un  grand  acle?C'est  (pi'elle  n'a  i)as  été  un  acte  de  con- 
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cession,  mais  un  acte  d'initiative.  Concession  faite  à  une 
majorilé  exigeante,  l'amnistie  n'eût  été  qu'un  acte  vulgaire 
sans  importance  et  sans  valeur  ;  l'initiative  prise  par  le  mi- 
nistère du  15  avril,  contre  le  gré  d'une  majorité  pusilla- 
nime, c'était  l'événement  d'une  politique  nouvelle  qui  se 
fût  élevée  haut  et  fût  allée  loin  sans  la  coalition.  Tout  le 
mal  que  la  coalition  a  fait  à  la  France,  on  ne  le  sait  pas  en- 
core ! 

Après  les  élections  générales  dernières,  où  le  mot  «pro- 
grès, »  artistement  brodé  de  la  main  de  MM.  Guizot  et  Duchà- 
tel  sur  le  drapeau  des  candidats  ministériels,  avait  rallié  à 
eux  beaucoup  de  sufl'rages  indécis,  bercé  les  défiances,  dé- 
couragé les  partis,  divisé  l'opposition,  après  ces  élections  et 
avant  les  banquets  réformistes,  il  y  eut  un  moment  où  le 
ministère  du  29  octobre  tint  dans  ses  mains  tout  l'avenir 
du  vrai  parti  conservateur,  où  il  put,  à  peu  de  frais,  se 
grandir  et  se  populariser.  Admirable  occasion!  Le  pays 
n'était  ni  impatient,  ni  exigeant,  ni  défiant.  Il  demandait 
seulement  que  M.  Guizot  ne  désavouât  pas  à  la  tribune  les 
paroles  qu'il  avait  prononcées  à  Lisieux,  et  lui  tînt  assez  de 
compte  de  sa  confiance  pour  ne  la  pas  faire  dégénérer  en 
crédulité  ridicule  !  Ce  moment,  MM.  Guizot  et  Duchâtel  ne 
surent  pas  le  comprendre,  ne  surent  pas  le  saisir.  Le  succès 
les  éblouit  au  lieu  de  les  éclairer,  il  les  affaiblit  au  lieu  de 
les  fortifier,  il  les  égara  au  lieu  de  les  inspirer  I  Tout  faux 
succès  se  reconnaît  toujours  à  la  rapidité  de  l'ivresse  qu'il 
donne. 

Vainement,  à  la  session  prochaine,  MM.  Duchâtel  et  Gui- 
zot tenteraient  de  rétracter  et  d'expliquer  leurs  discours 
des  24  et  26  mars  1847  ;  vainement  ils  viendraient  détacher 
de  leurs  propres  mains  deux  pierres  de  la  voûte  électorale, 
à  laquelle  ils  ont  si  souvent  déclaré  qu'on  ne  saurait  tou- 
cher sans  ébranler  tout  l'édifice  politique  ;  vainement  ils 
présenteraient  les  mêmes  réformes  économiques  qu'ils  ont 
combattues  comme  mettant  en  péril  le  Trésor  public,  alors 
que  la  situation  financière  sous  M.  Lacave-Laplagne  était 
infiniment  meilleure  que  sous  M.  Dumon  ;  vainement  ils  se 
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feraient  los  plagiaires  des  idées  qu'ils  on!  superbement 
traitées  de  ehiniéri(|ues,  alors  ([ifelles  élaient  exposées 
par  nous  ;  vainement  ils  aecepteraient  la  (jualilé  de  eon- 
trefacteurs  du  eahinet  progressiste  dont  ils  ont  tant  raillé 
le  fului"  président,  eiïorts  inutiles!  il  n'est  plus  au  pou- 
vou"  de  MM.  Guizot  et  Duehàtel  de  tromper  aueune  cré- 
dulité et  de  ranimer  des  illusions  éteintes,  leur  secret  leur 
est  échappé.  Toute  réforme  émanée  d'eux  portera  désor- 
mais le  sceau  de  la  concession  arrachée  à  l'inei'tie  par  la 
peur. 

Concession!...  C'était  précisément  à  cette  extrémité  hu- 
miliante et  funeste  que  nous  voulions  que  le  pouvoir  échap- 
pât par  l'initiative.  Mais  on  aurait  eu  bien  tort  de  nous 
écouter.  Nous  n'étions  que  de  faux  conservateurs  ! 

Les  vrais  conservateurs  sont  ceux  qui  ont  si  bien  lait 
déjii,  que  ce  n'est  plus  que  par  exception  (|uc'  Ton  consent 
à  porter  la  santé  du  roi  ! 

Les  vrais  conservateurs  sont  ceux  (pii  feront  si  bien, 
qu'aux  futures  élections  générales  l'opinion  ((ui  ti'ionq)hera 
certainement  sera  cette  même  opinion  (jue  M.  Reybaud  dé- 
fendait avec  tant  d'ardeur  en  1831  ! 

Ce  ne  sera  ])as  le  progrès,  ce  sera  la  réaction. 

Voilà  ce  qu'on  aura  gagné  i\  arrêter  le  mouvement,  alors 
qifon  aurait  |)U  le  iég!(M'  ! 


1847. 
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9  décembre  1847. 

Les  journaux  ministériels,  dont  la  verve  railleuse  ne  tarit 
pas  lorsqu'il  s'agit  des  banquets  réformistes,  et  dont  les  co- 
lonnes sont  encore  aujourd'hui  tout  émaillées  de  sarcasmes 
contre  le  banquet  d'Amiens,  gardent  le  silence  le  plus  pro- 
fond, et  par  cela  même  le  plus  significatif,  sur  le  résultat 
du  scrutin  qui  a  eu  lieu  dans  le  plus  riche  des  arrondisse- 
ments de  Paris,  dans  le  deuxième,  celui  qui  fut  longtemps 
représenté  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Jacques  Le- 
febvre,  ce  type  du  conservateur  réfractaire  à  toute  idée  de 
progrès. 

Est-ce  donc  que  les  journaux  ministériels  trouveraient 
tout  simple  que  pas  un  seul  des  douze  noms  portés  sur 
la  liste  de  M.  Duchâtel  ne  soit  sorti  ni  au  premier  ni 
même  au  second  tour  de  scrutin? Est-ce  donc  que  les  jour- 
naux ministériels  trouveraient  tout  simple  qu'au  premier 
tour  de  scrutin  onze  des  noms  portés  sur  la  liste  de  l'oppo- 
sition soient  victorieusement  sortis,  y  compris  le  nom  de  M. 
Goudchaux,  dont  les  rapports  étroits  avec  le  National  n'é- 
taient ignorés  d'aucun  électeur?  Est-ce  donc  que  les  jour- 
naux ministériels  trouveraient  tout  simple  que  M.  Dailly, 
porté  en  tète  de  la  liste  de  M.  Duehàtel,  et  sommé,  en  vain, 
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parle  National  (]c  s'c\i)\ii\uov  sur  co  fameux  projet  de  loi 
(les  relais  olTerl  nioyennanl  1.200.000  fr..  soit  arrivé  à  n'avoir 
que 235  voix,  alors  que  le  eandidat  de  Popposilion,  M.  Flon, 
réunissait  1,219  suffrages  ? 

Si  les  journaux  ministéi'iels  trouvent  tout  cela  simple,  il 
n'est  pas  inutile  qu'ils  le  déclarent.  Quant  h  nous,  nous  ne 
jtouvons  qu'approuver  les  électeurs  conservateurs  du  second 
arrondissement,  qui,  dans  le  désir  de  donner  au  gouverne- 
ment ini  avertissement  salutaire,  ont  voté  en  cette  circons- 
tance avec  l'opposition.  Il  est  des  opérations  qui,  pour  être 
douloureuses,  n'en  sont  pas  pour  cela  moins  bienfaisantes; 
l'opération  de  lacataracte  est  de  ce  nombiv.  Avec  un  pouvoir 
affligé  de  cette  infirmité,  que  faire  ?  C'est  ainsi  que  nous  ap- 
prouverions que  le  choix  de  tous  les  députés  conservateurs 
qui  ont  gardé  quehjue  indépendance  seportAt,  pour  la  pré- 
sidence de  la  Chambre  des  députés,  sur  M.  Dupin  ou  M.  Du- 
faure.  Si  l'opposition  avait  quelque  tact,  afin  d'a.ssurer  la 
nomination  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  candidats,  elle 
renoncerait  cette  année  à  se  faire  compter  vainement  une 
seule  fois  de  plus  sur  le  nom  de  M.  Odilon  Barrjl.  A  quoi 
sert  cette  démonstration?  A  rendre  plus  facile  et  plus  cer- 
taine la  nonn'nation  du  candidat  nn"nistériel.  Cette  année, 
comme  les  années  |)iécédentes,  M.  Sauzet  seia  indubita- 
blement élu  et  élu  au  premier  loui".  si  l'opposition  ne 
va  pas  aux  cons(Mvateurs  indépendants  et  clairvoyants, 
comme  ceux-ci  sont  allés  ii  elle  sans  hésiter  dans  l'élection 
du  deuxième  arrondissement.  Peut-être,  au  contraire,  en 
suivant  cet  exemple,  l'opposition  assui"ernit-elle  la  nomina- 
tion soit  de  M.  Dupin  soit  de  M.  Dufaure?  Ce  serait,  nous 
n'hésitons  pas  à  le  dire,  un  utile  avertissein(Mil  donné  à  la 
royauté. 

Qui  pour'i'ait  avec  raison  l)làmer  la  royauté  d(>  r(\'^lei"  fidèle 
h  ses  niimsties?  Qui  pouirait,  avec  justice,  laccuser  d'aveu- 
glement si  rien  ne  vi(M\l  l'éclairer?  Le  roi  a  un  cabinet:  c(> 
cabinet  a  la  majorité,  que  veut-(tn  que  fasse  le  rt)i  ?  Qu'il 
change  son  cabinet?  Mais  alirs  c'est  le  roi  (pie  l'on  consli- 
tuerail  ainsi  juge  de  la  majorité,  et  (Quelle  garantie,  en  ce 
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cas,  lui  donnerait-on  que  la  majorité  suiviait  le  nouveau 
ministère  qui  serait  formé  ?  Le  roi  n'a  donc  rien  de  mieux  à 
faire  que  ce  qu'il  fait  :  —  attendre  de  la  majorité  un  vote  ou 
au  moins  un  avertissement.  Aux  yeux  de  tous  les  hommes 
impartiaux  et  sensés  qui  trouvent  la  situation  actuelle  mau- 
vaise, qui  la  trouvent  dangereuse,  ce  n'est  pas  sur  le  roi, 
mais  sur  la  majorité  que  retombe  et  que  doit  retomber,  en 
effet,  toute  la  responsabilité  de  cette  situation.  Si  cette  si- 
tuation ne  change  pas,  et  si,  comme  il  y  a  lieu  de  le  craindre, 
les  élections  générales  prochaines  nous  jettent  avec  violence 
sur  une  pente  rapide,  ce  n'est  pas  la  royauté  de  1830  qu'il 
en  faudra  accuser,  mais  la  majoiilé  de  1846. 

L'avenir  de  nos  institutions,  peut-être  même  celui  de  la 
monarchie,  sont  aux  mains  de  cinquante  députés  tirés  en 
deux  sens  contraires  :  retenus  par  la  peur  de  l'opposition, 
poussés  par  la  crainte  de  l'optimisme.  Il  dépend  de  ces  cin- 
quante députés  ou  de  maintenir  la  majorité  sous  le  drapeau 
de  M.  de  Morny,  ou  de  la  déplacer  en  l'attirant  vers  le  côté 
du  centre  gauche  que  représente  M.  Dufaure.  Qu'ils  y  son- 
gent ! 

L'art  de  descendre  par  degrés  n'a  été  imaginé  que  pour 
échapper  au  danger  de  se  précipiter  du  faîte. 

La  situation  est  extrêmement  tendue  ;  c'est  là  une  vérité 
qui  n'est  contestée  par  aucun  esprit  attentif  et  sérieux.  Qui 
la  défendra,  si  ce  n'est  pas  la  majorité  ?  Et  comment  défendre 
cette  situation?  Vaut-il  mieux  attendre  ou  prévenir  le  vote 
qui  suivra  la  discussion  de  d'adresse?  Si  on  attend  ce- vote, 
des  deux  parts  on  s'animera  et  on  ira  au-delà  du  but.  La 
majorité,  qui -à  la  fin  de  la  session  s'est  déclarée  satisfaite, 
craindra  de  se  démentir;  après  avoir  soutenu  le  ministère, 
elkî  ne  voudra  pas  le  flétrir  sur  une  question  de  conduite 
intérieure  ;  elle  ne  voudra  pas  davantage  le  faire  tomber 
sur  une  question  de  politique  extérieure;  elle  l'appuiera 
donc  systématiquement  encore  une  fois  contre  sa  conscience 
et  contre  l'évidence,  à  tout  prix  et  à  tout  risque.  Si  au  con- 
traire on  va  au  devant  du  vote  de  l'adresse  par  un  vote,  ou 
qu'on  s'entende  sur  la  formation  du  bureau  de  la  Chambre, 


424  1847.  -  L'ÉLECTION  DU  SECOND 

on  ménage  le  passé  en  même  temps  qu'on  préserve  l'avenir, 
on  n'irrite  aucune  situation,  aucune  opinion,  aucune  sus- 
ceptibilité, et  Ton  glisse  entre  les  deux  extrêmes.  Mais,  dit- 
on,  si  M.  Sauzet,  le  candidat  ministériel,  n'est  pas  nommé, 
le  cabinet  n'aui'a  plus  (ju'à  se  retirer.  Sans  doute,  et  c'est  là 
ce  que  nous  désirons.  Loin  de  le  dissimuler,  nous  le  disons 
hautement.  Aussi  longtemps  qu'il  nous  a  été  permis  d'es- 
pérer que  le  ministère  sortirait  de  son  apathie  autrement 
que  pour  tomber  dans  l'inconséquence,  nous  l'avons  sincè- 
l'ement  soutenu;  mais  du  jour  où  cette  espérance  opiniâtre 
nous  a  été  arrogamment  enlevée,  nous  l'avons  ouvertement 
aljandonné,  appelant  sa  retraite  de  toute  la  ferveur  de  nos 
vœux.  Si  nous  l'avons  abandonné,  c'est  que  nous  sommes 
sincèrement  attachés  à  nos  institutions  et  aux  libertés  dont 
le  maintien  de  l'ordre  est  la  plus  solide  garantie;  c'est  que 
nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  de  l'excès  du  mal  attendent 
le  bien  ou  le  triomphe  de  leur  cause!  Nous  comprenons  par- 
faitement que  le  National  et  VUnion  monarchique,  loin  de 
souhaiter  la  chute  du  ministère  Guizot-Ilébert,  se  félicitent 
de  sa  durée.  Ce  minislèie  joue  manifestement  leur  jeu;  il 
fait  pour  eux  ce  qu'il  afaitpourM.de  Rothschild,  concession- 
naire du  chemin  de  fer  du  Noid.  Il  prépare  le  lit  de  la  voie  de 
telle  sorte, qu'ils  n'aient  plus  que  les  rails  à  poser  et  le  ma- 
tériel à  fournir.  Aussi  croyons-nous  pouvoir  assurer  que  le 
NalionaU  qui,  en  apparence,  trouve  tout  mal,  est  au  fond 
du  cœur  jilus  sincèrement  satisfait  que  M.  de  Morny,  qui, 
en  apparence,  trouve  tout  bien. 

A  la  fin  de  la  session,  le  ministère  battu  par  ses  propres 
troupes  sur  toutes  les  questions  d'affaires,  réchiit  pour  se  re- 
cruter à  conti'aindre  un  ambassadeur  et  un  préh't  de  choi- 
sir entre  la  jierle  de  leurs  fonctions  ou  I'ac('e|)tation  (Hun 
portefeuille  partout  colporté  et  partout  ivfusé;  h  la  lin  de  la 
session,  le  ministère  était  plus  (|u'ébranlé,  on  l'avoue,  mais 
on  ajoute  :  les  banquets  réformistes  l'ont  raffermi. 

Oui,  cela  est  vrai,  l'agitation  électorale  qui  a  connnoncé 
au  CliAteau-Rouge  et  qui  no  paraît  pas  encore  près  de  li- 
nir,  a  profité  au  ministère,  a  relié  le  faisceau  pi-esque  brisé 
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de  sa  majorité;  mais  ce  que  le  ministère  a  gagné  en  soli- 
dité, le  gouvernement  l'a  perdu.  Voilà  ce  qu'on  ne  saurait 
nier.  La  royauté  est  découverte.  L'habitude  se  contracte  et 
se  gagne  insensiblement  de  confondre  dans  la  même  pen- 
sée la  durée  du  ministère  et  celle  de  la  dynastie.  Pour  qui- 
conque a  des  yeux  qui  s'ouvrent  à  la  lumière  et  ne  se  fer- 
ment pas  à  l'évidence,  il  est  certain  que  nous  sommes  sur 
un  pic  au  dessus  d'un  gouffre. 

Certes,  la  situation  de  1829 était  grave,  extrême;  celle  où 
nous  sommes  ne  l'est  pas  moins,  car  il  y  a  un  péril  plus  cer- 
tain encore  que  l'aveuglement  de  la  royauté,  c'est  l'asser- 
vissement de  la  majorité.  La  royauté  peut  être  tirée  de  son 
aveuglement  par  l'abandon  de  la  majorité,  mais  quelle  pro- 
babilité y  a-t-il  que  la  royauté  se  décide  jamais  à  punir  la 
majorité  d'un  excès  de  complaisance? 
.  On  affirme,  il  est  vrai,  que  la  majorité  n'est  pas  asservie  ; 
mais  si  elle  ne  l'est  pas,  d'où  vient  donc  qu'elle  demeure  ri- 
vée à  un  optimisme  qui  laisse  tout  désorganiser  et  dé- 
choir, à  une  apathie  qui  perd  un  temps  précieux,  à  une 
prodigalité  qui  gaspille  toutes  nos  ressources,  à  une  impré- 
voyance qui  nous  livre  à  la  merci  de  tous  les  événements, 
de  quelque  côté  qu'ils  éclatent,  à  la  nécessité  de  les  ac- 
cepter comme  autant  de  nouveaux  faits  accomplis?  D'où 
vient  donc  qu'elle  tient  deux  langages  qui  se  contredisent, 
l'un  officiel,  l'autre  intime  ;  qu'elle  déplore  ce  qu'elle  vote 
et  qu'elle  vote  ce  qu'elle  blâme? 

n. 

10  décembre  1817. 

Le  Journal  des  Débats  n'a  pas  son  pareil  dans  l'art  d'exé- 
cuter, avec  la  plus  exquise  légèreté,  une  pirouette  impos- 
sible; Quel  aplomb  !  quelle  agilité!  quelle  grâce!  Sous  ce 
rapport,  convenons-en,  il  laisse  bien  loin  derrière  lui  les 
danseurs  les  plus  célèbres  de  l'Académie  royale  de  musi- 
que :  ce  ne  sont,  mis  à  ses  côtés,  que  des  papillons  en  bottes 
fortes. 
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Ingénus  que  nous  étiuns  !  Nous  avions  cru  que  ce  qui 
s'était  passé  dans  le  deuxième  arrondissement  pour  assurer 
la  nomination  de  M.  Berger  à  Pexclusion  de  M.  Dailly,  ou  de 
tout  autre  candidat  ministériel,  était  grave.  Rien  ne  l'était 
moins.  Rien  n'est  plus  simple  que  de  voir  des  conserva- 
teurs, riches  banquiers,  agents  de  change,  grands  capita- 
listes, gros  propriétaires,  voter,  de  concert  avec  l'opposi- 
tion, pour  M.  Goudchaux.  le  financier  du  Xational  !  Rien  de 
plus  siniple  que  de  mettre  la  couronne  dans  la  nécessité 
impérieuse  de  subir  forcément,  inévitablement,  le  candidat 
qu'elle  avait  opiniâtrement  refusé  de  nommer,  alors  qu'il 
avait  été  désigné  à  son  choix  par  la  majorité  d'un  collège 
électoral  aussi  important  que  celui  du  deuxième  arrondis- 
sement de  Paris!  Rien  de  plus  simple  que  cette  violence 
légale  faite  à  la  signature  du  roi;  car  le  roi  n'a  que  le  choix 
entre  ces  deux  partis  :  ou  de  se  résigner,  ou  de  dissoudre  [e 
conseil  municipal,  ce  cjui  entraînerait  la  réélection  des  onze 
autres  maires  de  Paris  !  Rien,  enfin,  de  plus  simjjle  ;  du 
moins  le  Journal  des  Débats  le  trouve-t-il  ainsi. 

Lisez  : 

«  Nous  prenons,  quant  à  nous,  notre  échec  très  philoso- 
»  phi(]uement.  M.  Berger  était  déjii  le  (lé|)uté  du  2"  arron- 
»  dissement;  il  en  sera  le  maire;  car  nous  ne  doutons  pas 
,  »  que  le  gouvernement  ne  s'exécute  sans  difficulté  et  sans 
»  retard,  et  qu'il  ne  prenne  tout  simplement  les  premitM's 
»  noms  (jui  se  trouvent  sur  la  liste  pour  composer  la  nou- 
»  vclle  maiiie.  M.  Beiger,  M.  Baroche  ou  M.  Flon,  très  peu 
»  impoi'le  (|ue  ce  soit  l'un  ou  l'autre  de  ces  messieurs  qui 
B  ail  Ihoinieur  de  ceindre  l'écharpe  municijiale.  Il  est  juste 
»  que  la  capitale  soit  représentée  par  ses  illustrations , 
«  comme  on  dit.  « 

On  n'est  i)as  plus  charmant!  On  n'est  pas  plus  dégagé! 
On  n'est  pas  railleur  de  meilleur  goût!  On  n(>{)oitepas  i)lus 
■  haut  les  talons  rouges! 

Nous  convenons  volontiers  (jue  M.  Berger,  ancien  maire 
du  diMixième  arrondissement,  où  il  a  donné  à  la  cause  de 
}'ordre  des  gages  d"un  dévoùmenl  trop  promplemenl  ou- 
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blié,  n'est  pas  une  très  haute  illustration,  non;  ce  n'est  ni 
un  grand  orateur,  ni  un  grand  écrivain,  ni  un  grand  juris- 
consulte, ni  un  grand  artiste  ;  mais  si  on  compare  M.  Berger, 
ancien  avoué,  à  M.  Dailly,  maître  de  la  poste  aux  chevaux 
de  Paris,  on  trouvera  qu'à  illustration  égale,  M.  Berger,  aux 
élections  générales  dernières,  a  eu  l'honneur  d'une  double 
nomination,  à  Paris  et  à  Thiers,  tandis  que  M.  Dailly  a  été 
constamment  repoussé  par  les  électeurs  devant  lesquels  il 
s'est  présenté,  bien  qu'il  se  fût  affublé  d'opinions  qu'il  a  en- 
suite trouvé  plus  commode  de  quitter.  Cette  différence 
entre  les  deux  illustrations  est-elle  donc  absolument  sans 
valeur? 

En  vérité,  en  vérité,  le  Journal  des  Débats,  qui. n'a  pas 
trouvé,  dans  tout  le  deuxième  arrondissement,  d'autre  il- 
lustration que  celle  de  M.  Dailly  à  placer  en  tête  de  sa  liste, 
n'a  pas  bonne  grâce  à  se  montrer  si  superbement  dédai- 
gneux quand  il  parle  des  «  illustrations  de  la  capitale  !  » 

Mais  il  y  a  un  enseignement  utile  à  tirer  de  ce  sci'utin, 
qui  impose  au  choix  du  roi  la  nomination  de  ce  même  maire 
de  Paris  qu'un  ministère  trop  exclusif  avait  eu  le  tort  de  lui 
faire  répudier  :  —  c'est  l'inconvénient,  c'est  l€  danger  qu'il 
y  a  pour  un  gouvernement  de  s'amoindrir  dans  un  parti, 
moins  que  cela  encore,  dans  une  coterie.  A  force  d'être  ex- 
clusifs, on  ne  tarde  guère  à  n'avoir  plus  avec  soi  que  les 
serviles,  et  qui  dit  serviles  dit  ingrats,  et  les  plus  lestes  à 
vous  abandonner  aux  jours  d'épreuves.  Que  le  ministère 
tombe,  ainsi  que  le  bruit  en  court,  et  la  vérité  de  ces  paro- 
les ne  sera  pas  longue  à  se  ^iprifier  pour  lui.  Ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  que  nous  tenons  ce  langage  ;  nous  l'avons  tou- 
jours tenu.  En  toute  occasion,  nous  avons  toujours  engagé 
le  gouvernement  à  s'affranchir  de  la  domination  de  tout 
parti  exclusif;  nous  avons  toujours  insisté  pour  qu'on  se 
gardât  d'isoler  la  royauté  au  milieu  du  pays.  La  raison  du- 
rable n'est  jamais  du  côté  où  siège  l'esprit  d'exclusion  et  de 
coterie. 

M.  Berger,  sincèrement  attaché  à  la  dynastie  et  aux  ins- 
titutions de  1830,  était  maire  du  deuxième  arrondissement  ; 
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ce  fui  une  faute  que  de  l'exclure  pour  lui  préférer  un  can- 
didat qui  n "était  que  Je  septième  après  lui  sur  la  liste  pré- 
sentée à  la  signature  du  roi.  Cette  faute  aujourd'hui  s'ex- 
pie ;  puisse  cette  expiation  n'être  suivie  d'aucune  plus 
grave  !  Puisse  cette  expiation  servir  d'utile  enseignement  ! 
Mais  à  quoi  servent  les  leçons  du  passé  ?  qui  mieux  que 
M.  Guizot  a  décrit  les  causes  de  la  chute  de  l'Empire  et  de 
l'empereur  Napoléon  ? 

Ces  paroles  ne  sauraient  lui  être  trop  souvent  rappelées  : 

«  Buonaparte  lui-même  est  tombé.  Serait-ce  qu'il  avait 
«  alors  moins  d'individus  à  sa  suite,  qu'il  traitait  moins 
»  bien  ses  serviteurs  ou  ne  savait  plus  se  faire  des  amis? 
»  Non,  certes  ;  yama/s  homme  ne  fut  entouré  d'un  tel  cortège 
»  d'intérêts  individuels  ;  jamais  homme  n'eut  plus  de  moyens 
»  et  plus  d'art  pour  séduire  et  engager  les  hommes;  î?«a7's, 
»  à  son  tour,  il  avait  oublié  la  France;,  à  son  tour,  il  avait 
»  perdu  de  vue  les  masses  et  séparé  ses  affaires  des  leurs.  Il 
»  ne  puisait  plus,  dans  les  sentiments  et  les  intérêts  publics, 
»  ses  premiers  moyens  de  gouvernement.  Tous  les  senti- 
y)  ment  s,  tous  les  intérêts  personnels  qui  renvironnaient  fu- 
»  rent  impuissants  à  le  sauver. 

»  Le  public,  la  nation,  le  pays,  cVst  donc  là  qu'est  la 
»  force,  là  qu'on  peut  la  prendre.  Traiter  avec  les  masses, 
»  c''est  le  grand  ressort  du  pouvoir.  » 

Oui.  c'est  ainsi  qu'on  tombe,  et  cela  est  juste;  heureux 
encore  quand  on  ne  paye  que  par  la  perle  du  pouvoir  l'oubli 
du  pays  ! 

Mais  voyez  à  quoi  conduit  cet  esprit  d'exclusion  qui  amoin- 
drit le  gouvernement  aux  proportions  d'une  coterie  !  — 11 
vous  conduit.  \r,\v  le  chemin  de  l'isolenjenl,  h  la  faiblesse  et 
à  l'humiliation. 

Direz-vous  (pie  ce  n'est  pas  pour  le  cabintM  une  humi- 
liation et  une  défaite  que  d'avoir  refoulé  la  royauté  dans 
une  impasse  d'où  (^lle  ne  peut  plus\sortir,  quetle  l'avoir  ma- 
ladioitemenl  poussée  ii  cette  extrémité  <iui  la  condanme  à 
subir  la  loi  (pii  lui  <>sl  l'aile?  Direz-vous  (|ue  ce  n'est  pas 
une  faiblesse  et  un  dcli  (|ue  le  vote  du  conseil  municipal  de 
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la  Seine  en  faveur  de  la  réforme  électorale  ?  Comment  ! 
M.  Napoléon  Duchàtel,  préfet  de  la  Haute-Garonne,  frère 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  s'oppose  véhémentement,  à 
Toulouse,  à  l'expression  par  le  conseil  général  de  tout  vœu 
en  faveur  d'une  réforme  électorale  ;  il  déclare  qu'un  tel  vœu 
serait  contraire  à  la  Charte  et  à  la  loi,  il  le  déclare  aux  ap- 
plaudissements de  toute  la  presse  ministérielle,  ./oi^niai  des 
Débats  en  tête  ;  et  M.  Tanneguy-Duchàtel,  ministre  d'Etat 
au  déparlement  de  l'intérieur,  garde  le  silence  et  courbe  la 
tête  devant  le  vœu  du  conseil-général  de  la  Seine  !  Des 
deux  frères,  lequel  a  tort,  lequel  a  raison?  Qu'appelez-vous 
donc  «  les  principes  conservateurs,  »  si  vous  combattez  à 
Toulouse  ce  que  vous  tolérez  à  Paris,  si  vous  n'avez  de  règle 
de  conduite  que  celle-ci  :  —  Résister  arrogamment  aux  fai- 
bles, céder  humblement  aux  forts,  être  brave  avec  les  pol- 
trons, poltron  avec  les  braves?  Ce  jeu  peut  mener  loin  ! 

Au  moins  faudrait-il  avoir  le  courage  de  son  intolérance, 
sinon  pour  la  justifier,  du  moins  pour  l'ennoblir  ;  mais  ce 
courage,  on  ne  l'a  même  pas.  Ainsi,  on  destitue  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  qui  fait  de  l'opposition  muette,  et  on  n'ose  pas 
toucher  à  des  fonctionnaires  amovibles  que  nous  ne  vou- 
lons pas  nommer,  et  qui  sont  loin  de  renfermer  dans  le  si- 
lence leur  opposition  systématique!  Épuiser  toutes  les  ex- 
clusions de  personnes  et  d'idées,  tomber  d'inconséquences 
en  inconséquences,  de  contradictions  en  contradictions, 
voilà  donc  par  quelles  grandes  œuvres  se  sera  signalée  cette 
grande  politique  conservatrice  que  nous  avons  eu  l'impar- 
donnable tort  de  vouloir  faire  sortir  de  l'esprit  de  coterie 
après  sept  années  de  stagnation. 

Où  allons-nous  ainsi  ? 

Nous  marchons  sur  les  traces  de  la  Suisse,  où  le  parti 
conservateur,  qui  avait  la  majorité,  a  si  bien  fait  que  c'est 
aujourd'hui  le  parti  radical  qui  règne  et  qui  gouverne  sou- 
verainement. 

L'esprit  de  coterie  ne  marche  jamais  seul  bien  longtemps  ; 
il  est  toujours  suivi  de  l'esprit  de  réaction. 


1847. 
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23  déceml-re  1847. 

Les  deux  pr(tjels  de  loi  réduisnnl  la  Ui\e  de.s  lettres  et 
l'impôt  du  sel,  dout  le  discours  de  la  couronne  doit  décidé- 
ment annoncer  la  présentation,  sont  l'œuvre  collective  de 
MM.  Dumon  et  Duchùlel.  On  sait  que  M.  Duchâtel  a  les  plus 
hautes  ])rétcnlions  financières  ;  il  les  ix)rle  jusqu'à  dédai- 
gner le  ministère  des  linances  comme  au-dessous  de  lui.  11 
sera  donc  curieux  de  voir  le  sceau  qu'il  aura  inq)rimé  à  ces 
deux  concessions  si  ])énd)lenient  ariacliées  ;i  l'apathie  mi- 
nistéi'ielle  pour  se  les  approprier.  M.  Ducliàlel  a  des  no- 
lions,  mais  il  n'a  pas  de  convictions.  Le  doute  expli(iue  son 
impuissance. 

i-^n  I8;}6,  xM.Duchàtel  était  ministre  des  linances;  en  1836, 
un  droit  de  49  fr.  ;jO  c.  pesait  sur  le  sucre  des  Antilles  et  de 
laduyane;  en  1836,  la  sucrerie  de  betteraves  n'était  as- 
sujettie à  aucun  drtiil  ;  elle  avait  déjà  pris  de  grands  dé- 
veloppements, mais  elle  était  loin  encore  d'avoir  atteint  le 
degré  de  perfectionnement  au(piel  sa  fabrication  est  i)ai- 
venue.Nos  colonies,  iiupiiètes  et  menacées,  insistaient  pour 
que  le  gouvernement  statuût  sur  la  rivalitédes  deux  sucres. 
Le  moment  est  Ncitu  de  pi'endre  un  i)arti. 

Héduirc  le  droit  de  M)  fr.  50  à  27  fr.  50,  el  l'asseoir  sai\s 
disliiiclion  sui' le  sucre  (Colonial  el  sui"  le  sucre  indigène: 
lcll(!  était   la   solution   (pie   nous   |)roposions.  solution  (pii 
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faisait  disparaître  naturellement  le  sucre  de  betterave,  et 
donnait  à  notre  marine  l'essor  nécessaire.  A  l'adoption  de 
cette  solution,  on  objecta  que  ce  serait  porter  une  grave 
atteinte  à  l'une  des  branches  du  revenu  public.  En  vain 
nous  soutînmes  que  la  réduction  du  droit  à  la  moitié  dou- 
blerait la  consommation,  —  le  sucre  étranger  étant  là  pour 
empêcher  de  s'élever  le  prix  du  sucre  colonial.  Ce  que  nous 
affirmions,  M.  Duchàtel  le  nia,  et,  au  lieu  de  la  solution  la 
plus  simple,  la  plus  avantageuse  au  Trésor,  la  plus  avan- 
tageuse à  notre  pavillon,  la  plus  avantageuse  au  consom- 
mateur, on  préféra  se  jeter  dans  cette  série  de  complica- 
tions sans  fin,  d'expédients  sans  nombre,  qui  n'ont  fait 
qu'aggraver  la  question.  Aujourd'hui,  que  faire?  On  est 
moins  avancé  qu'en  183(3. 

Prohibera-t-on  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves? 

Limitera-t-on  les  quantités  de  sucre  indigène  fabriqué? 

Après  avoir  si  longtemps  protégé  le  sucre  de  betteraves 
contre  le  sucre  colonial  par  l'exemption  de  toute  taxe, 
surtaxera-t-on  à  son  tour,  au  profit  du  sucre  colonial,  le 
sucre  de  betteraves? 

Telles  sont  les  trois  solutions  entre  lesquelles  flotte  le 
ministère,  ne  sachant  laquelle  choisir,  laquelle  repousser, 
ainsi  que  le  montre  assez  clairement  la  lettre  suivante  de 
M.  le  président  du  conseil,  adressée  à  une  commission  des 
sucres  : 

«  Paris,  3  décembre  1847. 

»  Messieurs, 
»  J'ai  lu  avec  toute  l'attention  qu'il  mérite  le  Mémoire 
»  que  vous  avez  rédigé  sur  la  question  des  sucres.  Le  gou- 
»  vernement  en  apprécie  l'importance  comme  les  difficultés. 
»  Je  me  félicite  de  voir,  messieurs,  que  vous  avez  rendu. 
»  justice  aux  efforts.,  malheureusement  infructueux^  qu'il  a 
»  déjà  tentés  pour  la  faire  résoudre  dans  le  sens  qui  lui  pa- 
»  raissait  le  plus  favorable  aux  intérêts  généraux  du  pays. 
»  Quoique  les  propositions  qu'il  avait  soumises  aux  Cham- 
»  bres  n'aient  pas  été  accueillies,  il  n'en  persistera  pas 
»  moins  à  rechercher  les  moyens  d'apporter  im  remède  à 
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»  la  situation  dont  vous  êtes  justement  préoccupés.  Je 
»  prendrai  donc  connaissance,  avec  le  plus  vif  intérêt,  des 
»  conclusions  qui  doivent  compléter  votre  travail,  et,  quoi- 
»  que  la  question  rentre  plus  spécialement  dans  le  domaine 
»  de  MM.  les  ministres  du  commerce  et  des  finances,  les 
»  avantages  d'une  prompte  solution  sont  trop  évidents,  à 
»  mes  yeux,  pour  (jue  mon  dé|)arlement  ne  s'empresse  de 
»  concourir  aux  études  qui  peuvent  la  faciliter. 

»  Recevez,  messieurs,  les  assurances  de  ma  considéra- 
»  tion  très  distinguée. 

»   GUIZOT.  » 

Aurions-nous  donc  raison?  Serait-il  donc  vrai,  comme 
nous  ne  cessons  de  le  répéter,  (ju'on  ne  résout  pas,  au  con- 
traire, qu'on  aggrave  toutes  les  questions  en  les  ajournant? 
Serait-il  donc  vi"ai  que  le  Temps  soit  le  {)lus  inexoiahle  des 
usuriers,  faisant  payer  cher  tout  moment  perdu,  toute 
heure  qui  n'a  pas  été  utilement  employée?  Sei'ail-il  donc 
vrai  que  le  système,  ii  jjIus  forte  raison  l'abus  de  la  tempo- 
risation soit  un  danger  (Taulant  plus  grave  qu'il  appelle 
moins  l'attention?  C'est  le  feu  qui  couve  au  lieu  d'éclater. 
Avec  la  temporisation,  on  use  les  hommes  dont  on  désire 
se  débari'asser,  cela  est  vrai,  mais  aussi  en  même  temps 
qu'on  use  les  hommes  on  use  les  choses  les  plus  essentielles 
il  conserver.  Il  faut  y  prendre  garde,  ce  qui  est  arrivé  pour 
les  sucres  pourrait  l)ien  être  ce  qui  ai'rivei'a  dans  un  autre 
ordre  d'idées  pour  les  réformes  j)oliti(iues.  Il  est  temps  (Ty 
songer  et  d'aviser.  C"esl  en  ne  payant  pas  poncluclhMnent 
il  échéance  (prou  court  rapidement  h  sa  ruine,  (-e  (pfon  n'a 
pas  payé  en  détail,  il  faut  le  payer  en' bloc,  considérable- 
ment augmenté  de  la  somme  des  Irais  et  des  intérêts,  h 
iniiiiis  de  s'exposer  ii  Idus  les  ris(|ues  (jne  cninl  le  dcltilcur 
insohable.  Kn  1830.  M.  Ducliàlcl.  alors  niinislic  des  linan- 
ees,  il  pu  résoudre  la  question  de  rivalité  des  sucres:  il  ne 
la  pas  \  (lulii.  dU  il  ne  l'a  pas  su  ;  il  a  cru  (pie  le  Tcniiis  se 
cliargei'ail  de  nielire  d'accord  les  intérêts  conlrairi's;  li' 
'l'emps  a  malignement   trompé  son  attente  ;  douze  ans  se 
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sont  passés,  1848  arrive,  et  la  tlifficulté  n'a  fait  que  s'ac- 
croître ! 

Ce  précédent,  que  nous  venons  de  rappeler,  donne  la 
mesure  de  ce  qu'il  est  permis  d'attendre  des  conceptions 
financières  de  M.  Duchâtel,  et  de  son  esprit  de  réforme  ap- 
pliqué à  la  réduction  de  la  taxe  des  lettres  et  de  l'impôt 
du  sel. 


1847. 


L'OPPOSITION  CONSERVATRICE. 


24  décembre  1847. 

Il  y  eut  un  jour,  une  heure,  où  losconsercateurs-progres- 
sistes  purent  l'emporter  sur  les  conservateurs-optimistes, 
et  exercer  sur  la  politique  une  influence  décisive  et  salu- 
taire :  ce  fut  dans  la  séance  du  2G  mars  1847,  au  moment 
où  M.  Guizot  descendit  de  la  tribune  après  avoir  prononcé 
ces  paroles  :  «  Ceux  qui  trouveront  que  le  gouvernement 
«  n'a  pas  le  véritable  amour,  la  véritable  intelligence  du 
»  progrès,  ceux-là  passeront  dans  les  rangs  de  l'opposi- 
»  lion...  Pour  nous,  convaincus  que  la  politique  conserva- 
»  trice,  telle  que  nous  Vavons  pratiquée  et  entendons  la 
^>  pratiquer,  est  à  la  fois  la  plus  jirogressive  aussi  bien  que 
»  la  plus  sûre,  nous  croyons  qu'il  vaut  mieux,  pour  le  i)ays 
n  et  pour  nous-mêmes,  maintenir  fermement  cette  politique 
»  avec  une  majorité  moins  forte,  que  ratlail^lir  pctur  con- 
»  server  ime  majorité  plus  noml)reuse.  » 

Si  ce  jour-lii  les  conservateurs-progressistes,  au  lieu  d'ar- 
guiuenter  jjuéi'ilemcnl  sur  la  question  desavoir  «  si  les  opi- 
)»  ni(jns  individuelles  devaient  se  courber  absolument  sous 
»  la  volonté  des  chefs  de  parti,  »  au  lieu  de  protester  mol- 
lement en  disant  «  (pi'ils  ne  croyaient  pas  qu'on  put  pousser 
»  de  foi'ce  il  Topposition  queliju'un  {|ui  n'y  veut  |)as  aller  ;  » 
si  ce  jour-li»  les  conservateurs-progressistes,  prenant  l)ra- 
vemcnt  leur  parti,  se  fussent  l'enfei'més  dans  celte  tléclara- 
tion  nette  et  concise  :  —  «  Puisque  le  ministère,  plutôt  que 
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»  de  sortir  de  son  apathie,  préfère  nous  déporter  ainsi  dans 
»  l'opposition,  eh  bien  !  nous  y  allons,  »  n'eussent-ils  été 
que  vingt,  n'eussent-ils  même  été  que  dix,  cet  exemple 
donné  de  la  fermeté  puisée  dans  une  conviction  sincère 
eijt  certainement  produit  sur  l'Assemblée  une  impression 
profonde,  et  le  scrutin,  très  probablement,  eût  été  différent. 
Il  n'eut  pas  donné  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants,  406. 

Majorité  absolue,  204. 

Contre  la  proposition  Duvergier,  252. 

Pour  -  154. 

Majorité  absolue,  28. 

Majorité  relative,  98. 

Vingt  membres  seulement  qui  se  fussent  déplacés  eussent 
ainsi  changé  les  chififres  : 

Contre,  232. 

Pour,      174. 

Majorité  absolue,  28. 

Majorité  relative,  58. 

Mais  les  conservateurs-progressistes,  intimidés  par  ce 
grand  mot  :  opposition  I  reculèrent. 

La  plupart  disparurent  dans  les  rangs  des  conservateurs- 
optimistes. 

Quelques-uns  s'abstinrent. 

Un  seul  membre  de  cette  fraction  de  la  majorité  n'hésita 
pas  à  accepter  le  congé  hautain  qui  venait  de  lui  être  si- 
gnifié :  ce  fut  le  député  de  Bourganeuf. 

Il  ne  se  le  fit  pas  répéter  deux  fois. 

Le  soir  même,  le  26  mars  1847,  la  Presse  s'exprimait  ainsi  : 

«  Toutes  les  politiques  vous  promettront  le  progrès  ;  la 
»  politique  conservatrice  seule  vous  le  donnera,  »  «  avait 
»  dit  solennellement  M.  Guizot  le  2  août  1846,  devant  la 
»  France  électorale  assemblée  et  attentive.  Notre  confiance 
»  dans  ces  paroles  avait  été  telle,  que  nous  nous  étions  em- 
»  pressés  de  les  recueillir  et  de  les  placer  au-dessous  du 
»  titre  de  ce  journal.  Nous  les  effaçons  ;  elles  ne  seraient 
»)  plus  qu'un  mensonge  de  notre  part  si  elles"  y  restaient, 
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»  car,  après  le  discours  qu'a  prononcé  aujourd'hui  M.  le  mi- 
»  nistrc  des  affaires  étrangères,  nous  l'avouons  avec  dou- 
»  leur,  aucune  illusion  ne  nous  est  plus  possible,  aucune 
»  espérance  ne  nous  est  plus  permise.  » 

La  Presse  n'avait  qu'un  parti  à  prendre,  à  moins  d'abdi- 
quer toute  initiative,  ce  qu'elle  ne  pouvait  faire  sans  re- 
"noncer  à  son  passé  et  à  tout  avenir.  Elle  le  comprit,  et  la 
preuve  qu'elle  ne  fit  que  répondre  à  un  sentiment  juste  et 
vrai,  c'est  que  ses  abonnés  ne  diminuèrent  pas  et  que  ses 
lecteurs  s'accrurent. 

Cependant,  le  ministère  avait  annoncé  qu'il  en  serait  des 
conservateurs-progressistes,  dans  le  pays,  comme  il  en 
avait  été  des  conservateurs-progressistes  dans  la  Chambre, 
qu'ils  s'évanouiraient,  et  que  la  Presse  ne  tarderait  pas  h 
n'être  plus  qu'un  drapeau  sans  armée,  qu'un  lien  sans  fais- 
ceau, qu'un  journal  sans  public,  qu'un  son  sans  éclio,  qu'une 
opinion  sans  retentissement,  sans  crédit,  sans  popularité. 

Les  prédictions  du  ministre  ne  se  sont  pas  vérifiées.  Loin 
delà! 

On  a  vu  ce  tpii  s'est  passé  à  Montargis. 

Un  député,  à  qui, le  Journal  des  Débats  avait  dicté  son 
vote,  n'a  été  élu  qu'en  euîpruntant  à  la  Presse  son  langage. 

Un  tel  fait  suffit  pour  attester  clairement  que  s'il  est  un 
journal  qui  soit  l'expression  vraie  de  la  majorité  électorale, 
telle  qu'elle  résulte  de  la  loi  de  1831,  de  cette  majorité  qui 
veut  que  l'Ordre  s'affermisse  par  le  Progrès  et  le  Pouvoir 
par  la  Liberté,  c'est  le  journal  que  désavoue  la  majorité 
parlementaire. 

Mais  les  conservateurs-progressistes  qui  forment  au  sein 
du  corps  électoral  raj)[)()int  décisif  s'abuseraient  étrange- 
ment s'ils  croyaient  pouvoir  garder  plus  longtemps  un  nom 
(jni  n';i  pins  de  sens,  un  nom  ([ui  ne  désigne  plus  dans  la 
Chambre  élective  aucune  nuance  de  la  majorité. 

Le  cabinet  du  il)  oclobie  I8i0  est  entré  dans  sa  huiliènie 
année;  on  sait  maint^Miant  pleiiuMuenl  ii  (|uoi  s"en  tenir  sur 
ses  actes  et  sur  ses  intentions. 

Les  services  f|u'i[  a  l'endus,  l(\s  fautes  (|uil  a  commises 
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sont  faciles  à  mettre  en  regard,  faciles  à  peser  dans  une 
balance. 

S'il  estbon,  s'il  est  nécessaire,  il  faut  l'appuyer  hautement. 

Mais  si,  au  contraire,  il  ne  peut  plus  désormais  qu'être 
nuisible,  s'il  n'a  parlé  solennellement  de  progrès  que  pour 
faire  naître  un  espoir  chimérique,  si  chacune  des  affaires 
qu'il  a  conduites  porte  le  cachet  de  l'imprévoyance  et  de 
l'inhabileté,  on  ne  saurait  plus  hésiter  à  voter  contre  lui. 

Pourquoi  hésiterait-on?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  là  le  jeu 
naturel  de  nos  institutions;  est-ce  qu'en  Angleterre,  dans 
mie  situation  semblable,  on  hésiterait  un  seul  instant  ? 

Que  gagnera-t-on  à  prolonger  plus  longtemps  une  situa- 
tion qui  met  en  présence  : 

Le  pays  mécontent, 

La  majorité  satisfaite  ? 

La  foi  qu'on  a  dans  la  durée  de  nos  institutions  n'est  déjà 
pas  si  grande  qu'on  ne  doive  craindre  de  l'affaiblir  ! 

Or,  c'est  ce  qui  arriverait  infailliblement  si  la  stabilité 
dégénérait  en  paralysie,  si  la  majorité,  sous  la  pression  ex- 
cessive delà  centralisation  administrative,  s'enrayait  comme 
la  roue  lorsqu'elle  cesse  de  tourner  autour  de  l'essieu. 

Le  gouvernement  représentatif  est  le  gouvernement  des 
majorités,  ce  qui  veut  dire  :  que  la  majorité  parlementaire 
doit  être  la  représentation  fidèle  de  la  majorité  électorale, 
et  la  majorité  électorale  la  représentation  sincère  de  la  ma- 
jorité populaire,  en  tout  ce  que  peuvent  avoir  de  légitime 
ses  vœux,  ses  intérêts,  ses  besoins. 

Si  le  gouvernement  représentatif  n'est  pas  cela,  c'est  de 
tous  les  gouvernements  le  plus  faible,  le  plus  coûteux,  le 
plus  compliqué  et  le  plus  précaire. 

Il  perd  alors  ses  principaux  avantages,  qui  sont  d'allier 
l'hérédité  du  trône  avec  l'irresponsabilité  de  la  couronne  ; 
de  faire  que  les  victoires  de  l'opinion  ne  soient  pas  des  dé- 
faites pour  la  royauté  ;  de  modérer  toutes  les  impatiences 
en  leur  permettant  de  tout  espérer  des  progrès  dû  temps  ; 
de  laisser  à  toutes  les  fautes,  à  toutes  les  méprises,  à  toutes 
les  complications  une  issue  ouverte  pour  en  sortir  sans 
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violence  et  sans  lâcheté,  sans  guerre  et  sans  révolution.  — 
par  un  changement  de  cabinet. 

L'élasticité  du  gouvernement  représentatif  est  ce  qui  fait 
surtout  sa  supériorité  et  sa  force. Or,  si  l'abus  de  la  centia- 
lisation  lui  fait  perdre  cette  élasticité  en  perpétuant  au  pou- 
voir un  ministère  que  renverserait  une  majorité  sincère,  la 
solidité  du  mécanisme  est  gravement  menacée. 

C'est  la  situation  dans  laquelle  nous  sommes.  De  cette  si- 
tuation, il  n'est  qu'un  moyen  de  sortir  :  c'est  de  rentrer 
dans  la  vérité  du  gouvernement  représentatif.  Le  moyen 
d'y  rentrer,  c'est  que  tous  les  conservateurs  méconnus  aient 
le  courage  de  se  séparer  des  conservateurs  satisfaits. 

Le  moment  est  venu  de  former  sans  tarder  une  opposi- 
tion conservatrice  qui  tempère  l'opposition,  déplace  la  ma- 
jorité et  réunisse  les  éléments  d'un  cabinet  qui  ne  fasse  pas 
consister  la  suprême  sagesse  dans  l'abus  de  la  lempoi'isa- 
tion,  dans  l'ivresse  de  l'ajournement,  dans  l'orgueil  de  l'im- 
muabilité,  dans  la  volupté  do  l'optimisme. 

Mieux  ne  vaut-il  pas  se  sauver  par  une  opposition  mo- 
dérée que  se  perdre  par  une  abnégation  excessive  1 

N'est-ce  pas  par  l'opposition  que  se  sont  accomplies  en 
Angleterre  les  principales  réformes  qui  ont  donné  tant  de 
force  à  ses  institutions,  et  les  ont  fait  entrer  si  profondé- 
ment dans  ses  mœurs  ? 

Qu'on  cesse  de  dire  que  si  le  ministère  actuel  était  con- 
traint de  se  retirer,  celui  qui  serait  appelé  h  le  remplacer 
ne  (léi)loierait  ni  plus  d"habileté  ni  plus  d'activité.  En  aucun 
cas,  il  n'y  aurait  à  craindre  qu'il  en  déi)loyût  moins.  Ne 
fût-il  pas  plus  capable  qu'il  serait  assurément  plus  modeste 
et  mieux  intentionné.  Ou  y  gagnerait  déjà  cela;  on  y  ga- 
gnerait plus  encore  :  on  aurait  un  cal)iiiet  c|ui  tiendrait 
(IU('l(|ue  cnniple  de  l'opinion  publicpie  ci  de  la  siiicérilé  des 
élections;  dépositaire  du  pouvoir,  il  ne  s"en  consliluerait 
l)as  induement  Tusubuilier ;  pour  se  maintenir,  il  n'abuse- 
rait pas  en  prodigue  de  tous  les  moyens  du  pouvoir  d  de 
toutes  les  ressources  du  pays  ! 

S'il  entrait  dans  le  cadre  de  cet  article  de  citer  ici  des 
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noms  propres,  nous  en  pourrions  citer  plus  d'un  offrant  de 
suffisantes  garanties.  Disons-le  :  jamais  cabinet  ne  fut  plus 
facile  à  former  qu'en  cet  instant,  car  le  sentiment  d'un 
danger  public,  en  pénétrant  dans  beaucoup  d'esprits,  a 
tempéré  leurs  exigences. 

Si  l'exercice  du  pouvoir  avait  profité  à  l'expérience  dos 
ministres  qui  nous  gouvernent  depuis  huit  ans,  si  leur  durée 
avait  ajouté  à  leur  force,  si  leurs  œuvres  accomplies  étaient 
là  pour  servir  de  gages  à  leurs  œuvres  projetées,  oh  !  sans 
doute,  loin  de  souhaiter  la  chute  du  cabinet,  il  faudrait 
souhaiter  encore  que,  dans  une  durée  plus  longue,  il  puisât 
d'autres  moyens  d'être  utile  au  pays. 

Mais  en  est^il  ainsi  ? 

Mais  est-il  permis  de  croire  désormais,  sans  se  bercer 
d'un  espoir  chimérique,  que  l'avenir  sera  plus  fructueux 
que  le  passé  ? 

Pendant  ces  huit  années,  qu'a-t-on  fait? 

On  a  vécu,  nous  répond-on. 

Oui,  sans  doute,  on  a  vécu  ;  mais  vivre  ainsi,  est-ce  assez 
pour  un  grand  peuple  ?  N'a-t-il  donc  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  marcher  au  devant  de  la  caducité  ? 
-  Pour  un  grand  peuple,  vivre  ce  n'est  pas  additionner  pai- 
siblement des  années,  c'est  se  glorifier  dans  l'histoire  par  de 
grandes  œuvres  ! 

Ne  pas  grandir,  c'est  déchoir. 

Partout  s'aperçoit  la  décadence. 

Nulle  part  ne  se  montre  l'émulation. 

Rien  ne  parlant  à  l'imagination  du  peuple,  il  n'y  a  plus  en 
lui  de  contrepoids  à  la  réflexion.  Or,  plus  il  exerce  cette  fa- 
culté de  son  esprit,  plus  elle  le  dévore.  Moins  il  voit  qu'on 
songe  à  lui,  plus  il  médite  sur  lui-même.  Sombre,  il  perd 
l'habitude  d'élever  le  regard,  et  ne  sait  plus  que  l'abaisser. 
Sa  persévérance  silencieuse  est  celle  du  détenu  dont  la  fuite 
seule  révèle  à  quels  efforts  ignorés  et  miraculeux  il  a  dû  de 
recouvrer  la  liberté.  C'est  également  quand  il  sera  trop  tard 
que  le  gouvernement,  comme  le  geôlier,  s'apercevra  qu'il  a 
manqué  de  vigilcftice. 
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L'optimismo  a  largement  fait  son  temps  ;  ses  actes  se 
comptent  par  ses  fautes  ;  son  impuissance  constatée  a  sonné 
l'heure  de  l'opposition  conservatrice. 

Trop  tard,  elle  serait  impuissante.  Souvenons-nous  de  ce 
qui  est  arrivé  en  1830,  où  l'opposition  conservatrice,  repré- 
sentée par  M.  Casimir  Périer,  ne  put  qu'assister  à  la  chute 
de  l'optimisme,  si  parfaitement  personnifié  dans  M.  de  Po- 
lignac  I 

IT. 

24  janvier  1843. 

Le  mot  iVOirposition  conservatrice  nous  revient  de  toutes 
parts  comme  un  signal  adopté  dans  tous  les  arrondisse- 
ments par  tous  les  électeurs  indépendants  et  modérés. 

On  nous  écrit  de  Villefranclie,  18  janvier  1848  : 

«  Après  une  lutte  qui  a  duré  trois  jours,  M.  cleMorlemart, 
»  candidat  de  lOPPOSlTION  CONSERVATRICE ,  a  été 
»  nommé  député,  à  une  majorité  de  106  voix,  contre  M. 
»  Peyré,  candidat  du  ministère. 

»  La  marche  rétrograde  et  inintelligente  du  ministère  a 
»  amené  ce  résultat,  qui  a  une  grande  portée,  comme  indi- 
»  quant  l'opinion  de  la  France.  C'est  un  succès  au  point  de 
»  vue  de  l'opinion  que  vous  soutenez-,  car  M.  de  Morlemart 
»  estdansles  opinions  d'opposrriON  conservatrice  dont  vous 
»  êtes  l'organe. 

»  Le  discours  si  vrai  et  si  modéré  de  M.  Mesnard  a  beau- 
»  coup  aidé  à  ce  succès. 

»  Le  combat  a  été  entre  les  conservateurs  immobiles  qui 
»  adoi)lent  pour  di'apeau  rien,  vieil,  rien,  et  ceux  qui  veu- 
»  lent  le  progrès  et  une  meilleure  administration. 

»  Continuez' votre  polémique,  vous  êtes  dans  le  vrai  ;  cet 
»  événement  significatif  vous  donne  raison.  » 

Les  mêmes  adhésions,  les  mêmes  encouragements  à  per- 
sister dans  la  ligne  de  l'opposition  conservatrice  nous  arri- 
vciil  (le  tous  les  points  de  la  France.  Il  l'aiil  (iiie  le  senii- 
ment  de  la  gravité  de  la  situation  et  TiiKiniélude  de  Tave- 
iiir  jiient   l'ait   d(>   bien   gi'aiids   progi'ès    ffbuv    li'ansformer 
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ainsi  l'abonné  d'ordinaire  passif  en  correspondant  actif.  Ce 
ne  sont  plus  des  lecteurs  muets  que  nous  avons,  ce  sont 
des  adhérents  animés  qui  prennent  la  parole. 

Ainsi  de  Morlaix  (Finistère),  on  nous  écrit  pour  nous  en- 
voyer les  diverses  professions  de  foi  qui  recommandent  aux 
électeurs  : 

M.  Bouët-Villaumez,  capitaine  de  vaisseau  ; 

M.  Leziart,  ancien  sous-préfet  de  Morlaix,  récemment 
révoqué  ; 

M.  de  Kerhorre,  membre  du  conseil  général  du  Finistère, 
maire  de  la  ville  de  Saint-Pol-de-Léon  et  cultivateur. 

Ou  nous  consulte  pour  savoir  sur  lequel  de  ces  trois  can- 
didats doit  porter  le  choix  des  électeurs  qui  ont  arboré  le 
drapeau  de  I'opposition  conservatrice. 

Notre  réponse  sera  parfaitement  simple. 

Nous  répondrons  :  —  Sur  celui  des  candidats  dont  le  ca- 
ractère et  la  situation  présenteront  le  plus  de  garanties,  et 
qui  hésitera  le  moins  à  se  prononcer  sur  cette  question  : 

Voterez-vous  avec  le  cabinet  ? 

Voterez-vous  contre  ? 

Oui. 

Non. 

Qui  ne  cherchera  pas  à  s'y  soustraire  par  la  porte  dérobée 
de  quelque  équivoque,  ou  par  l'immense  porte  ouverte  des 
généralités  évasives. 

Tous  nos  vœux  sont  pour  celui  de  ces  candidats  qui  vien- 
dra se  placer  résolument  sous  le  drapeau  conservateur  que 
MM.  Darblay  et  Desmousseaux  de  Givré  ont  enlevé  à  la  ma- 
jorité ministérielle,  muette  et  interdite. 

m. 

7  février  1848. 
L'opposition  conservatrice,  son  nom  lïndique,  est  celle 
situation  extrême,  mais  passagère,  faite  aux  amis  indépen- 
dants du  pouvoir  qui,  ayant  perdu  toute  espérance  de  dis- 
siper son  aveuglement,  renoncent  à  en    subir  plus  long- 
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temps  la  responsabilité,  et  finissent  paren  décliner  haute- 
ment la  solidarité. 

Ce  fut  la  situation  que  prirent,  vers  la  fin  de  la  Restaura- 
tion, M.  de  Chateaubriand  et,  à  sa  suite,  tous  les  amis  dé- 
voués, mais  éclairés,  de  la  royauté,  qui  pressentaient  le 
dénouement  de  1830,  et  qui  voulaient  le  prévenir. 

Ce  fut  la  situation  que  prit  le  Journal  des  Débats  ;  cette 
situation  l'a  relevé  d'un  long  abaissement,  et  l'a  providen- 
tiellement sauvé.  Sans  elle,  il  fût  allé  où  sont  allés  le  Dra- 
peau blanc,  la  Quotidienne,  et  tant  d'autres  feuilles  dont  les 
noms  sont  oubliés. 

Nous  sommes  dans  l'opposition,  nous  ne  sommes  pas  de 
l'opposition. 

Pour  être  de  l'opposition,  il  faudrait  que  nous  partageas- 
sions ses  illusions. 

Or,  nous  ne  les  partageons  pas. 

L'opposition  a,  dans  les  réformes  électoriiles  et  dans  l'agi- 
tation publique,  une  confiance  à  laquelle  notre  esprit  posi- 
tif persiste  à  demeurer  inaccessible. 

Sans  doute,  il  est  facile  d'élargii'  la  base  électorale  et  de 
rendre  la  réprésentation  nationale  plus  sincère  ;  sans  doute, 
il  est  facile  de  diminuer  le  noml)rc  des  fonctionnaires-dé- 
putés qui  grossissent  la  majorité  ministérielle  et  de  rendre 
la  représentation  parlementaire  plus  indépendante. 

Cela  fait,  on  aura,  il  est  vrai,  changé  les  spectateurs  et 
les  acteurs,  mais  aura-t-on  changé  la  pièce,  aura-l-on 
donné  h  notre  gouvernement,  qui  erre  en  tous  sens,  un 
but  et  une  voie,  c'est-à-dire  une  politique  de  laquelle  il  ne 
soit  jamais  tenté  de  s'écarter?  Aura-l-on  sul)stitué  à  un 
aï)pareil  administi'atif  compliqué,  imparfait,  arriéré,  ver- 
moulu, créé  pour  d'aulres  temps  et  poiu-  d'aulrcs  nécessi- 
tés, un  mécanisme  ;i  la  fois  plus  simple  et  plus  puissant? 
Aura-l-on  établi  (Milre  le  cnulribuable  et  le  gouvernement 
les  rapports  nouveaux,  les  rapports  nécessaires,  dont  ou  ne 
semble  pas  plus  se  douter  enoore  que  l'on  ne  se  doutait  au 
siècle  dernier  des  miracles  de  puissance  et  de  vitesse  que 
devait  léaliser  plus  tard  la  vapeur  utilisée? 
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Ce  serait  assurément  un  événement  heureux  que  le  ren- 
versement du  cabinet  actuel,  qui  fait  monter  chaque  jour 
plus  haut  le  flot  de  la  désaffection  et  du  découragement 
parmi  ceux  qui  étaient  le  plus  sincèrement  attachés  au 
gouvernement  actuel,  le  flot  des  ressentiments  implacables 
et  des  espérances  réactionnaires  parmi  ceux  qui  regrettent, 
les  uns  la  république,  noyée  dans  le  sang,  les  autres  la  lé- 
gitimité, expiant  ses  fautes  dans  l'exil. 

Il  ne  faut  pas  s'abuser,  ce  ne  serait  qu'une  trêve,  ce  ne 
serait  qu'un  ajournement;  ce  ne  serait  pas  assez. 

Le  gouvernement,  c'est-à-dire  la  politique  et  l'adminis- 
tration, a  besoin  d'être  ramené  à  des  termes  plus  simples. 

C'est  ce  que  l'opposition  ne  paraît  pas  comprendre  très 
distinctement. 

Un  vaisseau  sans  lest  est  l'image  de  l'opposition  ;  un  vais- 
seau sans  voiles  ou  sans  combustible  est  l'image  du  pou- 
voir! 

Telle  est  l'alternative  à  laquelle  nous  paraissons  con- 
damnés : 

Ou  de  flotter  au  gré  des  vagues  et  des  vents; 

Ou  de  demeurer  immobiles  loin  du  port. 

C'est  de  cette  alternative  qu'il  est  urgent  de  sortir. 

Comment? 

Qui  donnera  à  l'opposition  le  but  qui  lui  manque? 

Qui  donnera  au  pouvoir  la  force  de  lever  l'ancre  ? 

Là  est  toute  la  question  de  l'avenir  ! 

Les  banquets  peuvent  tirer  de  sa  torpeur  l'opinion  pu- 
blique ; 

L'opinion  publique  peut,  dans  les  collèges  électoraux, 
enlever  la  majorité  au  gouvernement  pour  la  donner  à  l'op- 
position ; 

L'opposition,  qui  a  eu  le  pouvoir  en  1830,  et  qui  n'a  pas 
su  le  garder,  peut  le  ressaisir  en  1850  ;  mais  le  pouvoir 
porte  un  nom  trompeur,  qui  a  trompé  bien  des  présomp- 
tions. 

Le  pouvoir  n'est  qu'un  instrument  aux  mains  des  minis- 
tres comme  le  sabre  aux  mains  du  guerrier,  l'araire   aux 
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mains  du  laboureur,  la  truelle  aux  mains  du  niaçi)n,  le 
compas  aux  mains  du  géomètre,  le  pinceau  aux  mains  du 
peintre,  le  ciseau  aux  mains  du  statuaire,  la  plume  aux 
mains  de  l'écrivain,  le  gouvernail  aux  mains  du  pilote. 

Voici  ce  que  nous  ne  saurions  trop  souvent  rappeler  à 
tous  ces  grands  enlanls  qui,  se  souvenant  de  l'histoire 
comme  d'un  conte  de  fées,  croient  que  le  pouvoir  est  une 
baguellc  magique  dont  il  suffit  de  s'emparer  pour  être  en 
état  d'accomplir  des  prodiges. 

Quel  est  l'ambitieux  qui  ne  se  persuade  pas,  de  notre 
temps,  que  le  pouvoir  n'exige  ni  apprentissage,  ni  savoir, 
ni  fécondité  d'idées,  ni  l'ernielé  de  caractère,  que  le  pouvoir 
enfin  tient  lieu  de  tout  ? 

Erreur  trop  commune  que  la  France  expie  chèrement  ! 

Le  pouvoir  vaut  ce  que  vaut  l'homme  qui  le  tient. 

Nous  ne  devons  pas  nous  le  dissimuler,  ce  qui  nous 
manque,  ce  qui  manque  au  gouvernement,  aussi  bien  qu'à 
l'opposilion,  à  l'oi)posilion  aussi  bien  qu'au  gouvernement, 
ce  sont  des  hommes  ;  c'est  plus  que  cela,  c'est  un  homme  ; 
c'est  plus  que  cela  encore,  c'est  l'homme  ! 

C'est  l'homme  qui  saura  rendre  l'exercice  du  pouvoir  as- 
sez simple  pour  le  rendre  à  ses  successeurs  facile  et  léger. 

Si  cet  homme,  si  ces  hommes  du  pouvoir  nouveau  exis- 
tent parmi  nous,  que  leur  aptitude  se  révèle  donc,  ou  par 
leurs  travaux  dans  l'administration,  ou  par  leurs  discours 
à  la  tribune,  ou  par  leurs  écrits  ilans  la  presse. 

Mais  s'ils  n'existent  pas,  l'agitation  polili(iue  (Uvs  ban- 
quets, la  réforme  électorale  et  parlementaire  feront-elles 
qu'ils  existent? 

Il  n'est  pas  toujours  facile  de  faire  sortir  le  lion  de  son 
antre,  le  renard  de  son  terrier,  lorsqu'ils  sont  dedans,  mais, 
lorsqu'ils  sont  (l(>hors,  h  plus  forte  raison  tous  l(>s  elVorts  se- 
raient-ils vains. 

L'agitation  politlipie,  les  réformes  électorales  nous  ont 
toujours  trouvés  neutres  entre  ceux  qui  s'en  exagèrent  les 
avantages  et  ceux  qui  s'en  exagèrent  les  dangers. 

Elles  ne  nous  éliraient  ni  ne  nous  rassurent. 
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La  liberté  a  plus  d'étendue  que  de  profondeur;  on  eu 
trouve  vite  le  fond. 

Ce  n'est  pas  la  liberté  qui  est  dangereuse,  c'est  l'ivresse 
qu'elle  donne  à  ceux  qui  en  vident  précipitamment  la 
coupe. 

Toute  liberté  est  menacée  de  périr  par  l'excès,  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  précédée  par  l'initiation. 

Donnez  à  la  Russie,  sans  préparation,  la  liberté  de  la 
presse  telle  qu'elle  existe  en  France,  la  Russie  en  abusera. 

Donnez-nous  la  liberté  d'association  telle  qu'elle  existe 
en  Angleterre,  et  nous  en  abuserons,  si  nous  passons  sans 
transition  du  régime  de  la  prohibition  à  l'importation  des 
meetings. 

Est-ce  que  la  liberté  de  la  presse  a  conservé  l'action 
qu'elle  exerçait  sous  la  Restauration  ?  Est-ce  que  cette  ac- 
tion ne  s'est  pas  émoussée  par  l'usage  bien  plus  encore 
que  par  l'abus  ? 

Si  nous  avions  des  ministres  intelligents,  prévoyants, 
tous  leurs  efforts  tendraient  à  nous  initier  graduellement  à 
toutes  celles  des  libertés  qu'il  nous  reste  encore  à  acquérir 
ou  à  compléter,  afin  qu'il  n'y  en  eût  plus  une  seule  dont 
nous  puissions  jamais  abuser. 

Au  lieu  de  cela,  que  font-ils?  Ils  repoussent  aveuglément 
les  réformes  dont  ils  devraient  hâter  de  tous  leurs  vœux  la 
maturité;  ils  prohibent  arbitrairement  les  banquets  dont  ils 
ont  commencé  par  donner  l'exemple. 

Quand  le  gouvernement  aura  supprimé,  par  la  violence 
ou  par  la  loi,  ces  manifestations,  quand  il  aura  répercuté  le 
mal,  le  corps  social  en  sera-t-il  plus  sain? 

Ou  l'agitation  est  factice,  ou  elle  est  réelle  ; 

Si  elle  est  factice,  pourquoi  la  rendre  réelle? 

Si  elle  est  réelle ,  pourquoi  agir  comme  si  elle  était 
factice  ? 

Les  banquets  n'eussent  pas  trouvé  de  souscripteurs;  les 
réformes  politiques  ne  se  fussent  pas  relevées  du  profond 
discrédit  dans  lequel. elles  étaient  tombées,  si  le  cabinet 
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eût  su  mettre  à  profit,  pour  la  grandeur  nationale  et  le 
bien-être  populaire,  huit  années  de  paix  et  de  durée  ! 

Tout  ce  qui  croupit  finit  par  exhaler  des  miasmes  qui  at- 
tirent ce  qui  est  vénéneux. 

Par  la  stagnation  prolongée  d'une  politique  sans  courants 
s'expliquent  les  soixante-dix  banquets  qui  ont  eu  lieu,  et 
le  progrès  qu'ont  fait  au  soin  môme  de  la  majorilé  les  idées 
de  réforme  électorale  et  parlementaire. 

Ce  que  nous  déplorons  dans  cette  résurrection  des  réfor- 
mes enterrées,  c'est  qu'elles  détournent  les  esprits  de  ré- 
formes plus  efficaces,  mais  aussi  i)lus  dilTiciles  :  —  Réforme 
financière,  réforme  économique,  réforme  administrative. 

Aces  réformes  fécondes,  on  le  sait,  toutes  nos  sympa- 
thies, toutes  nos  prédilections. 


1847. 


OPTIMISME  :  OPPOSITION. 


30  décembre  1847. 

La  journée  a  été  mauvaise  pour  le  cabinet  :  ses  quatre 
candidats  à  la  vice-présidence  ont  passé  au  premier  tour 
de  scrutin;  tout  prétexte  lui  manquera  donc  de  rejeter  la 
responsabilité  de  ses  fautes,  de  ses  hésitations  ou  de  ses 
concessions  sur  sa  majorité.  De  telles  victoires  équivalent 
presque  à  des  défaites.  Si  le  ministère  n'est  pas  ferme  dans 
ses  desseins,  s'il  ne  met  pas  sa  conduite  en  parfait  accord 
avec  ses  principes,  le  Journal  des  Débats  n'en  pourra  plus 
accuser  le  défaut  de  discipline  de  la  majorité. 

Nombre  des  votans,  353. 

M.  Delessert 193 

M.  Billault 110 


M.  Lacave-Laplagne  ...    30  ' 

Total  égal 333 

D'après  ce  décompte,  la  majorité  compacte,  la  majorité 
héroïque  personnifiée  dans  son  type  le  plus  parfait,  dans 
son  plus  digne  vétéran,  M.  Delessert,  serait  représentée  par 
193  voix. 

L'opposition  do  toutes  nuances,  y  compris  la  nuance  nou- 
velle désignée  sous  le  nom  d'Opposition  conservatrice,  la- 
quelle a  porté  ses  voix  sur  M.  Lacave-Laplagne,  serait  re- 
présentée par  le  chiffre  de  160. 

Si  ce  décompte  est  exact,  la  majorité  relative  du  minis- 
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tère  serait  de  35  voix,  en  admeltant  que  cette  proportion  ne 
soit  pas  modifiée  par  le  concours  des  104  absents. 

Dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  cjui  peuvent  être 
décisives  pour  l'avenir,  il  importe  que  toutes  les  situations 
se  dessinent,  que  toutes  les  convictions  se  manifestent,  que 
toutes  les  dissidences  s'ajournent,  que  toutes  les  nuances 
s'effacent,  qu'il  n'y  ait  plus  que  deux  couleurs  et  deux  dra- 
peaux : 

Optimisme  ! 

Opposition  I 


1847. 


LE  DERNIER  JOUR,  DE  L'AN  1847. 


31  décembre  1847. 

Ce  sera  demain  le  premier  jour  de  l'an.  Que  M.  Sauzet  re- 
çoive ici  l'expression  de  tous  nos  vœux!  Nous  lui  souhai- 
tons une  Chambre  tranquille,  qui  ne  mette  pas  à  l'épreuve 
«  ses  qualités,  qui,  si  l'on  en  croit  le  Journal  des  Débats^  le 
rendent  peu  propre  à  dominer  J'orage  !  »  L'opposilion,  nous 
l'espérons,  n'aura  pas  l'indélicatesse  d'abuser  de  cet  aveu 
vraiment  perfide  du  Journal  des  Débats  :  «  Quand  la  tem- 
»  pète  éclate,  personne  n'en  est  plus  surpris  et  plus  ému 
»  que  lui  (M.  Sauzet).  » 

M.  Sapey  est  le  président  d'âge  de  la  Chambre  ;  il  n'ap- 
partient pas  aux  rangs  de  l'opposition  ;  à  ce  double  titre,  le 
discours  qu'il  a  prononcé  avant  de  descendre  du  fauteuil  de 
la  présidence,  et  les  avertissements  de  sa  vieille  expérience 
méritent  qu'on  s'y  arrête. 

On  ne  saurait  parler  à  la  fois  avec  plus  de  fermeté  et  de 
sagesse,  et  résumer  en  moins  de  mots  l'opinion  du  pays  sur 
le  pouvoir  et  sur  les  partis. 

Oui,  c'est  bien  là  l'opinion  du  pays  qui  veut  sincèrement 
le  maintien  de  ses  inslilulions,  mais  qui,  par  cela  même, 
en  veut  aussi  le  constant  développement. 

«  Dans  Vétat  où  sont  les' esprits  en  France,  la  marche  du 
»  gouvernement  représentatif  ne  pourrait  s^arrêter  sans 
»  danger...  C'est  en  vain  que  vous  chercheriez  sa  durée  dans 
»  Vimmobilité,  vous  ne  Vij  trouveriez  pas.  » 

Ces  paroles  du  doyen  de  la  Chambre,  de  son  président 
d'âge,  seront-elles  plus  écoulées  que  ne  l'uni  été  les  nôtres? 

Nous  entendons  195  voix  qui  nous  répondent  :  —  Non. 

V.  29 


1847. 


ABD-EL-KADER. 


I. 

1"  janvier  1848. 

Que  répétions-nous  depuis  six  ans  en  toute  occasion  ? 
Nous  disions  que  c'était  à  dessein  qu'on  avait  grandi  Abd- 
ei-Kader,  afin  de  motiver  devant  les  Chambres  des  deman- 
des de  crédit  vérital)lcment  folles,  et  devant  Tarmée  des 
avancements  véritablement  scandaleux;  que  l'émir  ne  dis- 
posait que  d'une  poignée  d'hommes  h  la  poursuite  desquels 
il  suffirait  de  mettre  un  escadron  vigoureusement  monté, 
au  lieu  de  faire  marcher  lourdement  de  lourdes  colonnes 
d'infanterie;  que  rien  ne  serait  plus  facile,  enfin,  le  jour  où 
on  le  voudrait  sincèrement,  que  de  s'emparer  d'Aljd-el- 
Kader,  que  de  le  forcer  h  mettre  bas  les  armes.  Cette  opi- 
nion était  celle  que  nous  avions  entendu  professer  cent  fois 
à  M.  le  général  Bugeaud,  avant  qu'il  eût  été  appelé  à  rem- 
placer le  maréchal  Vallée  au  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie. Les  faits  viennent  de  prouver  que  cette  opinion  était 
juste,  car  il  a  suffi  d'une  démonstration  un  peu  vigoureuse 
des  troupes  d'Abd-er-Rahman,  de  cet  empereur  que  ce])en- 
danton  avait  toujours  dépeint  comme  si  faible,  manquant 
d'autorité  et  privé  de  ressources,  pour  faire  en  quelques 
mois  ce  que  nous,  la  France,  la  grande  nation,  le  peuple 
héroï(|ue,  n'avions  pas  fait  en  plusieurs  années. 

Placé  dans  cette  alternative  extrême,  ou  de  livrer  sa  tète 
aux  mains  de  l'empereur  de  Maroc,  où  de  se  jeter  dans  no*s 
bras,  (jui  s'étaient  déj;\  si  généreusement  ouverts  ;»  Bou- 
Maza,  Abd-el-Kader  n'a  pashé.sité;  il  s'est  rendu  ;i  S.  A.  R. 
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M.  le  duc  d'Aumale,  au  camp  de  Nemours.  Nous  apprenons 
qu'embarqué  le  2o  décembre,  à  Oran,  sur  la  frégate  à  va- 
peur VAsmodée:;^  il  est  arrivé  à  Toulon  sous  la  conduite  de 
M.  le  lieutenant-colonel  de  Beaufort,  officier  d'ordonnance 
de  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale. 

Si  peu  glorieuse  qu'eût  été  celte  prise  tardive,  encore 
n'est-elle  pas  due  à  nos  armes  !  C'est  un  fait  accablant  pour 
le  cabinet,  car  tout  prétexte  va  lui  être  enlevé  pour  entre- 
tenir à  Alger  une  armée  de- cent  mille  hommes,  et  ajourner 
plus  longtemps  la  question  de  la  colonisation  sérieuse  et 
sincère. 

Abd-el-Kader  prisonnier,  une  récolte  suffisante,  nulle 
émeute,  aucun  trouble,  une  majorité  compacte,  considéra- 
ble... décidément,  l'année  commence  mal  pour  le  cabinet, 
dont  l'existence  est  gravement  menacée  par  son  impuis- 
sance, que  chaque  jour  rend  ainsi  plus  manifeste. 

Les  cabinets  forts  vivent  par  les  œuvres  qu'ils  accom- 
plissent, les  cabinets  faibles  ne  subsistent  que  par  les  pré- 
textes qu'ils  imaginent. 

IL 

3  janvier  1848. 

Nous  n'avons  rien  à  rétracter  de  ce  que  nous  avons 
écrit  à  la  hâte  en  apprenant  l'arrivée  d'Abd-el-Kader  à 
Toulon.  Après  avoir  lu  les  rapports  officiels,  plus  ferme- 
ment encore  qu'avant  d'en  avoir  pris  connaissance,  nous 
refusons  hautement  d'accorder  à  ce  dénoûment,  qui  a 
traîné  en  longueur  pendant  tant  d'années,  l'importance 
d'un  événement.  Nous  sommes,  nous  l'avouonS;  moins  mo- 
destes que  le  Journal  des  Débats  quand  il  s'agit  de  la  puis- 
sance et  de  la  gloire  de  notre  pays,  et  nous  ne  triomphons 
pas  huipblement  de  si  peu.  Où  donc  est  fa  gloire  pour  la 
France  d'avoir  été  tenue  en  échec  pendant  si  longtemps 
par  le  fils  de  Sid-el-Hadj-Mahiddin,  par  un  jeune  marabout 
de  vingt-quatre  ans,  sans  expérience  de  la  guerre  et  sans 
armée,  qui  a  eu  tout  à  créer,  tout  à  improviser,  régiments 
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et  discipline,  mntériel  et  ressources,  lorsque  rien  ne  nous 
manquait,  ni  l'expérience,  ni  l'argent,  ni  les  armes,  ni  les 
soldats,  ni  les  officiers  ?  Où  donc  estia  gloire  pour  la  France 
de  n'avoir  réussi,  après  avoir  versé  tant  de  sang  et  tlépcnsé 
■  un  milliard,  qu'à  l'aire  mettre  en  doute  par  l'Europe,  non 
pas  l'admirable  courage  des  troupes,  mais  l'habileté  de  nos 
généraux?  Où  donc  est  la  gloire  pour  la  France  que  tant 
d'expéditions  aient  fini,  non  connue  une  guerre,  par  une 
bataille,  mais  comme  une  chasse,  par  une  battue  ? 

Le  Journal  des  Débatsesl  ivre  de  joie  de  la  défaite  d'Abd- 
el-Kader.  Tant  de  joie  de  sa  part  nous  navre  de  liistesse. 
Nous  nous  disons  :  Pour  qu'un  tel  résultat  cause  une  telle 
ivresse  aux  hommes  qui  nous  gouvernent,  il  faut  ou  que 
nous  soyons  bien  dégénérés  depuis  trente  ans,  ou  qu'ils 
n'aient  pas  en  eux  le  moindre  sentiment  de  la  grandeur 
nationale  ! 

La  défaite  d'Abd-el-Kader,  par  Abd-er-Rahman,  un 
triomphe  pour  la  France!...  0  mânes  de  Louis  XIV  et  de 
Napoléon,  pardonnez-leur  ! 

Que  ne  font- ils  donc  chanter  un  Te  Deum  à  Notre-Dame  ! 
Que  n'ordonnent- ils  donc  l'interruption  du  deuil  dans  le- 
quel est  plongé  la  famille  royale  ?  Que  n'illuminent-ils  donc 
les  édifices  publics  ?  Que  ne  commandent-ils  donc  aux  glo- 
rieux canons  dos  Invalides,  aux  canons  do  Monicnotte,  de 
Castiglione,  d'Arcole,  deRivolijdeMontebello.  de  Marengo, 
d'Ulm,  d'Auslerlilz,  d'Iéna,  d'Eylau,  de  Friedland,  de  Wa- 
gram,  de  Smolensk,  de  la  Moscowa,  de  Lutzen,  etc.,  etc., 
de  saluer,  par  une  salve  retentissante,  la  nouvelle  de  l'ar- 
rivée d'Abd-e^-Kader  l\  Toulon? 

Vin'lic\c  au  Joiu'nid  (les  Débats  0^1  tout  un  poème:  il  se 
termine  par  ce  chant  : 

«  Tel  a  été  le  résultat  du  traité  de  Tanger.  Au  lieu  (Tac- 
»  câbler  l'empei'eur  apiès  la  bataille  dlsly,  la  France  Ta 
»  épargné;  au  lieu  de  \o  ruiner  «  i)our  payer  notre  gloire,» 
»  comme  on  disait  alors,  la  France  lui  a  laissé  s(>s  tré- 
»  soi's,  et  ces  trésors  nous  ont  ])lus  servi  dans  les  caisses 
»  tl'Abd-ei-Haliman(]u'ils  ne  Taui-aiimt  fait  dans  les  nôtres. 
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»  car  ils  ont  soldé  l'armée  qui  a  chassé  l'émir  du  Maroc. 
»  Nous  pouvions  ravager  l'empire  et  détrôner  l'empereur, 
»  nous  avons  mieux  aimé  le  protéger  contre  Abd-el-Kader, 
»  qui  était  son  ennemi  comme  le  nôtre.  Nous  avions  battu 
»  l'empereur  à  Isly,  et  il  nous  redoutait.  Nous  lui  avions 
»  montré  de  la  confiance  après  le  traité  de  Tanger,  et  il  se 
»  fiait  à  nous.  C'est  en  lui  inspirant  cette  juste  mesure  de 
»  confiance  et  de  crainte,  qui  a  tant  d'empire  sur  les  mu- 
T>  sulmans,  que  notre  diplomatie  a  triomphé  au  Maroc.  On 
»  nous  criait  de  nous  défier  de  l'empereur;  on  cherchait  à 
»  nous  faire  peur  de  son  hostilité,  de  sa  perfidie  :  nous 
»  avons  eu  son  alliance  sincère,  sa  cooiiération  active.  On 
»  nous  assurait  la  guerre  :  nous  sommes  en  paix  avec  le 
»  Maroc,  et  Abd-el-Kader  est  à  Toulon!  » 

Cet  article  prouve  que  le  Jonrnal  des  Débats,  dans  son 
enthousiasme  prompt  à  s'enflammer,  n'a  pas  même  pris  le 
temps  de  lire  les  dépêches  officielles  ;  s'il  se  fût  donné  cette 
peine,  il  eût  vu  dans  la  dépèche  du  lieutenant  général  de 
Lamoricière,  adressée  à  S.  A.  R,.  M.  le  duc  d'Aumale ,  et 
datée  de  Sidi-Mohamed-el-Ouassini,  le  16  décembre  1847, 
que,  dans  la  journée  de  jeudi  9,  deux  cavaliers  de  Muley- 
Abd-cr-Rahman  avaient  apporté  à  Abd-el-Kader  une  lettre 
dans  laquelle  l'empereur  écrivait  à  l'émir  «  que  sHl  voulait 
»  venir  à  Fez,  il  serait  traité  aussi  bien  quHl  le  pourrait  dé- 
»  sirer,  que  ses  cavaliers  et  ses  fantassins  seraient  admis 
»  dans  les  troupes  marocaines ,  que  la  population  de  la 
»  deïra  recevrait  des  terres,  etc.;  que  s'il  refusait  ces  pro- 
»  positions,  le  chemin  du  désert  était  libre  et  qu'il  le  pou- 
»  vait  prendre...  » 

Voilà  comment  nous  avons  eu  a  VaUiance  sincère,  la  coo- 
»  pération  active  »  de  Muley-Abd-er-Rahman  !  R  a  fallu 
pour  qu'il  se  décidât  à  la  guerre,  qu'on  la  lui  fît  à  outrance  ; 
il  a  fallu,  pour  qu'il  se  décidât  à  puiser  dans  ses  coffres, 
qu'il  fût  menacé  jusque  sur  son  trône  par  l'audace  d'Abd- 
el-Kader.  Le  beau  dévoûmcnt  !  l'alliance  sincère  !  l'active 
coopération!  Cumnie  nous  devons  être  reconnaissants  à 
Muley-Abd-er-Rahman  de  ne  s'être  pas  laissé  paisiblement 
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ravir  sa  couronne  cl  ses  trésors,  peul-êtrc  même  décapiter, 
de  s'être  enfin  défendu  quand  on  l'attaquait  ! 

Si  l'émir  a  refusé  avec  fierté  la  position  qui  lui  était  oderle 
à  Fez,  s'il  a  voulu  jouer  désespérément  sa  dernière  partie 
et  livrer  vaillamment  sa  dernière  bataille  avant  de  se  rési- 
gner à  prendre  le  chemin  du  désert,  c'est  à  l'empereur, 
c'est  à  cet  excellent  allié  qu'il  nous  en  faut  rendre  grAces  ! 
Grùces  lui  en  soient  donc  rendues  I 

^lais  veut-on  une  autre  preuve  de  l'attention  avec  la- 
quelle le  Journal  des  Débals  a  lu  les  rapports  oflii'iels?  la 
voici  : 

JOURNAL  DES  DEBATS.  S.  A.  K.  LE  DUC  D'AUMALE. 


«  Après  avoir  lu  attentivement 
les  rapports,  on  reste  convaincu 
(\u''Abd-elKader  ne  pouvait  pas  s'é- 
chiipper.  » 


«  L'émir  a  pour  lui  l'obscurité, 
un  pays  difficile  sillonné  de  sentiers 
inconnus  de  nos  éclaireurs  ;  la  fuite 
lui  était  facile.  » 


De  ces  deux  versions,  laquelle  faut-il  croire?  laquelle  est 
la  vraie  ?  Est-ce  celle  de  S.  A.  II.  AI.  le  duc  d'Aumale  ? 
est-ce  celle  du  Journal  chs  Débats  ? 

Si  la  version  du  Journal  des  Débats  est  celle  qu'il  faut  ad- 
mclire,  comment  alors  expliquer  que  la  soumission  d'Ahd- 
el-Kader  n'ait  pas  eu  lieu  sans  condition  aucune?  Com- 
ment expli(iuer  ces  mots  du  rapport  de  31.  le  lieulenanl- 
général  de  Lamoricière  :  «  J\'tais  obligé  de  prendre  des  en- 
»  gagements,  je  les  ai  pris,  et  j'ai  le  Terme  espoir  que  Votre 
»  Altesse  Royale  et  le  gouvernement  les  rath-ieront  si 
»  l'émir  se  c;)nfie  ii  ma  parole...  J'ai  imi(pieiuenl  promis  et 
»  sti|)idé  (pie  rémii'  et  sa  famille  seraient  tous  portés  a 
»  Alexandrie  ou  à  Saint-.Iean-crAcre.  Ce  sont  les  deux  seids 
»  lieux  ([uc  j'ai  indiipiés,  c'étaient  ceuxciu'il  désignait  dans 

»    sa  DKMANDE  QUE  j'aI  ACCEPTÉE.  » 

II  faut  choisii'  :  ou,  s(>l{)n  la  version  de  S.  A.  R.  M.  le  (\\\c 
d'Aumale,  la  fuite  poui' Abd-el-Kader  était  facile,  et  aloi's 
s'ex|)li(pient  nalurelIcMuent  les  conditions  ofl^erles  jtai'  le 
princ(^  et  acceptées  pai"  M.  le  général  de  Lamoricière;  mais, 
dans  ce  cas  la  France  ne  doit  ;i  .Muley-Ahd-er-Rhanian  ah- 
solumenl  aucune  reconnaissance,  ou,  selon  la  version  du 
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Joiniml  des  Débats^  Abd-el-KacIer  ne  pouvait  pas  échapper, 
et  dans  ce  cas  la  conduite  du  général  de  Lamoricière  serait 
inexcusable,  car  elle  aurait  privé  inconsidérément  la  France 
d'une  occasion  de  faire  soit  un  acte  de  justice,  soit  un  acte 
de  magnanimité. 

Aujourd'hui,  la  France  n'est  plus  libre  :  à  moins  de  pren- 
dre exemple  sur  l'indigne  conduite  de  l'Angleterre  ;  à  moins 
d'imiter  la  déloyauté  britannique  trompant  la  confiance 
de  Napoléon  à  bord  du  Bellérophon^  ce  que  nous  ne  ferons 
certainement  pas,  la  France  est  obligée  de  tenir  l'engage- 
ment pris  par  le  général  de  Lamoricière,  et  ratifié  (1)  par 
S,  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale.  La  France  ne  peut  hésiter 
un  seul  instant  ;  la  France  ne  peut  mettre  dans  une  ba- 
lance d'un  côté  son  honneur,  de  l'autre  côté  la  liberté 
d'Abd-el-Kader,  s'il  persiste  à  vouloir  se  rendre  soit  à 
Alexandrie,  soit  à  Sain t-Jean-d' Acre. 

Mais  que  l'ex-émir  se  rende  à  Saint-Jean-d'Acre  ou  qu'il 
vienne  à  Paris  reléguer  Bou-Maza  dans  l'ombre  de  nos  sa- 
lons et  dans  le  fond  de  nos  tribunes,  ce  que  nous  avons  dit 
et  ce  qui  excite  les  railleries  du  Journal  des  Débats  n'eu 
sera  pas  moins  vrai  :  —  Les  difficultés  sérieuses  pour  le 
ministère  et  pour  le  prince  qui  n'a  pas  craint  d'accepter 
une  lourde  responsabilité  viennent  de  commencer  en  Al- 
gérie, car  maintenant  l'indécision  ministérielle  ne  pourra 
plus  s'abriter  derrière  aucun  prétexte. 


(1)  Au  minisire  de  la  guerre. 

«  Une  heure  après,  Abd-el-Kader  me  fut  amené  à  Nemours,  où  j'étais 
arrivé  le  matin  même  ;  je  ratifiai  la  parole  donnée  par  le  général  de  La- 
moricière, et  j'ai  le  ferme  espoir  que  le  gouvernement  du  roi  lui  don- 
nera sa  sanction. 

))  Le  lieutenant-général  gouverneur-général  de  l'Algérie, 
»  H.  d'orléans.  » 
.•lu  lieuienant-ge'néral  d''Hautpoul,  commandant  la  division  militaire 
des  Bouches-du-Bhône . 

«  Mers-el-Kebir,  25  décembre  1847. 
»  Abd-el-Kader  vient  de  faire  sa  soumission    à   la  France.   Enveloppé 
par  les  Marocains  et  par  notre  cavalerie,  il   ne   pouvait   plus  sauver  sa 

deïra  ,     MAIS     IL     AVAIT     ENCORE    LA   POSSIBILITÉ   DE   GAGNER    LE   SUD 

AVEC  QUELQUES  CAVALIERS  :  il  S 'est   décidé  à  se  confier  à  la  GÉNÉRO- 
SITÉ DE  LA  FRANCE...   » 

»    II.   D'ORLÉANS.   » 


456  tS48. 

III. 

5  janvier  1848. 

M.  le  président  du  conseil,  interpellé  sur  l'engagement 
pris  par  M.  le  lieutenant-général  de  Lamorieiérc  et  ratifié 
par  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Auniale,  de  porter  soit  à  Alexan- 
drie, soit  à  Saint-Jean-d'Acre,  Abd-el-Kader  et  sa  famille, 
M.  le  président  du  conseil  a  répondu  : 

«  L'insertion  du  rapport  de  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Auniale 
T)  n'implique  pas  V approbation  de  V arrangement  conclu  avec 
»  Abd-el-Kader...  Sur  le  fond  de  la  question,  je  réserve 
»  mon  opinion,  lb  gouvernement  n'a  pas   engoue  puis  de 

»    PAUTI.    » 

Nous  persistons  à  penser  et  à  déclarer  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  la  liberté  de  choisir  entre  deux  partis  à  pren- 
dre; le  seul  qui  s'offre  à  lui  est  celui  qui  est  impérieuse- 
ment dicté  par  la  situation  des  choses,  telle  que  l'impré- 
voyance et  l'inhabileté  ministérielles  l'ont  faite.  Si  le 
gouvernement  refusait  sa  sanction  à  l'engagement  (.(.ratifié  » 
par  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Auniale,  s'il  trompait  le  «  fernie  es- 
»  poir  »  du  prince,  nous  connaissons  trop  bien  ce  qu'il  y  a 
de  noble  susceptibilité  dans  le  cœur  des  fils  du  roi  pour 
avoir  le  plus  léger  doute  sur  la  conduite  que  tiendra  sans 
hésiter  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Auniale;  nous  sommes  certains 
qu'il  ne  voudrait  pas  conserver  un  seul  instant  les  fonctions 
de  gouverneur-généial  de  l'Algérie  sous  le  poids  dun  tel 
désaveu!  Ce  qu'a  fait  M.  Guizot,  qui  n'a  jias  déposé  son 
portefeuille  sur  la  tribune,  le  jour  où  la  Chambre  des  dé- 
putés, à  l'unanimité,  refusait  de  ratifier  le  traité  du  ^0 
décembre  1840,  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Auniale  ne  le  feraitpas, 
ne  pouriait  |)as  le  faire.  Il  y  a  des  choses  qu'un  minLslre  de 
soixante  ans  peut  accepter,  mais  qu'un  prince  de  tientc 
ans  ne  saurait  subir.  Le  cabinet  est  donc  placé  dans  cette 
alternative  étroite  :  ou  d'approuver  l'engagement  pris  par 
M.  le  général  de  Lamoricière  et  ratifié  par  S.A.  R.  M.  le  duc 
d'Aumale,  ou  d'accepter  la  démission  du  prince  de  ses  fonc- 
tions de  gouverneur-général  de  l'Algérie. 
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Si  le  gouvernement  approuve  l'engagement  contracté,  à 
quoi  se  réduit,  dans  ce  cas,  cet  événement  auquel  le  Jour- 
nal des  Débats  s'est  empressé  de  prêter  de  si  vastes  propor- 
tions? Où  donc  est  la  grande  différence  entre  Abd-el-Kader 
parcourant  la  plaine  de  la  Moulouïa,  se  retirant  dans  le 
désert,  et  Abd-cl-Kader  établi  soit  à  Alexandrie,  soit,  à 
Saint-Jean-d'Acre,  sous  la  protection  toute-puissante  de 
l'Angleterre  ? 

Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  faits  :  ou  Abd-el- 
Kader  pouvait  s'enfuir,  ou  il  ne  le  pouvait  pas.  S'il  pouvait 
s'enfuir,  il  a  pu  traiter  ;  il  a  traité,  donc  il  n'a  pas  été  pris 
l'honneur  de  la  France  est  alors  engagé  par  la  double  parole 
qui  a  été  donnée  et  ratifiée.  S'il  ne  pouvait  pas  s'enfuir,  ni 
M.  le  général  de  Lamoricière  ni  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale 
ne  devaient  accepter  de  condition,  car  c'était  abandonner 
inconsidérément  tout  l'avantage  de  leur  situation.  Si  nous 
avons  tort,  si  le  dilemme  laisse  une  issue  ouverte,  que  le 
Journal  des  Débats  en  profite  pour  s'y  retrancher. 

Mais  si  le  cabinet  trompe  le  a  ferme  espoir  »  du  prince,  s'il 
ne  sanctionne  pas  la  ratification  donnée,  s'il  préfère  ac- 
cepter la  démission  de  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale  des 
fonctions  de  gouverneur-général  de  l'Algérie,  quatre  mois 
auront  suffi  pour  faire  éclater  la  vérité  de  nos  prévisions. 


M.  le  duc  d'Aumale  paraît  n'avoir  pas  douté  un  seul 
instant  que  le  gouvernement  français  n'envoyât  Abd-el- 
Kader  en  Orient,  suivant  l'engagement  pris  d'abord  par 
M.  le  général  de  Lamoricière,  et  ensuite  par  lui-même. 
La  preuve,  c'est  le  texte  de  la  dépêche  suivante  répandue 
en  Afrique  par  ses  ordres  : 

Le  (jouverneur-général  à  MM.  les  généraux  commandanls  supérieurs. 

«  Oran,  le  25  décembre  1847,  sis  heures  du  matin. 
»  Abd  el-Kader  a  fait  sa  soumission  à  la  France  ; 
»  Battu  paroles  Marocains,  abandonné  par  la  plupart   des    siens,  qui 
»  s'étaient  réfugiés  sur  notre  territoire,  il  tâchait  de  gagner  le  sud  par  le 
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»  pays  des  Beni-Snassen  ;  mais,  cerné  par  les  cavaliers  du  général  de  La- 
)>  moricière,  il  a  dû  fc  rendre  et  est  arrivé  à  Nemours  le  23. 

»  Il  vient  d'arriver  à  Oran  avec  moi,  pour  être  dirigé  sur  Marseille,  aux 
))  ordres  du  gouvernement,  qui  l'knverka  es  orient. 

»  Répandez  immédiatement  cette  grande  nouvelle.  » 

IV. 

6  janvier  1848.        ^ 

On  nous  assure  quo  le  gouvernemefit,  qui  n'avait  pas 
encore  pris  de  parti  sur  l'approbation,  soit  à  donner,  soil  à 
refuser,  à  la  capitulation  qui  reconnaît  à  Abd-el-Kader  le 
droit  de  se  rendre,  à  son  choix,  à  Alexandrie  ou  à  Saint- 
Jean-d'Acre,  s'est  décide  en  faveur  de  la  ralfficalion.  C'est 
le  résultat  que  nous  avions  prévu  ;  il  n'y  en  avait  pas  d'au- 
tre possible.  Non  pas  que,  rigoureusement,  le  souverain  ne 
fût  maître  de  ratifier  l'engagement  contracté,  mais  parce 
qu'il  était  certain  que  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale  ne 
conserverait  pas,  sous  le  coup  d'un  désaveu,  ses  fonc- 
tions de  gouverneur-général  de  l'Algérie. 

P?sez  donc  les  conséquences  de  ce  désaveu  : 

S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale  donnant  sa  démission  des 
fonctions  de  gouverneur-général  de  TAIgérie,  et  revenant  à 
Paris  (juatrc  mois  après  avoir  quitté  Paris  pour  se  rendre  à 
Alger  ! 

Le  premier  acte  du  roi,  après  avoir  nommé  son  (ils  h  ce 
•  poste  important,  étant  de  le  placer  dans  une  situation  im- 
possible à  garder  honorablement  ! 

La  parole  d'un  fils  de  France  solennellement  donnée,  et 
n'ayant  aucune  valeur  aux  yeux  des  Arabes,  aux  yeux  de 
l'Europe  tout  entière  ! 

Mais  alors,  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  parti  à  prendre,  celui 
que  nous  avons  indi(iué  et  celui  qu'on  a  jjris,  pourquoi 
donc  M.  le  président  du  conseil  n'a-t-il  pas  tenu  tout  do 
suite  dans  son  bureau  un  langage  ferme  et  convenable? 
Pourcpioi  M.  Guizot  s'est-il  exprimé  en  des  termes  (|ui  sem- 
blaient faire  présager  un  désaveu  [jlnlèt  (prune  conlirma- 
tiun?  Si  l'esprit  de  décision  est  la  première  (jualité  d'un 
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gouvernement,  on  peut  affirmer  qu'elle  manque  complète- 
ment au  nôtre.  Quelque  parti  tardif  qu'ait  pris,  en  effet,  le 
cabinet,  il  a  trahi  le  secret  de  ses  irrésolutions  ;  les  paroles 
de  M.  Guizot  sont  acquises  à  la  publicité  :  si  moelleusement 
qu'il  les  enveloppe  dans  une  dépêche,  elles  n'en  frappe- 
ront pas  moins,  comme  un  trait  ennemi,  au  cœur  du 
prince. 

Des  ministres  habiles  et  prévoyants  n'eussent  pas  nommé 
S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale  au  gouv^ernement  de  l'Algérie 
par  les  raisons  que  nous  avons  déjà  indiquées;  mais,  l'ayant 
fait,  des  ministres  fermes  n'eussent  pas  balancé  un  seul 
instant  à  prendre  sur  eux  la  responsabilité  tout  entière  de 
cette  nomination, en  déclarant  tout  de  suite  qu'ils  donnaient 
leur  sanction  à  l'engagement  contracté  par  M.  Te  lieute- 
nant-général de  Lamoricière  et  ratifié  par  S.  A.  R.  M.  le  duc 
d'Aumale. 

Ni  habileté  avant. 

Ni  fermeté  après. 


7  janvier  1848. 

Nous  n'avons  pas  de  bonheur  :  nous  sommes  attaqués,  ce 
matin,  à  la  fois  par  le  National,  parce  que  nous  insistons 
pour  que  la  parole  donnée  par  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale 
soit  respectée,  et  par  le  Moniteur  de  VAnnéc,  parce  que 
nous  avons  apprécié,  sans  exagération,  la  soumission  d'Ab- 
cl-Kader  ;  parce  que  nous  n'avons  vu  dans  cette  soumission 
qu'un  dénoùment  pacifique  dont  on  pouvait  se  féliciter, 
mais  non  pas  un  fait  d'armes  dont  on  dût  se  glorifier.   - 

Le  National  s'exprime  ainsi  : 

(c,Et  voyez  ce  qui  résulte  déjà  des  engagements  pris  par 
»  M.  d'Aumale  :  ne  voilà-t-ilpas  la  Presse  qui  v£ut  enchaî- 
»  ner  le  gouvernement  à  la  parole  de  ce  gouverneur-  gé- 
»  néral?  Il  ne  saurait  accepter,  nous  dit-on,  un  désaveu. 
»  Pouniuoi  donc,  s'il  vous  plaît?  M.  Bugeaud,  qui  a  voulu 
»  faire,  pendant  trois  ans,  l'expédition  de  la  Kabylie,  et  qui 
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»  s'en  était  vanté  tout  haut,  a  bien  courbé  sa  volonté  dc- 
»  vent  celle  des  Chambres!  » 

Nous  commencerons  d'abord  par  faire  observer  au  iVo- 
//o?!fl/ que  sa  comparaison  n'est  pas  juste;  on  ne  saurait 
comparer  une  expédition  projetée  à  un  fait  accompli,  une 
opinion  qui  n'engage  (jue  celui  qui  l'a  conçue  à  une  parole 
donnée  à  un  tiers,  et  sur  laquelle  celui-ci  a  dû  compter. 
Ensuite,  nous  ajouterons  que  l'exemple  de  M.  le  maréchal 
Bugeaud,  invoqué  par  le  National,  loin  crallaiblir  ce  que 
nous  avons  dit,  ne  fait  au  contraire  que  le  fortifier.  Qu'a- 
vons-nous dit?  —  Nous  avons  dit  qu'il  était  moralement 
impossible  que  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale  conservât  les 
fonctions  de  gouverneur-général  de  l'Algérie,  si  la  ratifica- 
tion donnée  par  lui  avec  tant  de  solennité  et  d'éclat  ne  re- 
cevait pas  la  sanction  ministérielle.  C'est  tout  au  plus  si  le 
prince  pourra  les  conserver  après  les  hésitations  inquali- 
lial)les  trahies  par  M.  le  président  du  conseil  dans  les  bu- 
reaux de  la  Chambre  des  dé[)ulés'?  En  elfet,  quels  senties 
précédents  que  M.  le  maréchal  Bugeaud  a  créés?  Rappe- 
lons-les sommairement.  M.  le  maréchal  Bugeaud  s'était 
hautement  prononcé  en  faveur  du  système  de  la  colonisa- 
lion  militaire.  Bien  qu'en  secret  le  ministère  n'approuvât 
pas  ce  système,  il  n'en  avait  pas  moins  présenté  un  projet 
de  loi  portant  demande  d'un  crédit  de  trois  millions  desti- 
nés h  rétablissement  de  camps  agricoles.  Cette  idée  n'étant 
pas  favorablement  accueillie  dans  la  Chambre,  (pie  fait  le 
ministère,  dont  on  connaît  la  Icrmelé?  Il  s'explique,  dans 
la  séance  du  10  juin  iS'iT,  en  ces  termes  : 

«  Le  gouveinemenl  ne  peut  expliquer  sa  pensée  sur  les 
»  moyens  de  coloniser  (|ue  quand  le  rapport  de  la  commis- 
»  sion  sera  mis  en  discussion.  Ce  n'est  pas  avant  la  discus- 
»  sion  (jue  le  gouvernement  peut  se  pro.noxcer  sur  les 
»  moyens  qu'il  se  propose  d'employer  ;  il  faut  qu'il  s'éclaire 
»  par  la  discussion  ;  quant  à  présent,  ses  explications  se- 
»  raient  prématuréks.  >' 

Après  s'être  expliqué  en  ces  termes  dans  la  séance  du 
jeudi  10  juin,  il  retire,  le  vendredi  1 1  juin,  le  projet  de  loi  des 
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camps  agricoles,  escamotant  ainsi  la  discussion  qui  devait, 
selon  lui-même,  I'éclairer  ! 

La  veille,  le  9  juin,  M.  Guizot,  interpellé  par  M.  Dufaure 
sur  l'expédition  de  Kabylie,  avait  répondu  en  baljjuliant  : 

«  On  dit  que  le  gouvernement  a  dit  non,  et  que  M.  le 
»  maréchal  Bugeaud  a  dit  oui;  que  c'est  M.  le  maréchal 
»  Bugeaud  qui  a  fait  sa  volonté;  messieurs,  cela  n^est  pas 
»  exact.  » 

Voyant  qu'il  n'est  pas  mieux  soutenu  par  le  cabinet,  que 
fait  M.  le  maréchal  Bugeaud,  dont  nous  ne  pouvons  que 
louer  en  cette  circonstance  l'honorable  susceptibilité?  —  Il 
donne  sans  hésiter  sa  démission  des  fonctions  de  gouver- 
neur-général de  l'Algérie,  et  quitte  Alger  pour  revenir  à 
Excideuil,  sans  môme  vouloir  passer  par  Paris.  Et  cepen- 
dant M.  le  maréchal  Bugeaud  n'avait  pas  même  été  désa- 
voué, il  n'avait  été  qu'abandonné,  il  n'avait  pas  même  été 
abandonné  ;  seulement  il  n'avait  pas  été  soutenu  par  le 
ministère.  La  conduite  de  M,  le  maréchal  Bugeaud  a  été,  en 
cette  circonstance,  ce  qu'elle  devait  être,  et  l'on  sait  qu'en 
lui  rendant  cette  justice  nous  ne  sommes  pas  suspects  d'un 
excès  de  bienveillance. 

Lorsque  de  tels  précédents  existent,  peut-on  un  seul 
instant  mettre  en  doute  que  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale 
veuille  s'en  écarter  ?  Supposer  le  nouveau  gouverneur-gé- 
néral moins  susceptible,  sur  une  question  de  dignité  per- 
sonnelle, que  son  prédécesseur,  ce  serait  faire  injure  au 
caractère  et  aux  sentiments  du  jeune  prince.  Aussi  n'avons- 
nous  eu  besoin  que  de  mettre  la  main  sur  notre  propre 
cœur  et  de  le  consulter  pour  affirmer  que  si  la  parole  rati- 
fiée par  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale  n'était  pas  tenue,  le 
ministère  n'aurait  qu'à  se  préparer  à  choisir  un  autre  gou- 
verneur. 

Nous  ne  discutons  pas  sur  la  question  de  savoir  si  le 
prince  n'a  pas  été  trop  prompt  à  s'engager;  c'est  là  une 
question  à  vider  entre  lui  et  le  cabinet,  dans  le  secret  de 
leur  correspondance;  nous  nous  bornons  à  dire  que  la  con- 
séquence  rigoureuse  du  choix   qu'on  a  fait    d'un  fils   de 
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France  pour  l'investir  du  gou\  ernement  général  de  l'Algé- 
rie est  l'obligation  impérieuse  de  respecter  religieusement 
la  parole  solennelle  qu'il  a  donnée. 

Que  le  National,  dont  les  sympathies  monarcliiques  sont 
au  moins  suspectes,  soit,  à  cet  égard,  d'un  autre  avis  que 
la  Presse,  rien  de  plus  simple  à  expliquer;  nous  n'en 
sommes  venus,  nous,  à  faire  une  opposition  déclarée  au 
cabinet,  que  parce  que  nous  avons  la  conviction  et  le  pres- 
sentiment que,  par  son  inaction,  son  imprévoyance,  son 
défaut  absolu  d'initiative  et  d'idées,  ses  indécisions,  ses 
dilapidations,  sa  détestable  administration,  son  optimisme 
aveugle,  il  compromet  gravement  l'avenir  et  conduit  à  sa 
perte  le  gouvernement  dont  noussouhaitonsl'aflermissement 
et  la  glorification.  Moins  sincèrement  monarchiques,  nous 
serions  plus  complaisammenl  ministériels.  C'est  parce  que 
nous  aimons  l'ordre,  cpie  nous  aimons  le  progrès;  c'est  parce 
nous  voulons  sérieusement  le  progrès  que  nous  nous  sommes 
séparés  violemment  du  cabinet  le  jour  où  ses  propres  aveux 
sont  venus  nous  apprendre  que  le  grand  mot  de  progrès 
n'avait  été  au  bout  de  sa  ligne  qu'une  amorce  électorale. 

Mais  est-ce  quand  nous  plaidons  ainsi  contre  le  Xational 
et  contre  les  iriésolutions  ministérielles  la  nécessité  de 
faire  honneur  à  la  parole  d'un  lils  du  roi  que  nous  devrions 
être  exposés  à  lire  dans  un  journal  oUiciel,  entretenu  par 
le  ministère  de  la  guerre,  des  lignes  à  notre  atlressé  telles 
que  celles-ci  : 

«  11  faut  être  bien  étranger  ii  nos  instincts  nalionaux,  il 
»  faut  sentir  couler  dans  ses  veines  bien  peu  de  ce  sang 
»  généreux  qui  nous  lit  donner  par  l'Europe  le  nom  de 
»  peuple  héroHiue,  pour  n'avoir  pas  salué  avec  la  Fiance 
»  entièie  l'arrivée  d'Abd-el-Kader  à  Toulon.  » 

L'héroïque  porte-drapeau  que  M.  Beaudoin,  le  gérant  du 
Moniteur  de  IWrmée,  poui-  opposer  à  nos  «  instincts  natio- 
naux »  les  siens  ! 

Croit-on  (jue  l'armée  accueilleia,  sans  les  léduire  ii  leui' 
juste  valeui",  des  exagérations  jinssi  cniphaliiiiii'nKMit  ex- 
primées : 
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«  Le  P""  janvier  1848,  Paris  apprend  qu'Abd-el-Kader  est 
i>  au  pouvoir  de  la  France.  La  nouvelle  semble  voler  dans 
»  l'air.  Le  nom  d'Abd-el-Kader  court  de  bouche  en  bouche, 
»  et  des  lieux  publics  va  rapidement  aux  salons,  aux  ate- 
»  liers,  au  mansardes. 

»  Est-ce  donc  là  un  événement  national?  e^t-ce  donc  là 
»  une  victoire  ? 

»  Oui,  la  reddilion  d'Abd-el-Kader  est  un  événement  na- 
»  tional;  oui,  sa  chute  est  une  victoire.  S'il  ne  fallait  voir 
»  dans  la  démarche  de  Tex-émir  qu'un  accident  militaire, 
»  le  peuple  de  France  n'aurait  pas  exprimé  son  étonnement 
»  et  sa  joie  avec  cette  éloquence  qui  n'échappe  à  personne, 
»  et  dont  la  foule  a  le  secret.  » 

C'est  par  de  telles  exagérations  qu'on  manque  toujours 
l'effet  qu'on  .veut  produire  ! 

La  soumission  d'Abd-el-Kader  a  un  événement  national  !  y> 
Cette  soumission  n'eût  jamais  reçu  un  tel  nom,  si,  depuis 
le  traité  de  la  Tafna,  nous  n'avions  pas  semblé  prendre  à 
tache  de  tout  faire  pour  grandir  le  jeune  marabout. 

Avec  de  telles  considérations,  savez-vous  ce  qu'on  fait? 
On  entretient  Abd-el-Kader  dans  les  prétentions  qu'il  a  de 
ressembler  à  Napoléon,  et  de  le  recommencer  ;  on  fait  naître 
en  lui  la  pensée  qu'Alexandrie  ou  Saint-Jean-d'Acre  ne 
sera  pour  lui  que  ce  que  fut  pour  l'empereur  l'île  d'Elbe. 

On  crée  une  difficulté  de  plus  à  la  sanction  ministérielle 
de  la  parole  du  prince  ! 

VL 

8  janvier  1848. 

Le  National  ne  veut  pas  absolument  que  les  ministres 
donnent  leur  sanction  à  la  ratification  par  S.  A.  R.  M.  le 
duc  d'Aumale  de  l'engagement  pris  par  M.  le  lieutenant- 
général  de  Lamoricière. 

Le  National  va  au-delà  de  notre  pensée,  et  l'exagère 
quand  il  s'exprime  ainsi  : 

«  ...  Dès  qu'il  s'agit  de  la  parole  d'un  fils  de  France,  il  faut 
»  tout  sacrifier,  tout  immoler.  11  a  commis  une  faute,  il  faut 
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»  que  la  France  Tendosse  cl  la  paye.  Il  a  manqué  à  ses  de- 
»  voirs,  il  faut  que  la  France  en  porle  la  peine.  Ce  n'est  pas 
»  lui  qui  doit  en  recevoir  le  chàtimcnl,  c'est  sur  nous  que 
»  ce  châtiment  doit  retomber.  » 

Telle  est  précisément  la  question  qui  est  à  résoudre  : 

La  France  a-t-elle  plus  gagner  à  maintenir  les  paroles 
données  à  Abd-el-Kader  ([u'à  les  retirer? 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  que  la  France  a  plus  à  ga- 
gner à  les  respecter  qu'à  les  violer. 

D'abord  parce  qu'aux  yeux  de  l'Europe  monarchique,  ce 
serait  un  manque  de  loi  ; 

Ensuite  parce  que,  pour  l'Angleterre,  ce  serait  effacer,  en 
quelque  sorte,  de  son  histoire,  la  tache  de  sa  conduite  en- 
vei'S  l'empereur  Napoléon  allant  chercher  un  refuge  sur  la 
croisière  anglaise,  et  écrivant  au  prince  régent  d'Angle- 
terre «  ...  Je  viens,  comme  Thémistocle,  m'asseoir  au  foyer 
»  britannique.  Je  me  mets  sous  la  protection  de  ses  lois, 
»  que  je  réclame  de  Votre  Altesse  Royale,  comme  du  plus 
ï  puissant,  du  plus  constant  et  du  plus  généreux  de  mes 
»  ennemis  ;  » 

Enfin,  parce  qu'un  gouvernement  qui  veut  être  bien  servi 
doit  toujours  laisser,  soit  à  ses  généraux,  soit  à  ses  agents, 
alors  surtout  qu'ils  sont  à  l'étranger,  une  grande  latitude 
d'action.  Autrement,  il  n'aura  jamais  que  des  agents  indé- 
cis, des  généraux  irrésolus,  qui  n'oseront  rien  jjrendrc  sur 
eux  et  laisseront  passer  l'instant  propice.  C'est  au  gouver- 
nement à  ne  faii'c  que  de  bons  choix,  les  meilleurs  possi- 
bles; mais  quand  il  a  donné  sa  confiance,  sa  confiance  l'o- 
blige; il  doit  tenir  comj)te  des  intentions  en  même  temps 
(|ue  des  actes.  Il  est  dans  la  position  de  l'honnne  qui  a 
choisi,  pour  l'assister  dans  mi  duel,  deux  témoins  dignes  de 
lo\ite  sa  confiance;  ce  (|n"ils  ont  décidé  l'engage,  et,  ses 
suscei)libililés  ne  fussent-elles  pas  entièrement  satisfaites, 
f|U('  le  nu'rux  ([u'il  ait  à  faire  encore  est  de  respecter  leur 
paiolc  il  l'égal  de  la  sienne. 

Qui  donc  est  infaillilile  ?  (|ui  donc  dans  une  circonstance 
oij  il  ne  faut  pas  hésiter,  es!  sur  de  prendre   toujours  le 
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parti  le  meilleur?  Si  M.  le  lieutenant-général  de  Lamori- 
cière  et  S.  A.  R.  M.  le  due  d'Aumale,  placés  sur  les  lieux 
mêmes  de  la  capitulation,  ont  fait  ce  qu'ils  ont  fait,  accepté 
ce  qu'ils  ont  accepté,  promis  ce  qu'ils  ont  promis,  assuré- 
ment c'est  qu'ils  ont  cru  qu'ils  ne  pouvaient  exiger  davan- 
tage. 

Se  "fussent-ils  trompés  que  nous  persistons  à  croire  que 
la  France  n'aurait  encore  qu'à  gagner  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope en  poussant  le  scrupule  d'une  parole  échangée  jus- 
qu'à préférer  de  subir  les  conséquences  d'une  erreur. 

Mais  est-il  donc  impossible,  avec  quelque  habileté,  d'a- 
mener l'émir  à  changer  de  résolution  et  à  demander  de 
rester  en  France  ?  Nous  croyons  que  cela  n'est  nullement 
impossible,  et  nous  puisons  cette  conviction  dans  la  lettre 
qu'Abd-el-Kader,  à  son  arrivée  à  Toulon,  s'est  empressé 
d'écrire  à  S.  M.  le  roi  des  Français. 

Dans  cette  lettre,  marquée  au  sceau  d'une  résignation 
pleine  de  noblesse  et  d'une  reconnaissance  pleine  de  di- 
gnité pour  l'accueil  qui  lyi  a  été  fait  en  France,  Abd-el-Ka- 
der  ne  dit  pas  un  seul  mot  des  réserves  mises  à  sa  soumis- 
sion ;  il  ne  parle  ni  d'Alexandrie  ni  de  Saint-Jean-d'Acre. 

L'émir  n'insistant  pas  sur  l'accomplissement  de  cette 
condition  et  consentant  à  rester  en  France,  toute  difficulté 
disparaît  sur  les  termes  de  la  ratification,  du  moins  quant 
aux  craintes  que  l'Angleterre  inspire  au  National. 


On  lit  dans  le  Moniteur  parisien  : 

«  S.  A.  R.  M.  le  duc  d'Aumale,  gouverneur-général  de 
»  l'Algérie,  a  proposé  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  défaire 
»  rentrer  en  France  deux  régiments  d'infanterie  et  un  ré- 
»  gimenl  de  cavalerie,  actuellement  employés  en  Algérie. 

»  Le  roi,  de  l'avis  du  conseil  des  ministres,  a  approuvé 
»  cette  proposition.  » 

Il  faut  espérer  que  ce  n'est  là  qu'un  premier  pas,  et  que 
reftcctif  de  notre  armée  d'Afrique  subira  une  diminution 
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plus  considérable.  Le  gouvernement,  qui  a  la  prétention  de 
voir  un  grand  ti'iomphe  dans  la  soumission  d'Abd-el-Ka- 
der,  serait  inconséquent  s'il  ne  retranchait  que  4,000  hom- 
mes des  100,000  honnnes  employés  en  Afrique,  et  Abd-el- 
Kader  lui-même  pourrait  s'olfenser  de  n'être  estimé  qu'à  la 
la  valeur  de  trois  régiments. 

VII. 

27  janvier  18 18. 

Nous  recevons  de  Toulon  doux  lettres  qui  expriment  le 
même  sentiment  sui*  la  contluile  tenue  envers  Abd-el- 
Kader  : 

((  Toulon,  19  janvier. 

»  Je  \m  veux  pas,  je  ne  peux  pas  quitter  celte  ville,  où  j'ai  passé  viiiq 
jours,  sans  vous  exprimer  les  sentiments  de  tristesse  et  de  lionte  que 
m'ont  inspirés  les  traitements  vraiment  sauvages  du  gouvernement  fran- 
çais à  l'égard  d'Abd-el-Kader  et  des  personnes  dévouées  qui  l'ont  libre- 
ment suivi. 

»  Le  premier  niouvenient,  le  bon  mouvement  exprimé  par  la  marine  et 
son  chef  à  Toulon  avait  été  convenable  et  digne  ;  mais  les  ordres  de  Pa- 
ris sont  venus  le  réprimer,  et,  pour  ainsi  dire,  le  désavouer.  » 

«  Toulon,  20  janvier. 

»  Nous  avons  assisté  ii  ce  triste  spectacle  d'un  pouvoir  civilisé  se  mon- 
trant plus  sauvage  que  la  barbarie.  Les  deux  ressorts  de  la  tragédie  clas- 
sique, la  terreur  et  la  pitié,  ont  été  remplacés  par  la  maladres^c  et  la  peur, 
dans  ce  drame  qui  se  joue  devant  la  France,  où  l'on  joue  la  France, 
pour  mieux  dire,  avec  sa  vieille  renomnn'e  de  loyauté  politique,  de  cheva- 
leresque générosité. 

»  Cependant,  un  acte  vient  de  se  produire  qui  peut  encore  atténuer 
l'effet  de  ces  tristes  antécédents.  Limdi  dernier  17  du  courant,  les  prison- 
niers du  fort  Malbousquet  ont  été  conduits  au  fort  Lamalgue.  Je  voudrais 
bien  laisser  à  l'initiative  du  ministère  l'honneur  de  cette  mesure,  mais 
l'anxiété  manifestée  ici  sur  la  santé  d'Abd-el-Kader,  c'est-à-dire  la  peur 
encore,  a  été  sans  doute  l'unique  in^)bile  de  cette  décision.  D'où  qu'elle 
vienne  pourtant,  elle  sera  la  bien-venue  pour  tous  les  cœurs  qui  gardent 
encore  un  peu  de  ce  noble  sang  fran(,'ais. 

n  C'est  là,  siins  doute,  un  heureux  retour  sur  ce  qui  a  été  fait  d'odieux 
et  de  stupide  ;  malheureusement,  ce  n'en  peut  être  la  radiation.  La  trans- 
lation de  l'émir  au  fort  I^amalgue,  et  les  circonstances  qui  l'ont  accom- 
pagnée, ont   lait  à  notre  loyauté,  dans  la  pensée  do  cet  homme,  une  tache 
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peut-être  ineffaçable.  Ce  qu'il  y  a  eu  do  plus  pénible  pour  Abd-el-Kader 
dans  cette  mesure,  c'est  la  séparation  d'avec  les  personnes  dévouées  qui 
l'ont  librement  suivi.  Au  lazaret,  c'i'tait  lui  qui  pourvoyait  aux  besoins 
de  ses  serviteurs,  restant  ainsi  l'arbitre  de  leur  vie  moi-ale  et  matérielle. 
La  délicatesse  du  préfet  maritime,  M.  de  Parseval,  en  le  laissant  maître 
du  choix  et  de  la  distribution  des  vivres  et  des  pbjets  nécessaires,  lui  avait 
conservé  une  sorte  de  souveraineté  apparente.  Au  fort  Lamalgue,  et  sur- 
tout au  fort  Malbousquet,  ces  objets  même  ont  plus  d'une  fois  manqué. 
Faute  d'un  interprète  pour  expliquer  et  définir  le  rang  de  chacun,  on  y  a 
vu  des  aghas  soumis  aux  corvées,  comme  des  pi-isonniers  d'Etat.  M.  Rous- 
seau était  obligé  d'aller  d'une  prison  à  l'autre,  se  dédoublant  en  quelque 
sorte,  clans  ses  fonctions  d'interprète,  pour  apporter  un  peu  d'ordre  et  de 
bien-être  dans  cette  sorte  de  tour  de  Babel. 

»  Et  puis  l'émir  était  obsédé  chaque  jour  d'une  foule  de  réclamations 
émanées  du  fort  Malbousquet,  dont  les  prisonniers  ne  cessaient  d'écrire 
à  leur  sultan^  pour  se  plaindre  de  leur  séparation  et  de  leur  abandon. 

»  Toutes  ces  tracasseries,  jointes  aux  lamentations  continuelles  de  la 
famille  et  des  serviteurs  de  l'émir,  l'avaient  plongé  dans  un  abattement 
dangereux  pour  sa  santé.  Son  attitude  restait  digne  et  ferme,  mais  sa 
ligure  s'altérait  visiblement.  M.  le  général  Lheureux  en  avait  conçu  de 
graves  inquiétudes,  et  il  ne  savait  comment  répondre  à  cette  parole  de 
son  prisonnier  :  «  Et  moi  qui  me  serais  fié  à  la  promesse  d'un  simple  soldat 
»  français  si  j'eusse  traité  avec  lui  !  n 

»  Ce  reproche,  empreint  d'un  si  sérieux  respect  de  l'individualité  hu- 
maine, était-ce  à  la  France  à  le  mériter,  si  Abd-el-Kader  avait  ajouté  foi 
à  la  promesse  d'un  simple -soldat  français?  Ferons-nous  mentir  pour  lui 
la  parole  d'un  fils  de  France?  Mais  alors  qui  donc  serait  le  barbare,  du 
gouvernement  français  ou  d'Abd-el-Ivader  ?  L'opinion  jugera  -,  hélas  1  elle 
a  déjà  jugé.  » 

Nous  ne  savons  en  rien  garder  une  juste  mesure  et  pren- 
dre le  parti  que  commandent  le  tact,  la  noblesse  du  cœur, 
la  décision  de  l'esprit.  N'aurions-nous  donc  plus  ni  esprit 
ni  cœur? 

Tandis  que  l'accueil  et  la  position  que  nous  avons  faits  à 
Bou-Maza,  à  Paris,  avec  tant  d'empressement,  étaient  vrai- 
ment exagérés,  nous  manquons,  à  Toulon,  à  tous  les  égards 
dus  à  un  ennemi  que  nous  avons  assurément  trop  grandi, 
mais  que  son  malheur  ennoblit. 

Quand  nous  écrivons  ces  lignes,  ce  n'est  pas  à  Abd-el- 
Kader  que  nous  pensons  :  c'est  à  la  France. 

Si  la  France  cesse  d'être  la  patrie  de  la  générosité  même 
chevaleresque,  que  restera-t-il  donc  à  notre  mailieureux 


pays,  dont  on  conduit  si  mal  les  affaires,  dont  la  puissance 
chaque  année  décline,  dont  le  |)reslige  partout  s'évanouit  ? 

Mil. 

5  février  1848. 

M.  le  lieutenant-généial  de  Lamoricière  a  jusiitié  de- 
vant la  Chambre  des  députés  les  motifs  qui  l'avaient  dé- 
terminé à  accepter  la  soumission  d'Ahd-el-Kadei-  avec  les 
réserves  stipulées  pnr  Témir. 

Celte  justilication  n'a  pas  été  seulement  habile,  elle  a  été 
concluante  (1). 

Aussi  M.  le  président  du  conseil  a-t-il  pu  déclarer  de  son 
banc,  sans  donner  lieu  h  aucun  débat,  que. la  parole  du 
général  de  Lamoricière,  ratifiée  par  S.  A.R.M.  le  ducd'Au- 
male,  serait  tenue;  que  si  Abd-el-Kader  persistait  à  vou- 
loir se  rendre  à  Alexandrie,  il  y  serait  transporté,  à  moins 
que  le  vice-roi  d'Egypte  ne  consentît  pas  à  accepter  vis-à- 
vis  de  la  France  une  telle  responsabilité. 

Exécution  loyale  de  la  capitulation,  voilà  ce  que  nous  n'a- 
vons pas  hésité,  nous,  ii  demander  alors  que  le  ministère, 
lui,  paraissait  hésiter. 

Exécution  loyale  de  la  capitulalidii.  Vi)il;i  (•e(juc  nau^  |ier- 
sistons  à  dénia  ne  Ici'  encore. 

l'oint  (\v  rus(>.  point  d  aiTière-diplomatie  :  la  ruse  seiMit 
au-dessous  de  la  violence,  et,  s'il  fallait  ojiter.  nous  don- 
nerions, sans  balanctM-.  la  préférence  à  la  violence  sur  la 
ruse. 

Abd-el-Kader  n'est  point  un  ennemi  que  nous  de\  ions 
beaucoup  redouter,  même  enti'c  les  mains  de  l'Angleterre. 
si  nous. ne  démentons  pas  \;\  gloire  de  noti'e  passé  et  la  no- 
blesse de  noti'e  caractère. 


(1)  On  clcvfiit  donc  suppoï-cr  (]ue  le  premier  acte  de  M.  le  gémirai  de  La- 
moricière, nommé  mini.-tre  de  la  «îuprre,  serait  de  tenir  la  parole  solen- 
nelle qu'il  avilit  donnée,  lllnsiun  1  .M.  le  général  de  I>amoricière  a  mieux 
aimé  se  dé  iivouer  hiimèmo  que  de  contredire  le  .\ational,  tout-puissaut 
de  juillet  à  décembre  1848. 
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C'est  en  se  diminuant  qu'on  grandit  ses  ennemis  ;  c'est  en 
s'abaissant  qu'on  les  élève. 

Le  respect  scrupuleux  de  la  parole  donnée,  autrefois  c'é- 
tait le  point  d'honneur;  aujourd'hui  ce  n'est  pas  moins, 
c'est  la  base  de  tout  crédit.  Aujourd'hui  comme  autrefois, 
c'est  encore  un  grand  prestige. 

Ne  le  perdons  pas,  car  les  prestiges  deviennent  aussi  dif- 
ficiles à  acquérir  qu'à  conserver.  Jamais  ils  ne  furent  plus 
rares. 

IX. 

6  juillet  1851. 
Singulier  temps  que  celui  où  nous  vivons!  Tous  les  rôles 
sont  interveitis.  Celui  qui  dit  non  est  celui  qui  devrait  dire 
oui.  Celui  qui  devrait  vouloir  une  chose  est  celui  qui  la  re- 
pousse. Dès  le  20  décembre  1848,  l'un  des  premiers  actes 
de  M.  L.-N.  Bonaparte  devait  être  de  faire  savoir  à  Abd-el- 
Kader  qu'il  était  libre  sur  parole,  et  que  celle  qui  lui  avait 
été  donnée,  à  tort  ou  à  raison,  par  le  général  de  Lamori- 
cière,  avec  ratification  de  M.  le  duc  d'Aumalc,  serait  scru- 
puleusement tenue.  C'eût  été  une  mémorable  leçon  donnée 
à  l'Angleterre  par  la  France,  une  noble  vengeance  tirée  de 
l'odieuse  captivité  de  Sainte-Hélène  par  le  neveu  de  l'em- 
pereur et  son  héritier  devenu  président  de  la  République 
française. 

Cette  fois  comme  toujours,  selon  l'expression  de  Voltaire, 
les  petites  considérations  ont  été  le  tombeau  des  grandes. 
On  n'a  pas  vu  l'empereur,  on  a  regardé  Abd-el-Kader  !  On 
n'a  pas  vu  la  postérité,  on  a  regardé  la  majorité!  On  n'a 
pas  vu  l'Angleterre,  on  a  regardé  l'Algérie  ! 

De  cela,  qu'est-il  arrivé?—  C'est  qu'aujourd'hui  c'est 
l'Angleterre  qui  a  le  bon  rôle  et  la  France  le  mauvais. 

On  s'en  convaincra  par  les  extraits  suivans  de  l'explica- 
tion qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  lords  entre  le  marquis 
de  Londunderry,  lord  Lansdovvne  et  lord  Brougham  : 

«  LE  MARQUIS  DE  LOKDOKDERUY  :  -T'ai  vcçu  CD  outrc  comiiiiinication 
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de  la  corresponclunce  qni  a  eu  lieu  entre  le  duc  d'Aumale  et  le  général  da 
Lamftricière.  Je  n'ai  pa?  cru  devoir  encore  en  faire  usage,  mais  si  la  cap- 
tivité d'Abd-el-Kader  continuait,  je  me  verrais  forcé  de  prouver  au  monde 
avec  quelle  déloyauté  et  quelle  cruauté  la  capitulation  de  l'émir  a  été 
exécutée. 

»  Je  demande,  en  conséquence,  si  le  gouvernement  veut  donner  à  ses 
ambassadeurs  à  Constantinople  et  à  Paris  l'ordre  de  préparer  un  arran- 
gement qni  facilite  la  délivrance  d'Abd-el-Kader  ! 

»  LOKD  LANSDOWNK  :  Je  comprends  les  généreuses  sympatliies 
qu'inspire  la  captivité  de  l'illustre  guerrier  ;  mais  nous  n'avons  aucun 
droit  de  nous  immiscer  dans  la  question  relative  à  sa  détention.  Le  seul 
intérêt  que  nous  ayons  dans  cette  affaire,  c'est  celui  qu'ont  toutes  les  na- 
tions civilisées  à  voir  observer  les  traités  auxquels  elles  n'ont  même  pas 
pris  part.  Je  profite  cependant  de  l'occasion  pour  déclarer  que  nous  ap- 
prendrions avec  plaisir  que  le  gouvernement  français  a  jugé  convenable 
de  mettre  en  liberté  l'illustre  guerrier,  ou  du  moins  d'apporter  quelque 
adoucissement  à  sa  détention. 

»  LOKD  BROUGiiAM  :  Je  partage  les  sentiments  que  fait  éprouvera  tous 
les  hommes  de  cœur,  à  tous  ceux  qui  ont  le  sentiment  de  la  justice,  la 
détention  d'Abd-el-Kader.  Je  ne  blâme  personne;  ce  que  je  blâme,  c'est 
l'opinion  publique  delà  France,  laquelle, ^dans  cette  affaire,  n'a  été  ni 
digne,  ni  légale,  ni  honorable  pour  cette  illustre  nation.  » 

Voilà  ce  qui  arrive  (juand  la  poIili(iue  est  l'art  de  fausser 
la  justice,  au  lieu  d'être  la  justice  appliquée,  la  conscience 
humaine  ! 

X. 

30  juin  1851. 

Le  journal  le  Poijs  annonce  que  la  (pieslion  relative  h  la 
cessation  de  la  captivité  dWbd-el-Katler  est  sur  le  point  de 
recevoir  une  solution  déliiu'tive. 

L(>  neveu  de  l'eniix'rcur  Naixtléon,  aujourd'hui  jirésidenl 
de  la  llépuhliipie,  aiu'ait-il  enfui  rencontré  sous  sa  maiu  un 
exemplaire  du  Mémorial  de  Sainte-flclcnc? 

S'il  en  était  ainsi,  l'auteur  de  la  Xote  du  14  décembre 
1848  (1)  n'aurait  (]u'a  féliciter  l'élu  du  10  décembre  de  cette 


(1|  Dans  cette  note,  remise,  le  14décoiubrc  1848,  à  l'Klu  du  10  décem- 
bre, avant  qu'il  eût  été  proclamé  président  de  la  République,  se  trouve, 
entre  autres  indications,  l'indication  suivante  : 

n  Ce  n'est  que  par  un  maiiquenieut  de  foi  ([u'Abd-el-Kadcr  est  retenu 
»  captif;  exécution  loyale  du  traité,  avec  engagement,  dans   les  termes 
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mesure,  à  laquelle  l'honneur  de  la  France  est  plus  intéressé 
qu'on  ne  le  pense, 

XL 

19  octobre  1852. 

Nous  lisons  dans  le  Moniteur  : 

«  Le  prince  a  marqué  la  fin  de  son  voyage  par  un  grand  acte  de  jus- 
tice et  de  générosité  nationale  :  il  a  rendu  la  liberté  à  Tex-émir  Abd-el- 
Kader.  Depuis  longtemps  cet  acte  était  arrêté  dans  sa  pensée  ;  il  a  voulu 
l'accomplir  aussitôt  que  les  circonstances  lui  ont  permis  de  suivre,  sans 
aucun  danger  pour  le  pays,  les  inspirations  de  son  cœur.  Aujourd'hui,  la 
France  a  dans  sa  force  et  ses  droits  une  trop  légitime  confiance  pour  ne 
pas  se  montrer  grande  envers  un  ennemi  vaincu. 

»  Au  retour  de  son  voyage,  le  prince  s'est  arrêté  au  château  d'Am- 
boise.  Il  s'y  est  fait  présenter  Abd-el-Kader,  et  lui  a  appris  en  ces  termes 
la  fin  de  sa  captivité  : 

«  Abd-el-Kader, 

»  Je  viens  vous  annoncer  votre  mise  en  liberté.  Vous  serez  conduit  à 
))  Brousse,  dans  les  États  du  sultan,  dès  que  les  préparatifs  nécessaires 
»  seront  faits,  et  vous  y  recevrez  du  gouvei-nement  français  un  traite- 
);  ment  digne  de  votre  ancien  rang. 

»  Depuis  longtemps,  vous  le  savez,  votre  captivité  me  causait  une  peine 
»  véritable,  car  elle  me  rappelait  sans  cesse  que  le  gouvernement  qui  m'a 
»  précédé  n'avait  pas  tenu  les  engagements  pris  envers  un  ennemi  mal- 
»  heureux,  et  rien  à  mes  yeux  de  plus  humiliant  pour  le  gouvernement 
»  d'une  grande  nation  que  de  méconnaître  sa  force  au  point  de  manquer 
))  à  sa  promesse.  La  générosité  est  toujours  la  meilleure  conseillère,  et  je 
»  suis  convaincu  que  votre  séjour  en  Turquie  ne  nuira  pas  à  la  tranquil- 
»  lité  de  nos  possessions  d'Afrique. 

»  Votre  religion,  comme  la  nôtre,  apprend  à  se  soumettre  aux  décrets 
»  de  la  Providence.  Or,  si  la  France  est  maîtresse  de  l'Algérie,  c'est  que 
»  Dieu  l'a  voulu,  et  la  nation  ne  renoncera  jamais  à  cette  conquête. 

»  Vous  avez  été  l'ennemi  de  la  France,  mais  je  n'en  rends  pas  moins 
»  justice  à  votre  courage,  à  votre  caractère,  à  votre  résignation  dans  le 
»  malheur  ;  c'est  pourquoi  je  tiens  à  honneur  de  faire  cesser  votre  capti- 
»  vite,  ayant  pleine  foi  dans  votre  parole.  » 

»  Ces  nobles  paroles  ont  vivement  ému  l'ex-émir.  Après  avoir  exprimé 
à  Son  Altesse  sa  respectueuse  et  éternelle  reconnaissance,  il  a  juré,  sur 


»  les  plus  solennels  de  sa  part,  de  ne  jamais  retourner  en  Algérie  et  de 
»  ne  jamais  porter  les  arrnes  contre  la  France.  Ce  serait  un  exemple  à 
))  donner  aux,  peuples  et  aux  gouvernements  1  Ce  serait  une  protestation 
»  contre  la  captivité  de  Sainte-Hélène  1  Ce  serait  une  leçon  donnée  par  la 
»  France  à  l'Angleterre  I  » 
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le  livre  du  Koran,  qu'il  ne  tenterait  jimiais  de  troubler  notre  domination 
en  Afrique,  et  qu'il  se  soumettait,  sans  arrière-pensée,  aux  volontés  de  la 
France.  Abd-el-Kader  a  ajouté  que  ce  serait  bien  mal  connaître  l'esprit 
et  la  lettre  de  la  loi  du  Prophète  que  de  penser  qu'elle  permet  de  violer 
les  engagements  pris  envers  les  chrétiens,  et  il  a  montré  au  prince  un 
verset  du  Koran  qui  condamne  formellement,  sans  exception  ni  réserve 
aucune,  quiconque  viole  la  foi  jurée,  même  aux  injidèles. 

»  Aux  yeux  de  tous  les  Arabes  intelligents,  la  conquête  de  l'Afrique 
est  aujourd'hui'un  fait  accompli  ;  ils  voient,  dans  la  constante  supériorité 
de  nos  armes,  l'éclatante  manifestation  de  la  volonté  de  Dieu. 

»  LA.  POLITIQUE  LOY.VLE  ET  GÉNÉREUSE  EST  LA  SEULE  QUI  CON- 
AUESNE   A  UNE   GR^VJNUE  NATION   :    LA    FRANCE    SAURA  GRE  aU   priuCC  de 

l'avoir  suivie. 

»  Abd-el-Kader  restera  au  château  d'Aniboise  jusqu'à  ce  que  toutes 
les  mesures  soient  prises  pour  assurer  sa  translation  et  sa  résidence  à 
Brousse,  n 

Voilà  un  acte  que  nous  louon.s  hautement  ! 

Il  nous  reporte  en  décembre  1848. 

C'est  un  grand  acte!  coMséquemment  un  acte  essentiel- 
lement politique. 

En  parlant  ainsi,  nous  ne  craignons  pas  (jue  l'avenir  nous 
démente. 

El  en  écrivant  ces  lignes,  le  sentiment  intérieur  (|ui  nous 
les  dicte  nous  avertit  que  ce  grand  acte  est  le  prélude  d'une 
grande  mesure  d'oul)Ii  mutuel  et  de  pacification  politique, 

XII. 

30  octobre  1852. 

On  lit  dans  le  Moniteur  : 

«  Abilcl-Kador  est  arrivé  aujourd'hui,  à  trois  heures,  à  Paris,  par  le 
chemin  de  fer  d'Orléans.  D.-puis  le  retour  de  Son  Altesse  Impériale,  l'émir 
n'avait  ce>sé  de  solliciler  l'autorisation  de  venir  dans  la  capitale  pour 
remercier  le  prince  qui  lui  a  si  généreusement  rendu  la  liberté,  et  l'assurer 
de  nouveau  de  son  éternelle  reconnaissance. 

n  La  d;;mande  d'Abd-el-Kader  a  été  accueillie. 

»  L'émir  est  arrivé  accompagné  de  M.  le  commandant  Boi.-soiinct  et  de 
deux  personnes  de  sa  suite  seulement  :  Sidi-Allah  et  Kara-M<di.immed. 

»  SidiAll.ih  est  un  ji-ime  homme  .âgé  de  dix  neuf  à  vingt  ans,  cousin 
du  fameux  khalifah  Ould-Sidi  Embarek,  qui  a  été  tué  dans  un  combat 
contre  nous.  Il  appartient  à  l'une  des  plus  graiwles  familles  arabes. 
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j>  Ce  jeune  homme  parait  très  intelligent,  et,  pendant  son  siyour  à  Am- 
hoise,  il  a  acquis  une  certaine  connaissance  de  notre  langue  et  de  nos 
mœurs. 

»  Kara-Mobammed  est  nu  ancien  aga  de  la  cavalerie  régulière  de 
l'émir;  il  est  aujourd'hui  son  intendant. 

»  Kara-Mohammed  a  donné  à  son  maître  de  nombreuses  preuves  de 
courage  et  de  dévouement  qui  justifient  la  confiance  qu'il  a  placée  en  lui. 
Il  n'a  jamais  voulu  abandonner  l'émir  dans  sa  mauvaise  fortune. 

M  ]\I.  le  commandant  Boissonnet  a  dirigé,  avant  1846,  les  affaires  arabes 
de  la  province  de  Constantine.  En  1848,  il  a  reçu  la  mission  qu'il  remplit 
encore  en  ce  moment  auprès  de  l'émir,  mission  difficile  et  dont  il  s'est 
acquitté  à  la  satisfaction  du  gouvernement. 

»  Far  ordre  de  M.  le  général  de  Saint- Arnaud,  ministre  de  la  guerre, 
des  appartements  ont  été  préparés,  pour  Abd  el-Kader,  rue  de  Rivoli, 
n"  50.  Il  y  recevra  une  hospitalité  généreuse,  digne  de  la  France.  » 

Dans  la  partie  du  Moniteur  consacrée  au  comple-rendu 
de  la  représentation  de  l'Opéra,  on  lit  encore  : 

«  Un  incident  d'une  imposante  étrangeté  est  venu  augmenter  encore 
l'enthousiasme  de  la  salle.  Une  loge  des  secondes  de  face  avait  reçu  des 
hôtes  à  la  figure  basanée,  au  burnous  éclatant  de  blancheur  :  c'était  Abd- 
el-Kader  et  ses  compagnons  d'exil  qui  venaient  assister  à  la  réception 
triomphale  de  leur  bienfaiteur. 

»  Dans  un  entr'acte,  l'émir  alla  rendre  visite  an  prince  président,  et 
sur  son  passage  les  fronts  se  découvraient  d'un  mouvement  unanime  ;  on 
sait  respecter  en  France  un  ennemi  vaincu.  » 

On  lit  dans  le  Pays  : 

n  Abd-el  Kader  a  été  reconnu  au  moment  où  il  montait  en  voiture.  La 
foule  s'est  jetée  sur  son  passage;  tout  le  monde  voulait  lui  serrer  la 
main,  et  cet  hommage  rendu  à  l'illustre  captif  rejaillissait  naturellement 
sur  le  prince  qui  l'a  rendu  à  la  liberté. 

)>  La  figure  d'Abd-el-Kader  est  admirablement  belle.  Elle  est  à  la  fois 
pleine  de  finesse,  d'intelligence  et  de  distinction.  Son  regard,  empreint 
d'une  grande  douceur,  rayonnait  de  satisfaction. 

»  Les  personnes  présentes  dans  la  gare  se  sont  découvertes  à  son  ap- 
proche, et  Abd-el-Kader  leur  a  rendu  leur  salut  avec  aisance  et  dignité. 

>)  On  pense  qu' Abd-el-Kader  séjournera  à  Paris  une  huitaine  de  jours.  » 

Quel  changement  dans  le  langage  de  ces  journaux,  qui 
trouvaient  tous  si  simple  et  si  juste  qu'on  retînt  Abd-el- 
Kader  captif  au  mépris  formel  de  la  parole  solennellement 
donnée,  alors  que  la  Presse  était  le  seul  journal  à  trouver, 
avant  comme  après  1848,  un  tel  acte  indigne  de  la  loyauté 
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et  de  la  grandeur  de  la  France  ;  alors  que  la  Presse  était  le 
seul  journal  qui  appuyât  la  noble  motion  de  Thonorable  gé- 
néral Fabvier  (1),  et  ne  raillât  pas  la  mémorable  persévé- 
rance de  lord  Londonderry  ! 

La  Presse,  en  constatant  cet  heureux  changement,  ne 
peut  donc  qu'y  applaudir. 

En  France,  moins  qu'en  tout  autre  pays,  il  ne  faut  jamais 
désespérer  du  triomphe  de  la  vérité  et  de  la  justice. 


(1)  Motion  présentée  le  6  août  1849,  et  renvoyée  dérisoirement  après  la 
prorogation  ;  motion  représentée  le  5  août  18-50,  et  l'envoyée  dérisoirement, 
pour  la  seconde  fois,  après  la  prorogation. 
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On  n'est  pas  impunément  à  la  fois  député  et  rédacteur  en 
chef  d'un  journal,  a  moins  d'avoir  été  assez  heureux,  par  le 
temps  où  nous  vivons,  pour  naître  sans  idées  et  pour  gran- 
dir sans  convictions.  Après  que  vous  avez  démontré  dans 
vingt  articles  que  le  dro'it  de  visite  était  en  opposition  fla- 
grante avec  la  politique  traditionnelle  de  la  France,  à  l'oc- 
casion de  la  convention  du  20  décembre  1840,  votez-en  donc, 
si  vous  le  pouvez  sans  inconséquence,  la  ratification  !  Après 
que  vous  avez  établi  dans  vos  colonnes,  de  la  manière  la 
plus  péremptoire,  qu'aucune  indemnité  n'était  due  au  doc- 
teur Pritchard,  votez  donc  sans  lâcheté  le  crédit  destiné  à 
le  payer!  Après  que  vous  avez  combattu  comme  émanant 
d'une  mauvaise  politique  le  paragraphe  de  l'adresse  qui 
flétrissait  les  députés  qui  s'étaient  rendus  à  Belgrave- 
Square,  votez  donc  sans  scrupule  la  flétrissure!  Après  que 
vous  avez  constamment  répété  qu'il  fallait  opérer  sur  le 
budget  de  la  guerre  une  réduction  de  cent  millions  au 
moins,  votez  donc  sans  vous  contredire  l'effectif  mihtaire 
par  cette  unique  raison  qu'il  a  plu  au  ministère  d'élever  la 
plus  petite  diminution  de  dépense  à  la  hauteur  d'une  ques- 
tion de  cabinet  !  Enfin,  après  que  vous  avez  prêté  à  des 
ministres  le  concours  de  votre  publicité  dans  un  moment 
décisif,  au  moment  des  élections  générales,  après  que  vous 
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vous  ôlesportc  le  garant  de  leurs  |)ai"oles  de  progrès  le  jour  où 
ils  les  rétractent  h  la  tribune  sans  bonne  foi.  le  jour  où  ils  vous 
désavouent  avec  hauteur  et  vous  bannissent  de  leurs  rangs 
avec  ingratitude,  courbez  donc  humblement  la  tète  et  votez 
donc  aveuglément,  contre  quoi?...  Contre  la  simple  prise 
en  considération  de  deux  propositions  émanées  de  d(Mi\  an- 
ciens doctrinaires  du  sang  le  plus  pur  :  l'un,  qui  fut  mi- 
nistre du  roi;  l'autre,  qui  n'est  coupable  que  du  fait  de 
n'avoir  pas  voulu  abandonner  le  drapeau  que  vous  lui  avez 
mis  vous-même  dans  les  mains  aux  jours  de  la  coalition! 
C'était  là,  certainement,  une  position  délicate,  fausse,  d'au- 
tant plus  fausse  et  d'autant  plus  délicate  qu'elle  se  prolon- 
geait plus  longtemps;  c'était  là  une  position  analogue  h 
celle  des  députés  fonctionnaires  amovibles  et  rétribués,  qui 
combattent  systématiquement  les  tendances  d'un  cabinet, 
censurent  ses  actes,  flétrissent  ses  intentions,  et  qui  cepen- 
dant ne  donnent  pas  leur  démission.  Ou  cessez  d'être  dé- 
putés si  vous  voulez  gai'der  honorablement  vos  fondions, 
ou  cessez  d'être  fonctionnaires  si  vous  ne  voulez  i)as  trahir 
ignominieusement  vos  convictions.  Tel  a  toujours  été  notre 
langage. 

Lorsqu'on  est  dépulé,  c'est  un  avantage  de  n'êlre  pas 
fonctionnaire  public  ;  c'en  est  un  l)icn  plus  grand  (>ncore  de 
ne  devoir  pas,  tous  les  matins,  à  tleux  cent  mille  lecteurs 
l'expression  sincère  fie  son  opinion  consciencieuse  sui"  tou- 
tes les  questions  débattues  entre  tous  les  partis.  Combien 
de  fois  ne  nous  est-il  pas  arrivé  de  nous  surprendre  à  en- 
vier la  condition  passive  de  ces  députés  qui,  ayant  toujours 
gardé  un  silence  approbateur,  n'ont  jamais  été  aux  prises 
avec  le  désir  et  l'impossibilité  réunis  de  mettre  d'accord 
leur  langage  et  leur  vole  !  Coud)ien  de  fois  ne  nous  est-il 
pas  arrivé  de  nous  poser  à  nous-même,  par  la  diflicultc 
de  ne  pas  tomber  dans  l'inconséquence  et  rincnnsislancc, 
la  question  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  lieu,  ou  de  sortir 
(le  la  Chambre  pour  ne  pas  sortir  du  jouinal,  ou  de  sortir 
du  journal  pour  ne  pas  sortir  de  la  Chambre  et  des  rangs 
de  la  majorité? 
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Or,  que  font  M.  le  marquis  d'Haussonville  et  M.  le  comte 
de  Morny  ?  Us  sont  députés  ;  ils  n'ont  pas  à  diriger  un  jour- 
nal dans  un  courant  étroit  et  rapide,  le  présent,  entre  deux 
écueils  dangereux,  le  passé  et  l'avenir;  nous  pourrions  même 
ajouter  :  ils  ne  sont  pas  écrivains.  Eh  bien!  que  font-ils? 

A  la  fin  de  la  session  dernière,  M.  le  marquis  d'Hausson- 
ville puijiie  dans  la  lîevue  des  Deux-Mondes,  sous  le  titre 
de  :  LA  siTLATiox  ACTUELLE,  uuc  critiquc  sévère,  bien  que 
méritée,  de  la  conduite  du  ministère  ;  dans  cet  article,  il  lui 
reproche  «  d'avoir  cru  qu'il  n'ij  avait  plus  rien  à  faire  qiCà 
»  reprendre,  sans  y  rien  change)-,  la  politique  des  années 
»  antérieures  ;  d'avoir  montré  moins  de  sagacité  que  les 
»  électeurs  ;  de  ii'avoir  su  ni  diriger  la  majorité  ni  s''en  sei^- 
»  vir;  de  n'' avoir  pas  su  faire  les  choses  à  propos  et  d'une 
»  façon  qui  les  fit  valoir;  de  ne  pas  savoir  parler  à  l'imagi- 
»  nation  des  peujjles;  d'avoir  fait  un  grand  nombre  de  choix 
»  fâcheux;  d'avoir  compromis  la  position  de  beaucoup  de 
»  fonctionnaires  pour  complaire  à  quelques-uns  ;  d^avoir 
»  fait  un  grand  mal  pour  de  petites  raisons  ;  de  n''avoir  su 
»  réaliser  aucune  des  mesures  populaires  ayant  pour  but 
»  ^alléger  une  partie  des  charges  qui  pèsent  sur  les  contri- 
»  buables,  etc.,  etc.,  etc.  »  La  veille  du  jour  où  va  s'ouvrir 
une  nouvelle  session,  M.  le  comte  de  Morny,  à  son  tour,  pu- 
blie, dans  cette  même  Revue  des  Deux-Mondes,  le  pendant 
à  l'article  de  M.  le  marquis  d'Haussonville,  sous  ce  titre  : 

QUELQUES  RÉFLEXIOXS  SUR  LA  POLITIQUE  ACTUELLE. 

Dans  cet  article,  M.  le  comte  de  Morny,  écho  affaibli  de 
MM.  Duvergier  de  Hauranne  et  de  Rémusat.  se  prononce 
hautement  contre  les  petits  collèges  et  demande  qu'une 
limite  soit  mise  à  l'invasion  des  fonctionnaires  dans  la  Cham- 
bre :  à  son  avis,  un  fonctionnaire  public  ne  devrait  pas  pou- 
voir être  député.  Il  déclare  qu'il  désire  fermement  que  le 
parti  conservateur  adopte  cette  extension  des  incompatibi- 
lités dans  le  cours  de  la  session  actuelle,  et  qu'il  «  espère 
»  qu^on  ne  reproduira  plus  cette  objection,  que  le  moment 
»  est  mal  choisi,  et  (jue  la  législature  n'est  pas  assez  avan- 
»  cée.  etc..  etc.  » 
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Entre  ce  langage  et  celui  (jue  nous  n'avons  jamais  cessé 
(le  tenir,  aperçoit-on  la  différence  la  plus  légère  ?  Nous  le 
demandons  à  tous  ceux  qui  nous  lisent. 

S'il  n'existe  entre  notre  langage  et  celui  que  liennenl 
MM.  d'IIaussonville  et  de  Morny  aucune  dillerence,  d'où 
vient  donc  qu'il  y  en  ait  une  si  grande  entre  leur  conduite 
et  la  nôtre? 

On  le  sait  : 

La  majorité  n'a  pas  dans  ses  rangs  de  membres  plus  fer- 
vents que  le  député  de  Provins  et  le  député  de  Clermont, 
ces  deux  volontaires  de  la  Revue  des  Deuj--M ondes. 

Le  député  de  Hourganeul',  rédacteur  tle  la  Presse,  est 
sorti  des  rangs  de  la  majorité  pour  entrer  dans  ceux  de 
l'opposition  conservatrice  ; 

Qui  a  eu  tort  ? 

Qui  a  raison  ? 

Pourquoi  voter  ce  qu'on  blâme  ?  Pourquoi  blâmer  ce  qu'on 
vote,  alors  que  rien  ne  vous  en  impose  le  devoir  et  ne  vous 
en  l'ait  une  nécessité?  N'est-ce  pas  commettre  une  incon- 
séquence pour  le  plaisir  de  la  commettre?  N'est-ce  pas  se 
déconsidérer  et  déconsidérer  son  parti,  discréditer  son  lan- 
gage par  son  vote  et  son  vote  par  son  langage  ?  N'est-ce  pas 
s'exposer  à  ce  qu'électeurs  et  ministres  vpus  disent  :  Ou 
n'écrivez  rien,  ce  qui  est  facile,  puisque  vous  êtes  étrangers 
au  journalisme,  ou.  si  \ous  écrivez,  écrivez  alors  conmie 
vous  Votez, ^  à  moins  ipie  vous  ne  préféi'iez  voter  comme 
vous  écrivez?  Renoncez,  renoncez  à  ce  lôle  piteux  de  la 
cliauN  ('-souris  entre  di^xw  belettes  : 

Moi  souris!  des  nu'cliiints  vous  ont  dit  ces  nouvelle';  ! 

Je  suis  oiseau,  vovez  mes  jiiles  ! 


Qui  fait  l'oiseau?  c'est  le  plumage. 
Je  suis  souris  :  vivent  les  rats  ! 

Ne  dites  pas  aux  électeurs  de  Provins  et  de  Clermont  : 

Je  suis  oiseau  1  \<j\(:v.  mes  ailes  ! 
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Ne  dites  pas  aux  ministres  du  29  octobre  1840  : 

Je  suis  souris  !  vivent  les  rats'! 

Quelle  va  être  la  position  de  MM.  d'Haussonville  et  de 
Morny  dans  la  Chambre  ? 

Si  le  ministèi'e,  qui  est  resté  sourd  aux  avertissements  de 
la  Presse,  insensible  à  ses  instances,  allait  également  rester 
sourd  aux  avertissements  et  aux  instances  de  la  Revue  des 
Deux-Mondes^  que  feraieni-ils  ?  La  seule  alternative  qui 
leur  resterait  serait  d'aller  cacher  leur  confusion  dans  les 
rangs  de  la  majorité  satisfaite,  comme  certains  progressistes 
honteux,  le  lendemain  du  26  mars  1847;  ou  de  faire  comme 
nous,  de  prendre  bravemement  leur  parti,  et  de  passera 
l'opposition  conservatrice. 

Voilà  cependant  dans  quelle  position  ils  se  sont  mis 
sans  que  rien  les  y  contraignît,  si  ce  n'est  peut-être  le  be- 
soin de  satisfaire  un  moment  leur  conscience  oppressée. 

Tout  ce  qu'il  a  été  possible  de  tenter  pour  arracher  le 
ministère  de  son  apathie,  la  Presse  pendant  six  mois  ne 
l'a-t-elle  pas  tenté?  A-t-elle  manqué  de  discernement? 
A-t-elle  manqué  de  dévoùment?  Si  le  ministère  en  panne 
avait  dû  mettre  à  la  voile,  s'il  l'avait  pu,  eût-il  attendu, 
pour  s'y  décider,  qu'il  fût  trop  tard? 

Il  n'y  aura  qu'un  avis  sur  les  deux  manifestes  de  MM.  le 
marquis  d'Haussonville  et  le  comte  de  Morny  ;  dans  la  cir- 
constance où  ces  manifestes  ont  été  écrits  et  livrés  à  la  pu- 
blicité, ce  sont  deux  coups  dont  il  sera  difficile  à  la  majorité 
de  se  relever  pohtiquement,  surtout  si  les  deux  recrues  de 
la  Revue  des  Deux-Mondes  persistent  à  voter  systématique- 
ment pour  le  cabinet;  car,  après  de  tels  aveux  acquis  à 
l'opposition,  quelle  valeur  morale  conservent  les  votes  qui 
leur  survivent  ? 

Nous  qui  nous  souvenons  des  déclarations  si  nettes  et  si 
tranchantes  de  MM.  Duchàtel  et  Guizot,  dans  les  séances  des 
24  et  26  mars  1847,  il  y  a  six  mois  que  nous  ne  comprenons 
plus  qu'il  existe  de  situation  intermédiaire  entre  l'opti- 
misme et  l'opposition,  entre  M.  Dclessert  et  M.  Dufaure, 
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C'est  uniquement  pour  sa  pro^:)i"e  satisfaetion  qu"il  faut 
être  modéré,  car  il  n'y  a  rien  à  y  i^agner.  L'intolérance  des 
partis  est  telle  que  de  quel({ue  ménagement  qu'on  use  envers 
eux,  ils  ne  vous  en  savent  aucun  gré,  et  ne  vous  en  tiennent 
aucun  compte.  Si  vous  ne  différez  d'eux  (jue  par  une  dissi- 
dence, ils  vous  reprochent  sévèrement  do  les  aflaiblir.... 
Pourquoi?...  pour  si  peu  !  pour  un  dissenliment.  Si  vous 
vous  séparez  d'eux  j)lus  résolument,  ils  vous  accusent 
bruyamment  (le  Vdus  jeter  dans  l'excès  el  de  céder  aveu- 
glément à  l'enlraînement  de  la  i)assion.  Si  vous  les  avertis- 
sez, ils  disenl  (|ii('  xous  èles  perfides,  cl  (\ur  vous  Icvs  tra- 
hissez. Si  vous  les  Màmcz,  ils  dis(>nt  ([ue  vous  êtes  n  iolenls 
el  (pie  NOUS  vous  perdez.  L'orthodoxie  des  partis  n'admet 
pas  de  degrés;  c'est  vainement  qu'on  croit  se  racheter  par 
les  ménagements  de  la  modération  la  plus  grande.  Quicon- 
que n\i|)|)r()iive  pas  pleinemenl  est  ré|)r(tuvé  inqiildyahle- 
menl,  el  sérail  brûlé  xifsi  la  tribune  était  un  bûcher. 

Certes,  M.  .Mesnard,  pair  de  France,  a  été  bien  imidére. 
on  ne  saurait  portei'  plus  loin  Part  des  l'éserves  envers  les 
p(MS()nnes  el  des  |)récauti(ins  ii  l'égard  des  choses.  I']li  bien  ! 
il  ne  r.uil  pas  (Jik'  .M.  >h'snai(l  s"abuse,  u  le  Parti  »  lui  en 
\ciil  IdMl  iiiiliint  qu'il  nous.  |ieul-étre  pas  plus,  mais 
assiiremenl   aiitanl.ll  i.sl  suspect,    lums   sonuncs    bannis. 
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Voilà  à  quoi  nous  a  servi  pendant  sept  années  la  modéra- 
tion :  —  à  être  suspects.  Un  jour  nous  avons  préféré  être 
bannis,  et  nous  n'avons  pas  à  nous  en  plaindre.  II  vaut  sou- 
vent mieux  être  banni  que  suspect.  Nous  ne  regrettons  au- 
cunement d'être  sortis  des  rangs  clair-semés  des  prétendus 
conservateurs-progressistes,  pour  entrer  dans  les  rangs 
plus  épais  de  l'opposition  conservatrice,  où  nous  saurons 
attendre  patiemment  tous  ceux  qu'y  amèneront  successive- 
ment la  force  des  choses,  la  rigueur  de  la  logique  et  la  clarté 
de  l'évidence. 

Le  succès  de  M.  Mesnard,  à  la  Chambre  des  pairs,  a  été 
grand,  incontestable,  complet.  L'effet  produit  a  été  profond. 
Vainement  on  en  chercherait  une  indication  même  vague, 
une  trace  même  légère  ce  matin  dans  le  Journal  des  Débats. 
Pas  le  plus  petit  mot  d'éloge!  M.  Mesnard,  bien  qu'il  ne  soit 
encore  que  suspect,  est  traité  déjà  presque  en  banni!  — 
«  Nous  ne  disputerons  pas  avec  lui!...  »  Ainsi  s'exprime  dé- 
daigneusement le  Journal  des  Débats  qui  ne  nous  traite  pas 
toujours,  nous,  aussi  dédaigneusement,  car  il  lui  est  arrivé 
plus  d'une  fois  de  condescendre  à  discuter  avec  nous.  Ayez 
donc  des  ménagements  pour  qu'à  haute  voix  on  vous  accuse 
de  défection  et  à  voix  basse  de  faiblesse  ! 

Pendant  longtemps,  nous  avons  cru  qu'il  y  avait  une  si- 
tuation intermédiaire  possii:)le  entre  une  opposition  et  une 
majorité  également  systématiques,  qu'il  y  avait  une  place 
pour  rindépendance  et  la  bonne  foi,  la  modération  et  l'im- 
partialité ;  c'était  une  de  nos  plus  tenaces  illusions  ;  mais  il 
n'y  a  pas  d'illusion,  si  tenace  qu'elle  soit,  qui  résiste  aux 
coups  redoublés  de  la  colère  qu'on  excite,  et  qui  vous  arra- 
che violemment  le  bandeau  des  yeux. 

C'est  une  expérience  que  nous  avons  faite,  et  que  sont 
appelés  à  faire  M.  Mesnard  et  tous  ceux  qui  le  suivront  dans 
une  voie  où  nous  avions  marché  avant  lui. 
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Depuis  quelque  temps,  la  prétention  tlu  Journid  des  Dé- 
bats est  (l'tMi'e  partisan  des  progrès  el  des  réformes  ;  mais  il 
ne  les  accueille  que  pour  les  ajourner.  Ainsi,  le  27  mai  1847, 
le  jour  du  vote,  il  combat  la  l'éforme  postale  au  nom  de  la 
réforme  du  sel,  «  réforme  bien  jAus  importante  /»  et,  tians  la 
séance  du  17  juin  suivant,  le  jour  du  vole,  il  combat  la  ré- 
duction du  sel  au  nom  de  la  réforme  postale,  réforme  «  bien 
moins  préjudiciable  au  Trésor  public,  »  en  tenant  enfin,  à 
trois  semaines  de  distance,  les  deux  langages  les  i)his  op- 
posés. 

Le  27  mai  1847,  le  Ji)urn(d  des  Débats  s'e.xprimail  ain.si 
sur  le  rejet  de  la  reforme  [lostale,  ii  la  majorile  de  |S7  voix 
contre  162  : 

«  Poui'qudi,  (lira-l-nn  .  la  (Ihanibre  ira-t-elle  donc  j)as 
)'  volé  l'amendement  de  M.  Miilcin,  ijui  l'eporlait  en  18')9 
)>  l'exéeulion  de  la  mesure,  cl  ainiiicl  la  commission  s'est 
)'  ralliée?  Para'  (/uc  lu  Chambre  se  riiinit  tous  les  ans,  et 
»  celle  raison  suffit  ;  paice  (pi'elle  prononcera  l'an  [)rocliain 
»  sur  ce  (pi'il  convienl  de  l'aire  en  1811).  plus  sûrement  et 
»  avec  une  plus  parfaite  connaissance  ((u'aujourd'lmi  ;  parce 
»  (pie,  si  telle  est  sa  volonté  (pii'  la  réforme  ail  lieu,  elle  n'a 
')  nul  besoin  de  la  pi-oclamcr  aujourd'hui,  cl  (jue  nulle  juiis- 
)i  sance  ne  jjeul  rcmpcclicr  tir  iji  dccidcr  d.ins  sa  prochaine 


LES  REFORMES  PROMISES.  483 

»  session.  C'est  pour  cela  qu'elle  n'a  pas  adopté  l'amende- 
T>  ment  de  M.  Muleau.  » 

Or,  que  propose  le  gouvernement  dans  l'informe  projet 
qu'il  a  présenté  et  qu'appuie  le  Journal  des  Débats?  —  Il 
propose,  en  1848,  de  faire  dater  la  réforme  du  Z®""  jan- 
vier 18501 

Si  la  réforme  n'est  possible  qu'en  1850,  pourquoi  donc  n'a- 
voir pas  attendu  l'année  1849?  Pourquoi  donc  avoir  fait  ce 
que  M.  Muleau  avait  eu,  d'après  vous,  le  tort  de  pro- 
poser, et  ce  que  la  Chambre  avait  eu  raison  de  ne  pas  ac- 
cueillir? 

C'est  ainsi  que  le  Journal  des  Débats  aime  et  comprend 
les  réformes  utiles  et  opportunes,  en  les  ajournant  indéfini- 
ment sous  tous  les  prétextes  les  plus  futiles,  les  moins  sin- 
cères. 

Il  parle  de  la  réforme  de  l'enseignement  !  Quel  pas  a-t- 
elle  fait  depuis  dix-sept  ans  qu'elle  a  été  promise?  —  Des 
pas  en  arrière. 

Il  parle  de  la  réforme  des  prisons!  Qui  donc  en  a  pris  l'i- 
nitiative? N'est-ce  pas  MM.  de  Gasparin  et  de  Montalivet, 
sous  les  ministères  du  6  septembre  1836  et  du  lo  avril  1837? 
Onze  ans,  pour  ne  pas  aboutir  I 

Il  parle  de  la  réforme  du  code  hypothécaire  !  Le  projet  an- 
noncé est-il  sérieux?  Est-il  autre  chose  qu'un  leurre,  qu'une 
improvisation  de  charlatans  aux  abois,  de  charlatans  en 
danger?  Le  Journal  des  Débats  sait  mieux  que  personne 
que  cette  prétendue  léforme  n'a  rien  de  solide,  et  qu'elle 
est  appelée  à  sul)ir  le  sort  des  projets  abandonnés.  Le  nom- 
bre aujourd'hui  en  est  déjà  considérable,  et  s'accroît  dans 
une  progression  presque  aussi  rapide  que  celui  des  enfants 
abandonnés. 

Si  le  Journal  des  Débats  fait  bien,  il  s'abstiendra  de  van- 
ter les  «  réformes  utiles,  bienfaisantes,  ^)  car  il  n'y  a  de  ré- 
fermes utiles,  bienfaisantes,  que  celles  qui  ne  sont  pas  per- 
pétuellement ajournées. 
De  deux  choses  l'une  :  ou  le  Journal  des  Débats,  quand  il 
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déclare  av^ec  solennité  qu'il  est  «  jjartisan  des  réformes,  » 
est  sincère  ou  il  ne  Fest  pas. 

S'il  n'est  pas  sincère,  ses  lecteurs  ont  le  droit  de  se  j)lain- 
dre  qu'il  se  joue  ainsi  de  leur  crédulité  ; 

S'il  est  sincère,  il  trahit  que  toutes  ses  complaisances  et 
toute  son  abnégation  ne  lui  donnent  aucun  crédit. 


1848. 


LES  AFFAIRES  MAL  FAITES. 


13  janvier  184<?. 

En  relisant  dans  le  Moniteur  le  discours  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  nous  j  avons  remarqué  cette  sentence  : 

«  Quelles  que  soient  les  formes,  quels  que  soient  les  prin- 
»  cipes  de  gouvernement,  les  hommes  ne  supportent  plus  de 
»  voir  leurs  affaires  très  mal  faites  ;  ils  ont  raison.  » 

Ces  paroles  sont  la  condaumation  de  M.  Guizot  prononcée 
par  lui-môme. 

De  l'aveu  de  tous,  de  l'aveu  même  du  Journal  des  Débats 
(voir  son  article  du  28  juillet  1847),  de  l'aveu  de  M.  le  mar- 
quis d'Haussonville  (voir  son  article  :  la  situation  actuelle, 
dans  la  Revue  des  Deux-Mondes),  de  l'aveu  des  conserva- 
teurs les  moins  suspects,  pairs  et  députés,  n'est-il  pas  vrai 
que  nos  affaires  sont  «  mal  faites,  très  mal  faites  ?  » 

Jamais  le  pouvoir  eut-il  moins  de  prestige  ? 

Jamais  vit-on  le  budget  et  les  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires  rompre  et  déborder  à  ce  point  toutes  les 
digues  ? 

Jamais  vit-on  «  Vabus  des  influences  »  poussé  plus  loin  ? 

Jamais  vit-on,  de  quelque  côté  qu'on  abaisse  les  regards, 
le  gouvernement  choisir  avec  une  prédilection  'plus  mar- 
quée, pour  se  fortifier,  les  plus  faibles,  pour  s'éclairer,  les 
plus  incapables  ? 

Jamais  les  destinées  d'un  grand  pays,  d'un  grand  peuple, 
d'un  grand  empire  furent-elles  plus  imprudemment  livrées 
aux  flots  de  ce  vaste  océan  qu'on  appelle  l'Imprévu? 
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Jamais  les  circonstances  s'annonccrcnt-cllcs  plus  graves, 
les  pr!>l)abilités  plus  rodoulahlcs? 

Jamais  les  questions  adminisiratives,  économiques,  so- 
ciales, furenl-elles  à  la  fois  plus  imporlantes  à  étudier  pro- 
fondément et  plus  superficiellement  traitées? 

Jamais  la  Fi'ance  a-t-elle  eu  en  même  temps  plus  de  res- 
sources et  moins  de  forces  ? 
Qu'on  n'accuse  pas  la  France  ! 

Jamais  elle  ne  fut  moins  exigeante  dans  ses  prétentions, 
plus  modérés  dans  ses  désirs. 
Jamais  elle  ne  fut  plus  sensée. 
Que  demande-t-elle  ? 
.  Regi'ette-t-elle  la  gloire?  —  Non. 
Rêve-t-elle  de  conquêtes?  —  Non. 
Aspire-t-elle  h  une  prépondérance  exclusive?  —  Non. 
Esl-ellc  insatiable  de  liberté  ?  —  Non. 
Elle  demande  : 

Que  l'ordre  ne  soit  pas  boiteux,  qu'en  même  temps  qu'il 
repose  d'un  côté  sur  la  répression,  de  l'autre  côté  il  repose 
sur  la  prévoyance  ; 

Que  l'ordre  matériel  ne  règne  pas  exclusivement,  mais 
conjoinlemenl  avec  Tordre  moral. 
Elle  demande  : 

Que  ses  besoins  soient  satisfaits; 
Que  ses  (ina.nces  soient  ménagées; 
Qu'il  soit  tiré  de  toutes  ses  ressources  le  meilleur  parti; 
Que  les  réformes  préviennent  les  concessions  ; 
Que  les  réactions  ne  soient  pas  provo  juées  par  les  abus; 
Que  les  contribuables  passent  avant  les  fonctionnaires,  et 
non  les  fonctionnaires  avant  les  conti'ibuables  ;  ceux   qui 
payent  avant  ceux  qui  sont  payés  ; 

Que  le  gouvernemenl  se  propose  pour  but  :  l'intérêt  de 
tous,  cl  non  l'intérêt  de  quel(pies-uns  ;  l'intérêt  général  et 
nnn  un  intérêt  exclusif;  le  soulagement  de  ceux  qui  souf- 
frent, avant  le  comblement  de  ceux  qui  jouissent  ; 

Que  la  paix  soit  un  sysième  qui  produise  ses  fi'uils.  et 
non  une  trêve  achetée  au  i)ri.\  (rimmenses  sacrifices; 
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Que  le  régime  de  la  guerre  cesse  enfin  de  survivre  à 
trenle-trois  ans  de  paix  ; 

Qu'un  temps  précieux,  dont  on  ne  tardera  peut-être  pas 

à  i-egretter  la  perte,  ne  soit  plus  exclusivement  consumé  en 

discours  qui  ne  servent  qu'à  grossir  la  collection  du  Moni- 

-  teui\  en  débats  sans  action  sur  le  passé,  et  sans  profit  pour 

Tavenir  ; 

Que  les  ministres  fassent  ce  que  font  les  cultivateurs  vi- 
gilants qui  se  hâtent  de  profiter  des  jours  propices,  en  pré- 
vision des  jours  mauvais,  pour  labourer  leur  champ,  l'ense- 
mencer, dresser  les  meules  et  rentrer  les  récoltes,  afin  d'as- 
surer leurs  revenus,  de  conserver  leur  crédit  et  de  grossir 
leurs  épargnes. 

Elle  demande  : 

A  jouir  extérieurement  du  rang,  et  intérieurement  du 
bien-être  qui  appartiennent  à  un  pays  qui  paye  quinze  cent 
millions  d'impôts  ; 

A  n'être  pas  prise  au  dépourvu  par  les  événements  avec 
des  finances  embarrassées  et  des  travaux  non  achevés  ; 

A  ne  pas  conclure  des  emprunts  usuraires  qui  l'assimi- 
lent aux  fils  de  famille  prodigues,  et  l'abaissent  au  niveau 
des  débiteurs  douteux  ; 

A  ne  pas  demeurer  agronomiqucment,  industriellement 
et  commercialement,  en  arrière  des  nations  moins  favori- 
sées sous  le  rapport  du  territoire,  de  la  population  et  de  la 
richesse. 

Elle  demande  : 

Que  toutes  les  questions  susceptibles  d'être  résolues 
soient  mûrement  étudiées  et  cessent  d'être  perpétuellement 
ajournées  ; 

Que  toutes  les  aptitudes  réelles  soient  appHquées  à  la  re- 
cherche des  solutions  désirables  ; 

Que  le  but  soit  placé  assez  haut  pour  être  aperçu  de  tous 
les  yeux,  donner  une  direction  aux  esprits,  empêcher  qu'ils 
n'errent  en  tous  sens,  ennol)lir  lesambitionsindividuelloset 
faire  paraître  les  partis  si  petits  qu'ils  se  dissolvent,  comme 
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dans  un  grand  danger  s'effacent  toutes  les  petites  dissen- 
sions. 

Elle  demande,  enfin  : 

Que  ses  affaires  soient  bien  faites,  car  mieux  vaut  pour  la 
grandeur  et  la  sécurité  d'un  pays  a  des  affaires  hienfaitesi> 
qu'un  demi-milliard  dépensé  chaque  année  à  poser  des  sen- 
tinelles et  des  vigies. 

Ce  que  la  France  demande  avec  raison,  ce  qu'elle  a  le 
droit  de  demander,  c'est  ce  que  M.  Guizot  lui  avait  promis 
à  cliaquc  page  de  ses  livres  imprimés  sous  la  Restauration, 
à  chaque  mot  île  ses  discuurs  prononcés  sous  la  coalition. 
M.  Guizot  le  lui  a-t-il  donné  depuis  huit  ans  qu'il  gouverne? 

Huit  ans,  c'est  presiiue  la  durée  d'un  règne  ! 

Huit  ans  de  paix,  c'est  plus  que  seize  ans  de  guerre  ! 

Or,  le  Consulat  et  l'Empire  ont  à  peine  duré  seize  ans,  et 
cela  leur  a  suffi  pour  ajouter  par  centaines  d'inmiortelles 
pages  à  notre  histoire  ;  la  ])age  que  M.  Guizot  y  ajoulei'a,  à 
moins  que  ce  ne  soit  celle  de  ses  fautes,  est  encore  tout  en- 
tière à  écrire. 


1848. 


LA  PROPOSITION  DE  M.  DUPIN. 


^ë 


I. 

18  janvier  1848. 

«  J'ai  l'honneur  de  faire  à  la  Chambre  la  proposition  sui- 
»  vante  : 

»  Article  destiné  à  prendre  place  après  l'article  178  du  Code 
»  pénal  sur  la  corruption  des  fonctionnaires  publics  : 

«  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  convaincu  d'avoir 
»  trafiqué  de  sa  place,  en  provoquant  ou  agréant  des  dons 
»  ou  promesses  ayant  pour  objet  d'amener  sa  démission, 
»  sera  condamné  :  1°  à  la  dégradation  civique  ;  2°  à  une 
»  amende  double  du  prix  reçu,  ou  égale  au  prix  stipulé  et 
»  non  encore  payé  ;  3°  à  un  emprisonnement  de  trois  mois 
»  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

»  Les  mêmes  peines  seront  applicables  à  toute  personne 
»  qui,  avec  connaissance  de  cause,  aura  concouru  aune  telle 
»  négociation,  soit  qu'elle  ait  agi  pour  son  propre  compte  ou 
»  comme  intermédiaire  pour  le  compte  d'autrui. 

»  Paris,  ce  17  janvier  1848. 

»  DUPIN.  » 

Nous  appelons  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  la  date  qui 
précède  :  Lundi,  dix-sept  janvier.  Cette  date  prouve  évi- 
demment que  le  ministère  ne  s'est  décidé  à  présenter  un 
projet  de  loi  contre  le  trafic  de  certains  emplois  qu'après  le 
dépôt  de  la  proposition  de  M.  Dupin;  ce  projet  a  été  une  de 
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ces  inspirations  de  ministres  qui  se  jettent  à  l'eau  de  peur 
d'être  mouillés.  S'il  existe  encore  des  conservateurs  qui  ap- 
pellent cela  du  gouvernement,  nous  appelons  cela,  nous,  de 
la  débâcle.  En  Angleterre  et  en  Russie,  où  les  soldats  sont 
soumis  à  l'humiliation  du  fouet,  du  moins  ne  se  le  donnent- 
ils  pas  eux-mêmes.  Qu'un  gouvernement  présente  des  lois 
répressives  contre  les  mairaileurs,  c'est  là  son  droit,  c'est  là 
son  devoir  ;  mais  qu'il  ait  comblé  tellement  la  mesure  des 
abus  qu'il  soit  obligé  de  s'infliger,  de  ses  propres  mains,  un 
chùlimcnt  mérité,  c'est  la  dégradation  du  pouvoir. 

II. 

20  janvier  18-18. 

Un  garde-des  sceaux  venant  s'ériger  en  plagiaire  de 
son  procureur-général  près  la  première  cour  du  royaume, 
apportant  un  projet  bâclé  en  toute  hàle  le  lendemain  du 
jour  où  celui-ci  avait  déjà  déposé  sa  proposition,  venant 
faire  en  quelque  sorte,. et  pour  cause,  de  la  pénalité  au  ra- 
bais, voilà  le  triste  spectacle  que  le  pouvoir  nous  a  mis  sous 
les  yeux  ! 

Nous  savions  bien  (juc  la  contrition  était  une  vertu  chré- 
tienne, mais  nous  ignorions  qu'elle  fût  une  vertu  ministé- 
rielle. 

L'opposition  peut  attaquer  le  gouvernement  avec  violence, 
avec  injustice,  elle  ne  lui  fera  jamais  autant  de  mal  qu'il  s'en 
fait  à  lui-même.  Exiiior  ainsi  ses  fautes,  c'est  les  aggraver. 

Tout  l'exposé  des  motifs  du  pi'ojet  de  loi  repose  sur  une 
supposition  imaginaire,  sui"  une  supposition  fausse,  démen- 
tie par  tous  les  faits. 

M.  Hébert  suppose  (\u"i\  y  a  incerlilude  dans  la  jurisiii'u- 
dence  sur  la  question  de  savoir  si  un  l'oncliomiairi»  public, 
si  un  magistrat  peut  mettre  à  prix  sa  démission  et  vendre 
sa  j)lace  avec  rassenliment  du  gouvernement.  Jamais  au- 
cune incertitude  n'a  existé  à  cet  égard,  et  ce  (pii  le  prouve, 
c'est  que,  toutes  les  fois  (luedcpai-cM'Iles  transactions  ont  été 
dénoncées  à  la  tribune,  les  ministres  ont  toujours  commence 
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par  les  nier  formellement  et  fini  parles  blâmer  sévèrement. 
Ils  ne  l'eussent  certainement  pas  fait  si,  comme  il  plaît  à 
M.  Hébert  de  le  prétendre,  la  légalité  de  ces  transactions 
leur  eût  paru  douteuse.  Légalité  douteuse  !  C'est  le  garde- 
des-sceaux,  c'est  le  ministre  de  la  justice  qui  s'exprime  en 
ces  termes  dans  l'exposé  dont  il  a  fait  approuver  au  roi  les 
motifs  !  Dans  cet  exposé,  M.  Hébert  dit  a  quHl  faut  que  les  fonc- 
tions publiques  soient  entourées  cVune  considération  à  laquelle 
rien  ne  puisse  porter  atteinte p^  il  parle  de  la  «  vigilance  de  Vad- 
ministration  !  »  Mais  est-ce  donc  qu'il  s'agissait  de  la  vigilance 
de  l'administration  ?  Est-ce  que  M.  Petit  avait  essayé  de  la 
tromper?  Nullement.  Ce  n'est  pas  lui  qui  est  allé  trouver  le 
ministre  ;  c'est  le  ministre  qui  est  allé  le  chercher  (1).  Eh  !  quel 
ministre  ?  Le  ministre  des  finances,  sans  doute,  le  ministre 
spécial  ?  —  Non  ;  le  ministre  des  affaires  étrangères.  C'est'le 
ministre  des  affaires  étrangères  qui  a  dit  à  M.  Petit  :  Venez 
avec  moi,  allons  acheter  une  démission  dont  j'ai  besoin  ; 
cette  démission  que  vous  payerez,  ce  n'est  pas  vous  qui  en 
profiterez,  mais  vous  serez  compris  dans  un  mouvement  de 
recettes  générales  et  de  recettes  particulières.  Vous  ne  se- 
rez pas  référendaire  à  la  cour  des  comptes,  mais  vous  serez 
receveur  des  finances  à  Corbeil.  —  C'est  le  gouvernement 
qui  s'est  fait  courtier.  Il  s'est  fait  payer  le  prix  de  son  cour- 
tage. Il  n'a  pas  été  passif;  il  a  été  actif,  on  ne  peut  plus  actif. 

A  en  croire  l'exposé  des  motifs  présenté  aujourd'hui  par 
M.  Hébert,  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  M.Guizot  et  M.  Petit 
était  légal,  était  licite.  Ce  qu'a  fait  M.  Guizot,  il  a  eu  le  droit 
de  le  faire,  il  a  pu  le  faire  sans  porter  atteinte  à  son  carac- 
tère, sans  porter  atteinte  à  la  dignité  du  gouvernement, 
sans  porter  atteinte  à  la  sincérité  de  la  loi. 

Il  faut  rendre  justice  à  M.  Hébert  ;  son  projet  de  loi  est 
habilement  conçu  ;  il  est  sihabilement/conçu  que  le  fait  qui 
en  a  mbtivé  la  présentation,  se  renouvclàt-il,  il  n'atteindrait 
pas  le  ministre  prév^aricateur. 

Le  projet  de  loi  ne  punit  que  le  vendeur  et  l'acheteur  de 

(1)  Voir  plus  loin  :  pages  504  et  suivantes. 
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démissions  ;  il  ne  punit  pas  les  intermédiaires  ;  il  ne  punit 
pas  les  courtiers. 

M.  Guizot  pourra  donc  continuer  son  commerce  sans  avoir 
à  craindre  d'être  inquiété. 

Non-seulement  le  projet  de  loi  de  M.  le  garde-des-sceaux 
Hébert  efface  les  peines  de  la  dégradation  civique  et  de 
l'emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans  au  plus,  qu'avait 
écrites  M.  le  procureur-général  Dupin  dans  sa  proposition, 
mais  il  s'abstient  bien  soigneusement  de  reproduire  cette 
disposition  essentielle  : 

«  Les  mêmes  peines  seront  applicables  à  toute  personne 
»  qui,  avec  connaissance  de  cause,  aura  concouru  à  une 
»  telle  négociation,  soit  qu'elle  ait  agi  pour  son  propre 
»  compte,  ou  comme  intermédiaire  pour  le  compte  d'au- 
»  trui.  » 

Comme  on  avait  calomnié  M.  Hébert!  on  l'avait  toujours 
représenté  comme  un  garde-des-sceaux  l'arouche  1  Quc\ 
agneau!  Peut-on  être  moins  sévère?  Peut-on  être  plus 
doux?  C'est  lui  qui  retient  et  modère  son  procureur-géné- 
ral !  Vous  verrez  qu'un  de  ces  jouis  M.  Hébert  apportera 
spontanément  un  projet  do  loi  pour  régler  délinilivement 
cette  fameuse  définition  de  l'attentat  promise  depuis  1839  ! 

M.  Dupin  n'a  pas  voulu  décourager  M.  Hébert  se  révélant 
sous  un  aspect  si  nouveau  :  celui  de  la  plus  louchante  man- 
suétude.M.  Dupin  a  retiré  sa  proposition,  maison  annonçant 
qu'il  se  réservait  d'amender  et  de  compléter  le  projet  du 
gouvernement. 


4848. 


DIVERSION  FUxXESTE. 


19  janvier  1848. 

Le  mal  le  plus  grave  que  fait  la  corruption,  au  point  où 
elle  en  est  venue,  ce  n'est  pas  de  tirer  injustement  des 
derniers  rangs  de  la  foule,  pour  les  placer  aux  premiers 
rangs  de  la  société,  les  moins  capables  et  les  moins  dignes, 
au  préjudice  des  plus  dignes  et  des  plus  capables  ;  ce  n'est 
pas  d'attirer  la  lie  du  fond  du  vase  à  la  surface  ;  ce  n'est  pas 
même  d'affaiblir  le  gouvernement  et  de  le  déconsidérer  : 
le  mal  le  plus  grave  que  fait  la  corruption,  c'est  d'égarer 
l'esprit  public  en  détournant  son  attention  des  hautes  ques- 
tions et  des  grands  intérêts  pour  l'arrêter  sur  des  misères 
et  des  turpitudes. 

Ce  mal  est  irréparable,  et  cette  diversion  funeste,  parce 
que,  pendant  que  nous  sommes  ainsi  à  découvrir  nos  plaies, 
h  agiter  des  scandales,  le  temps  s'écoule,  se  perd,  les  évé- 
nements marchent  et  nous  dépassent. 

La  Suisse  ne  s'est  pas  autant  avancée  pour  s'arrêter 
court.  L'unanimité  dans  la  Diète  lui  donnera  tôt  ou  tard 
l'Unité  dans  la  centralisation,  légalement,  paciliquement 
substituée  au  régime  fédéral.  Ce  jour-là  achèvera  le  triom- 
phe du  radicalisme. 

Frontière  de  la  France,  la  Suisse  touche  à  Tltalie  par  un 
côté  et  par  l'autre  au  berceau  où  naquit  le  Zollverein,  ce 
germe  de  l'Unité  germanique  ! 
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Chaque  jour,  Vulve  de  rUnilé,  dont  l;i  France  la  première 
a  donné  l'exemple,  fait  des  progrès  en  Europe. 

L'Italie  tout  entière  est  en  fermentation. 

Si  lAIlemagne  paraît  plus  calme,  c'est  qu'elle  puise  la 
patience  qui  la  retient  dans  la  certitude  du  succès  qu'elle 
prépare. 

L'Unité  est  une  loi  future  de  l'équilibre  européen,  sur 
laquelle  il  importe  que  la  France  n'attende  pas  au  dernier 
moment  pour  prendre  son  parti,  soit  qu'elle  veuille  arrêter 
ce  mouvement,  le  ralentir  ou  l'accélérer. 

Si  le  radicalisme  s'affermit  et  se  modère  en  Suisse,  y 
'«'Constitue  l'Unité,  l'organise  et  la  féconde,  que  fera  la 
France  ? 

Si  l'exemple  de  la  Suisse  gagne  Tltalie ,  que  fera  la 
France  ? 

Si  l'Allemagne,  déjii  sillonnée  en  tous  sens  de  cliemins 
de  fer,  entreprend  de  compléter  l'œuvre  du  Zollverein,  que 
fera  la  France  ? 

Ce  sont  des  éventualités  qu'elle  doil  prévoir,  sinon  pré- 
venir. 

Un  choc  violent  peut  avoir  lieu  entre  TAngleterre  cl  la 
Russie,  amené,  soit  par  la  rivalité  de  leurs  intérêts  en  Asie, 
soit  h  la  suite  de  graves  perturbations  en  Turquie  ou  en 
Egypte. 

La  reine  Isabelle,  dont  la  santé  a  toujours  excité  des  in- 
quiétudes, peut  mourir  sans  laisser  d'autres  héritiers  au 
trône  que  sa  sœur  la  duchesse  de  Montpensier.  frappée  de 
l'interdit  britannitiue. 

Ce  dénouement  des  mariages  espagnols  demeure  con- 
stamment susj)cndu  au-dessus  de  la  léle  de  la  France! 

Que  fait  la  France  i)ours'y  préparer?  —  Rien. 

L'Angleterre,  (jui  le  redoute,  elle,  fait  déjà  tout. 

l'allé  le  fai!  habilement,  car  elle  le  fait  indirectement. 

J'^lle  n'attend  [las  t\uo  Tévénenjent  soit  accompli. 

iJéji).  elle  sème  rin(|uiélude  dans  l'espril  de  .hihn  Bull; 
clic  irrite  son  orgueil  el  d(>  loin  lui  montre  sa  nationalité 
menacée,  ses  côtes  n'offrant  aucune  résistance,  son  terri- 
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toire  envahi.  Quels  que  soient  le  poids  de  sa  dette  et  l'em- 
barras de  ses  finances,  elle  le  dispose  ainsi  à  tout  sacrifice 
nouveau  qui  pourra  être  demandé  à  son  patriotisme. 

Les  murs  de  Londres  sont  couverts  de  placards  où  on  lit  : 

Sur  les  uns  : 

FRENCH  INVASION. 

Sur  d'autres  : 

FRENCH  DISEMBARKING. 

Sur  d'autres  encore  : 

NATIONAL  DEFENCES. 

Le  signal  est  parti  de  l'Ajax  britannique,  du  vétéran  de 
Waterloo,  de  lord  Wellington  lui-même  (Ij.  Il  a  été  donné 


(1)  LETTRE    DE   LORD  WELLINGTON. 

«  Stratlific'ldsaye,  le  9  janvier  1847. 

»  Nous  sommes  réellement  attaquables,  et  au  moins  expoisés  à  être  in- 
sultés, à  être  mis  à  contribution  sur  tous  les  points  de  nos  côtes,  c'est-à- 
dire  la  côte  (y  compris  le  canal)  de  ces  îles  qui,  depuis  l'époque  de  la 
conquête  normande,  n'ont  jamais  été  envahies.  Vainement  je  me  suis 
etlbrcé  d'appeler  l'attention  des  diverses  administrations  sur  cet  état  do 
choses,  aussi  bien  connu  de  nos  voisins  que  de  nous-mêmes.  Nous  n'avons 
de  défense  ni  d'espoir  de  défense  que  dans  notre  flotte.  Dans  notre  posi- 
tion actuelle,  avec  nos  ar.-enaux  maritimes,  n'ayant  pas  la  moitié  des 
garnisons  qu'ils  devraient  avoir,  5,000  hommes  de  toutes  armes  ne  pour- 
raient pas  être  levés,  s'il  en  était  besoin,  sans  laisser  eiT  service  non  inter- 
rompu tous  les  employés,  même  les  gardiens  des  palais  et  de  lu  personne 
de  la  souveraine. 

»  Je  calcule  qu'au  moment  où  une  guerre  serait  déclarée,  il  nous  fau- 
drait les  garnisons  suivantes  :  Iles  du  canal  (en  sus  de  la  milice  de  chaque 
île,  bien  organist^e,  équipée  et  disciplinée),  10,000  hommes;  Plynîouth, 
10,000;  Milfordhaven,  5,000;  Cork,  10,000;  Portsmouth,  10,000  ;  Dou- 
vres, 10,000;  Sheerness,  Cbatam,  la  Tamise,  10,000.  Supposons  la  moitié 
de  toutes  les  forces  régulières  du  pays  stationnées  en  Irlande,  cela  donne- 
rait à  peine  la  moitié  de  la  garnison  pour  Cork  ;  il  faudrait  tirer  le  reste 
de  la  moitié  dé  toutes  les  forces  intérieures  stationnées  en  Angleterre. 

»  Toutes  les  forces  intérieures  en  Angleterre  et  en  Irlande  ne  donne- 
raient pas  le  chiffre  d'hommes  suffisant  pour  la  simple  défense  et  l'occu- 
pation (en  cas  de  guerre)  des  travaux  construits  pour  la  défense  des  bas- 
sins et  des  arsenaux  maritimes,  sans  laisser  un  seul  homme  disponible.  Je 
n'ai  pas  cessé  de  demander  la  levée,  l'incorporation,  l'organisation  et 
l'instruction  de  la  milice  dans  les  trois  royaumes,  sur  le  pied  de  la  dernière 
guerre  ;  cela  donnerait  une  masse  compacte  de  forces  organisées  de  150,000 
hommes.'  Avec  son  aide,  nous  pourrions  établir  la  force  de  notre  armée. 
Ceci,  avec  une  augmentation  des  forces  de  l'armée  régulière,  qui  ne  coii- 
terait  pas  40,000  livres  sterling  ,  constituerait  pour  le  pays  une  grande 
force,  et,  tout  vieux  que  je  suis,  je  me  chargerais  avec  cela  de  sa  dé- 
fense. 

n  Mais,  dans  notre  position  actuelle,  et  s'il  est  vrai  que  la  flotte  ne 
suffirait  pas  pour  notre  défense,    nnus  n'avom  pas   de  sécurité  pour  une 
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au  moyen  d'une  lettre  dont  la  date  remonte  au  mois  de 
janvier  1847,  qui  a  été  répandue  dans  tous  les  clubs,  publiée 
dans  le  Morning  Chrumde,  et  reproduite  par  tous  les  jour- 
naux anglais. 

Evidemment,  le  but  de  la  lettre  de  lord  Wellington,  qui 
représente  l'Angleterre  comme  «.U'oyant  pas  de  sécurité  pour 
»  LISE  SEMAINE  Qprès  wie  déclaratioji  de  guerre,  déclare  qu'il 
»  n''est  pas  une  place  de  la  côte  où  Von  ne  puisse  débarquer 
»  de  l'infanterie  avec  quelque  vent  et  quelque  temps  que  ce 
»  soit,  »  évidemment,  le  but  de  cette  lettre  est  double. 


SEMAINE  après  une  déclaration  de  guerre.  J'ai  bien  des  fois  i-econnn  toutes 
les  côtes,  à  partir  de  Nortliforelnnd  par  Douvres,  Folkstone,  Beachy- 
Head,  Briphton,  Anuidel,  jusqu'à  Selsey-Hill,  pn'-s  de  Portsmouth,  et  je 
déclare  qu'à  moins  d'être  immédiatement  sous  le  feu  du  château  de  Dou- 
vres, «7  n'est  pas  une  place  sur  la  côte  où  fûJi  ne  puisse  débarquer  de  V infanterie 
avec  quelque  marée^  quelque  vent  et  quelque  temps  que  ce  soit.  Ainsi  débarqué, 
ce  corps  d'infanterie  trouverait,  à  la  distance  de  cinq  milles,  une  route 
jusqu'à  l'intérieur  du  pays.  De  Xortbforcland  à  Selsey-Hill,  il  y  a  sept 
petits  ports  ou  embouchures  de  rivières  sans  défense  ;  un  ennemi,  après 
avoir  débarqué  son  infanterie  sur  la  côte,  pourrait  s'en  emparer,  y  débar- 
quer sa  cavalerie  et  de  l'artillerie  de  gros  calibre,  et  y  établir  ses  commu- 
nications avec  la  France. 

»  Le  point  de  la  côte  le  plus  voisin  de  la  miHropole  est,  sans  aucur. 
doute,  la  côte  de  Sus-ex,  du  côté  de  l'est  et  de  l'ouest  de  Beachy-Head  et 
jusqu'à  Selsey-ÎIeaiJ.  Il  n'y  a  pas  moins  de  douze  grandes  routes,  condui- 
sant de  Brigbton  à  Londres  ;  et  l'armée  française  serait  bien  changée  de- 
puis le  temps  oh  je  la  connaissais  mieux,  si  elle  ne  com])tait  pas  quarante 
chel's  d'état-major  général  capables  de  régler  la  marche  de  40,000  hommes 
vers  la  côte  :  leur  embarquement  avec  chevaux  et  artillerie  de  divers  ports 
de  France,  leur  débarquement  sur  les  points  indiqués  de  la  côte  d'Angle- 
terre, le  débarquement  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie  dans  les  ports  dési- 
gnés, et  la  concentration  des  diverses  colonnes  pour  les  faire  marcher 
d'étapes  en  étapes  sur  Londres. 

»  Je  ne  .■■•acfte  pas  de  moyen  de  résistance  ni  de  protection  contre  ce  datiçier, 
autrement  que  par  une  armée  en  état  de  tenir  la  campagne  contre  ce  formidable 
ennemi.  J'aimerais  mieux  assurément,  en  ]iareil  cas,  ponvoir  <lis)ioser  de 
troupes  régulières  pour  protéger  le  pays;  mais,  à  leur  dél'aut,  je  me  ferais 
i'ort,  avec  les  moyens  que  j'ai  indiqués,  de  veiller  à  sa  défense. 

»  Il  conviendrait  de  ramener  l'état  de  nos  magasins  d'artillerie, d'armes 
et  de  munitions,  à  ce  f|u'ils  étaient  en  1804.  Vous  êtes  le  directeur  de  la 
principale  partie  défensive  du  ]iays.  Si  vous  et  le  graiid-niaitre  de  l'artil- 
lerie le  voulez,  je  confé'rcrai  oonlidentiellement  avec  vous  à  ce  sujet.  Je 
vous  dirai  tout  ce  que  je  sais,  tout  ce  que  j'ai  vu  i)ar  mes  yeux,  tout  ce 
que  je  pense. 

»  J'espère  que  le  Tout-Puissant  ne  me  permettra  pas  d'assister  à  la 
tragédie  (pie  je  ne  puis  persuader  à  mes  contemporains  de  tâcher  d'éviter. 

»  Croyez-moi  toujours  votre  tout  dévoué. 

»    WELLINGTON.    » 
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Agir  sur  l'esprit  anglais  par  la  crainte  et  l'orgueil,  l'é- 
veiller ! 

Agir  sur  l'esprit  français  par  la  confiance  et  l'amour-pro- 
pre, rendormir! 

Faire  accroire  à  l'Angleterre  qu'elle  est  plus  faible  qu'elle 
ne  l'est  en  réalité,  afin  de  la  décider  à  s'imposer  sans  résis- 
tance et  sans  murmure  un  surcroît  de  charges  qui  soit  un 
surcroît  de  forces  ; 

Faire  accroire  à  la  France  qu'elle  est  tellement  redoutable 
et  redoutée,  qu'elle  peut  tranquillement  se  croiser  les  bras, 
afin  de  l'encourager  à  persister  dans  la  dilapidation  de  ses 
finances,  dans  le  gaspillage  de  ses  ressources,  et  surtout 
dans  les  errements  de  la  politique  à  contre-sens  qui  l'isole. 

Si  tel  n'était  pas  l'objet  manifeste  de  cette  lettre,  ce  se- 
rait celle  d'un  vieil  invalide  en  démence  ou  d'un  traître, 
révélant  la  faiblesse,  la  détresse  de  son  pays,  et  traçant 
le  chemin  qu'il  faut  suivre  pour  le  frapper  sûrement  au 
cœur. 

Cette  dernière  version,  la  moins  vraisemblable,  est-elle 
celle  qu'il  faut  croire  ? 

Nous  nous  bornons  à  poser  la  question. 

Sans  doute,  l'Angleterre,  au  point  de  vue  de  la  défense 
de  son  territoire,  a  perdu,  depuis  l'invention  et  le  perfec- 
tionnement de  la  navigation  à  vapeur,  une  grande  partie 
des  avantages  qu'elle  tirait  de  sa  position  insulaire;  mais, 
si  elle  est  plus  vulnérable  par  ses  côtes,  dans  quelle  im- 
mense proportion  aussi  n'a-t-elle  pas  accru  sa  puissance 
maritime  ? 

La  France,  prudente  et  digne,  ne  doit  s'exagérer  ni  la 
force  ni  la  faiblesse  de  l'Angleterre. 

Elle  ne  doit  pas  s'en  exagérer  la  faiblesse,  afin  de  ne  point 
tomber  dans  l'entraînement  de  la  présomption. 

Elle -ne  doit  pas  s'en  exagérer  la  force,  afin  de  ne  point 
tomber  dans  l'excès  de  l'humilité. 

L'humifité  et  la  présomption  sont  deux  chemins  opposés 
qui  mènent  à  un  péril  égal. 

Avec  une  politique  droite,  habile,  ferme,  persévérante, 
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excMiiptc  de  témérité  et  de  morgue,  mais  exempte  aussi  de 
timidité  et  d'abaissement  ;  avec  une  adminisli'alion  simple, 
vigilante,  économe,  judicieuse,  la  France  peut  encore  re- 
prendre en  Europe  le  rang  qu'elle  n'y  aurait  jamais  dû 
perdre. 

L'Angleterre  tient  dans  sa  main  les  balances  du  Com- 
merce. 

La  France  devrait  tenir  dans  la  sienne  les  balances  de  la 
Justice. 

Ce  dernier  rôle  ne  sciait  pas  le  moins  beau. 

Mais  un  tel  rôle  ne  s'improvise  pas  ;  il  s'apprend  :  il  exige 
de  patientes  études  et  de  laborieux  travaux. 

En  politique,  imprévoyance  et  décadence  sont  syno- 
nymes. 

Par  notre  imprévoyance  s'explique  notre  décadence. 

Qui  pourrait  la  nier,  après  la  conclusion  du  traité  du  15 
juillet  1840,  après  la  note  du  8  octobre,  a[)rès  le  rappel  de 
noire  escadre,  ai)rès  le  bombardement  de  la  ville  de  Bey- 
l'outh,  contre  laquelle  il  n'a  pas  été  tiré  un  seul  coup  de 
canon  qui  ne  fut  un  sarcasme  à  Tadres.se  de  la  France; 
après  la  convention  du  20  décembre  1840  étendant  encore 
un  droit  que  nous  n'eussions  jamais  dû  accorder,  ni  en  1831, 
ni  en  1833;  après  le  vote  de  l'indemnilé  Pritchard,  après 
l'incorporation  de  Cracovie,  cet  acte  imprudent  qui  a  mon- 
tré que  les  traités  n'enchaînaient  que  les  faibles,  et  que  le 
droit  n'était  rien  s'il  ne  s'appuyait  sur  la  force  ? 

La  Force!  —  Tout  est  dans  ce  mol  judicieusement  com- 
pris, sainement  expliqué. 

Ce  mot  ne  signifie  pas  plus  :  \'iijlence,  que  Liberté  ne 
signifie  :  Licence. 

La  Force,  prise  ici  dans  la  bonne  accejjlion  du  mol,  c'est 
la  possession  des  moyens  suffisants  pour  mol  Ire  son  droit 
et  son  honneur  il  l'abri  de  toiile  alleinle.  el.au  besdiii.  pour 
j)roléger  la  faiblesse. 

Un  grand  pays  comme  la  France,  qui  s'endort  sur  la  f  )i 
des  traités,  .sV'Xjiose  à  .'■e  réveiller  un  empire  d'cliu. 
La  conviction  (lu'ils  ne  puiivaienl  jamais  décliner  est  la 
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cause  principale  qui  a  conduit  au  déclin  les  plus  grands 
empires,  en  ce  qu'elle  leur  a  ôté  toute  énergie,  toute  pré- 
voyance, alors  que  la  prévoyance  et  l'énergie  auraient 
encore  pu  maintenir  leur  grandeur  et  arrêter  leur  déca- 
dence. 

Le  signe  précurseur  de  la  décadence  d'un  peuple,  c'est 
l'optimisme  de  son  gouvernement. 

Un  peuple  qui  cesse  d'être  fort  ne  tarde  pas  à  cesser 
d'être  grand. 

Toute  force  est  relative. 

Un  grand  peuple  ne  doit  donc  pas  se  borner  à  ménager  sa 
force  pour  la  conserver;  il  doit  constamment  s'appliquer  à 
rechercher  tous  les  moyens  de  l'accroître,  afin  de  se  main- 
tenir toujours  au  moins  h  la  hauteur  de  son  rang. 

Être  fort  !  — Si  on  ne  l'est  pas,  le  devenir;  si  on  l'est  déjà, 
le  devenir  plus  encore  ;  tel  doit  être  le  but  de  toute  politi- 
que, aussi  bien  que  de  celle  qui  se  fonde  sur  le  respect  du 
droit  et  le  sentiment  de  la  justice,  que  de  celle  qui  a  pour 
mobiles  Tambititm  et  l'esprit  de  conquête. 

Le  but  n'est  pas  contesté . . .  mais  le  moyen  ? 

Le  moyen  n'est  pas  plus  difficile  à  indiquer  que  le  but. 

Il  consiste  d'abord  à  se  garder  soigneusement  de  tomber 
dans  Terreur  de  croire  que  la  force  d'une  nation  réside  dans 
le  chiffre  considérable  et  la  dépense  exorbitante  de  ses 
armées  de  terre  et  de  mer. 

Une  armée  et  une  marine  ne  valent  pas  toujours  en  rai- 
son de  ce  qu'elles  coûtent.  Ce  qui  en  règle  la  valeur,  ce 
n'est  pas  le  poids  qu'elles  pèsent  au  budget,  c'est  le  degré 
de  perfection  de  leur  organisation. 

Pour  un  peuple,  être  fort  : 

C'est,  avant  tout,  être  gouverné  par  des  hommes  d'État 
qui  possèdent  la  force  morale,  c'est-à-dire  :  la  persévérance, 
dans  la  volonté,  la  modération  dans  le  succès,  la  fermeté 
dans  le  revers,  la  fécondité  dans  les  expédients,  la  suite 
dans  les  idées,  le  prestige  dans  les  actes,  l'autorité  dans  le 
commandement  ; 

C'est  avoir  : 


500  1848. 

Des  finances  en  bon  état  ; 

Un  crédit  fondé  sur  la  prévoyance,  c'est-à-dire  un  crédit 
qui  s'aflermisse  et  se  développe  par  l'emprunt  quand  les 
circonstances  sont  propices  et  l'argent  abondant,  afin  de 
n'avoir  point  à  y  recourir  quand  les  circonstances  sont  défa- 
vorables et  l'argent  rare,  un  crédit  qui  dicte  la  loi  au  lieu 
de  la  subir,  (jui  n'attende  pas  pour  semer  le  champ  qu'il  ne 
reste  plus  de  blé  dans  la  grange  ; 

Un  système  d'impôts  qui  soit  au  pays  ce  que  l'engrais  est 
au  sol,  (jui,  loin  de  l'épuiser,  le  fertilise,  qui  restitue  aux 
contribuables,  sous  une  autre  forme,  plus  qu'il  ne  leur  a 
emprunté,  qui  réalise  les  avantages  de  l'association,  moins 
les  inconvénients  de  la  communauté  ; 

Une  administration  probe,  laborieuse,  vigilante,  qui  s'ap- 
plique sans  relâche  à  réprimer  les  abus,  à  diminuer  les 
frottements,  à  simplifier  les  complications,  à  perfectionner 
les  rouages,  à  redresser  les  erreurs,  à  supprimer  les  dé- 
penses inutiles  afin  de  pouvoir  augmenter  d'autant  les  dé- 
penses fécondes,  à  mériter  enfin  dans  toutes  les  branches 
du  service  public  le  nom  d'aristocratie  nationale; 

Une  diplomatie  instruite,  ferme,  digne,  qui  sache  à  fond 
le  droit  des  gens  tel  qu'il  est  consacré,  et  qui  soit  en  état 
de  jeter  les  fondements  du  droit  des  gens  nouveau  tel  que 
l'avenir  le  laisse  entrevoir; 

Un  esprit  public  qui  fasse  que  chacun  porte  indi\  iduelle- 
ment  en  soi,  si  petit  que  le  sort  l'ait  fait  naître,  le  sentiment 
de  la  grandeur  coninuiiie  ; 

•  Une  population  (jui,  en  temps  de  paix,  ne  dégénère  pas 
physiquement," tandis  (ju'elle  croît  luuuériciuenient,  (jui  ne 
se  tiémoralise  pas,  ipii,  au  contraire,  se  moralise  en  s'in- 
slruisaut  ; 

Des  alliances  dont  la  sincérité  et  la  durée  aient  pour  gage 
la  solidarité  d'intérêts  permanents; 

Le  seci'et  de  sa  faiblesse  et  l'art  de  la  déguiser. 

Or, 

Quelle  valeur,  talent  de  parol(>  ii  part,  ont  les  hounnes  (jui 
nous  gouvernent? 
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En  quel  état  sont  nos  finances? 

Quels  progrès  a  fait  notre  crédit  ? 

Quels  perfectionnements,  depuis  trente  ans  de  paix,  ont 
reçus  nos  impôts,  établis  à  des  époques  où  la  France  était 
en  guerre  avec  l'Europe,  où  la  science  financière  et  l'éco- 
nomie politique  n'avaient  pas  encore  acquis  un  degré  suffi- 
sant de  clarté  et  de  certitude  ? 

Quelles  réformes  ont  été  introduites  dans  Padministration 
et  quel  esprit  l'anime? 

Quels  hommes  supérieurs  élèvent  notre  diplomatie  à  la 
hauteur  qu'elle  devrait  occuper  dans  un  temps  où  le  canon 
est  muet,  où  les  questions  internationales,  ne  se  tranchant 
plus  par  le  fil  du  sabre,  doivent  se  résoudre  par  l'habileté 
des  négociations? 

Quelle  opinion,  Français,  avons-nous  et  donnons-nous  de 
nous-mêmes? 

Que  devient  notre  population  dont  la  taille  s'abaisse  cha- 
que année,  et  qui,  chaque  année,  compte  un  plus  grand 
nombre  d'individus  invalides,  infirmes,  difformes? 

Quelles  alliances  nous  offrent  une  garantie  sérieuse,  sin- 
cère, réciproque  ? 

Quelles  prétentions  n'avons-nous  pas,  et  en  existe-t-il 
une  seule,  si  juste  qu'elle  soit,  que  nous  ayons  les  moyens 
de  soutenir  sans  témérité  et  sans  être  retenus  par  la  crainte 
des  complications? 

Cependant  les  événements  marchent,  les  nuages  s'a- 
massent. 

Que  faisons-nous,  le  grand  pays  que  nous  fûmes? 

Nous  faisons  : 

Des  notes  sans  conclusion,  dont  nulle  part  on  ne  tient  nul 
compte  ; 

Des  articles  sans  fin,  pour  et  contre  les  banquets  réfor- 
mistes ; 

Des  discours  sans  résultat  sur  la  grande  affaire  Petit. 


."t 
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21  janvier  1848. 

Commençons  par  constater  le  mémorable  résultat  de  cette 
niéniorable  séance ,  et  par  rendre  hommage  au  courage 
heureux  de  la  ninjorilé  ministérielle,  non  moins  héroïque  et 
non  moins  fidèle  que  la  vieille  garde  impérale.  De  la  majo- 
rité ministérielle  on  peut  dire  : 

La  majorité  vote,  mais  ne  se  rend  pas. 

En  effet,  la  majorité  s'est  retrouvée,  aujourd'hui  21  jan- 
vier 1848,  juste  ce  qu'elle  avait  été  le  25  juin  1847: 

223  — le  25  juin  1847; 

223  —  le  21  janvier  18i8. 

Pas  un  de  plus  à  l'appel,  pas  un  de  moins. 

On  a  remarqué  que  MM.  GuizotetPeyre  n'avaient  éprouvé 
aucun  scrupule  à  voter  dans  leur  propre  cause  le  rejet  de 
Tordre  du  jour  proposé  par  riiont)iable  M.  Darblny  et  ainsi 
couru  : 

«  L;i  Chauibre,  aflligée  cl  mécontente,  ciO)t  le  dél)at  sur 
»  riucident,  et  ]);isse  ii  Tordre  du  jour.  » 

La  séance  a  commencé,  à  l'occasion  de  la  lectuie  du  pro- 
cé5:-verbal,  par  une  protestation  de  M.  Richond  des  Brus 
contre  ces  derniers  mots  par  lesquels  s'était  terminé  le  dis- 
cours de  M.  Garnier-Pagès  : 

ft  Cette  élection  a  comm(Micé  par  la  corfuplioii,  rlie  ;i  (ini 
»  par  le  mensonge.  » 


LE  VOTE  DU  21  JANVIER  1848.  503 

Vainement  M.  Richond  des  Rrusa  demandé  et  pris  cinq  ou 
six  fois  la  parole  pour  exiger  et  obtenir  que  M.  Garnier-Pagès 
retirât  son  expression;  M.  Garnier-Pagès  ne  Ta  pas  retirée. 
Vainement  M.  Richond  des  Brus  a  dit  que  ne  pas  la  retirer 
c'était  l'aggraver  ;   le  commentaire  de  M.  Richond  des  Brus 
est  resté  attaché  à  l'expression  de  M.  Garnier-Pagès.  Vai- 
nement les  centres  ont  demandé  que  M.  Garnier-Pagès  fût 
rappelé  à  l'ordre  ;  le  rappel  à  l'ordre  n'a  pas  été  prononcé. 
«  La  Chambre  n'est  pas  présidée  !  »   s'est  écrié  M.  le  mar- 
quis d'Haussonville.  Si  le  reproche  est  vrai,  à  qui  la  faute? 
Qui  a  élu  M.  Sauzet?  N'est-ce  pas  la  majorité  ?  N'est-ce  pas 
M.  le  marquis  d'Haussonville  et  ses  amis?  Il  a  fallu  que 
M.  Odilon  Barrot  montât  à  la  tribune  et  vînt  au  secours  de 
M.  Sauzet  pour  le  défendre  contre  les  injures  et  les  apos- 
trophes de  1^  majorité.  11  l'a  fait  noblement.  Étrange  spec- 
tacle cependant  que  celui  d'un  homme  présidé  par  une  as- 
semblée, au  lieu  d'une  assemblée  présidée  par  un  homme  ! 
Ce  tumultueux  incident  vidé,  M.  Odilon  Barrot,  qui  était 
descendu  de  la  tribune,  y  est  remonté  pour  adresser  à  M.  le 
président  du  conseil  les  interpellations  annoncées  et  accep- 
tées. 

Aces  interpellations  faites  avec  la  plus  grande  mesure, 
mais  avec  la  plus  grande  précision,  M.  Guizot  s'est  efforcé 
de  répondre  en  se  drapant  superbement  dans  le  manteau 
du  dédain;  mais  le  malheureux  manteau,  usé  et  troué,  avait 
déjà  tant  servi  qu'il  s'est  trouvé  ne  plus  rien  couvrir. 

On  demandait  à  M.  Guizot  une  justification  de  ses  actes,  il 
a  fait  une  prédication  à  la  majorité  pour  l'exhorter  à  la  mo- 
ralité !  Ou  cette  prédication  n'avait  aucun  sens,  ou  elle  si- 
gnifiait que  c'était  aux  exigences  de  la  majorité  et  non  à  la 
faiblesse  des  ministres  que  l'opposition  devait  s'en  prendre. 
Il  est  donc  des  circonstances  où  la  vérité  a  l'avantage  sur 
le  talent!  Il  le  faut  croire,  car  M.  Guizot,  qui  possède  un 
talent  de  parole  si  éminent,  en  a  manqué  complètement. 
Les  mots  ne  venaient  pas  à  ses  lèvres  bridées  et  dessé- 
chées. On  eût  dit  une  source  tarie.  Les  mots  venaient  si 
difficilement  ou  si  mal  qu'il  n'a  pu  trouver,  pour  repousser 
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les  accusations  dirigées  contre  lui,  d'autre  expression  que 
celle-ci .  «  Ce  sont  de  petits  faits.  » 

Cette  qualification  a  fourni  à  M.  Odilon  Barrot  une  ré- 
plique animée,  véritablement  éloquente,  à  laquelle  xM.  Gui- 
zot  n'a  pas  répondu.  Que  pouvait-il  répondre? 

C'est  M.  de  Peyramont  qui  s'est  dévoué. 

Il  s'est  élancé  à  la  tribune,  les  traits  plus  contractés  qu'un 
martyr  dont  la  douleur  a  vaincu  la  foi. 

Ses  premières  paroles,  cependant,  semblaient  n'être  que 
Téclio  affaibli  de  celles  de  M.  Barrot.  Ce  que  M.  Barrot  ve- 
nait de  Oélrir,  il  venait  le  blâmer!  —  Comment  !  le  blâmer? 
Oui,  mais  en  ajoutant:  —  Les  ministres  du  29  octobre 
1840  n'ont  fait  que  suivre  les  erreme.nls  consacrés  par  leurs 
prédécesseurs.  —  Citez  les  noms,  citez  les  faits!  ci'iail-on 
énergiquement  à  M.  de  Peyramont,  Cris  perdus!  La  majo- 
rité, M.  de  Morny  en  tôle,  qui  avait  tant  crié  le  25  juin  1847 
à  M.  de  Girardin:  «  Citez  les  noms,  citez  les  faits  !  »  la  ma- 
jorité ministérielle  cette  fois  ne  c'riait  pas:  «  Citez  les  noms, 
citez  les  faits!  »  elle  était  morne  et  restait  silencieuse  ;  elle 
prouvait  ainsi  qu'elle  avait  deux  poids  et  deux  mesui'es  ; 
mais  qui  donc  en  doutait? 

Démenti  de  M.  Dupin. 

Démenti  de  M.  Dufaure. 

Démenti  de  M.  Tliiers  deux  fois  articulé  dans  les  termes 
les  plus  énergiques  (1),  voilà  tout  ce  que  M.  de  Peyramont 
a  recueilli  de  son  discours.  Tel  était  son  trouble,  qu'il  est 
descendu  de  la  tribune  n'osant  pas  ou  oubliant  de  lire 


(1)  «  M.  TUiERS  :  Ce  que  je  nie,  c'est  que,  pour  mon  compte,  et  pour 
celui  (le  mes  collègues,  nous  y  ayons  participé,  soit  en  les  connaissant, 
soit  en  nous  en  mêlant;  et  quand  je  le  dis,  c'est  que  sur  riioiincur  je 
puis  le  dire,  et  si  qui  que  ce  soit  se  permettait  de  dire  personuellemcnt 
que  j'ai  iHé  mMc  à  une  seule  de  ces  négociations,  je  lui  ilouuerais  te  dé— 
meiili  d'xt7i  hoimêle  homme  indigné  à  un  INDIGXli  CAL0]\INIATEUR. 
(Très  bicnij  » 

« Adressez-vous  k  M.   le  ]irésidcnl  de  la  cour  des   comptes, 

et  vous  trouverez  dans  ses  mains  la  ])reuvc  que  le  ministre  des  finances, 
qui  a  été  mon  collègue,  a  ignoré  les  faits  dont  on  vous  a  parlé. 

»  Quant  à  moi,  je  réilérerdi  lu  dérluraHun  que  /ai /(ii/c,  et  je  donnerai 
nn  dtinend  ('nerijif/ue  a,  quicon<iue  prc'teudrait  que  j'ai  pu  y  avoir  quelque 
part.  (Approbation  àgauche.— Silence  de  M.  do  Peyramont.)  » 
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l'ordre  du  jour  motivé  qu'il  avait  préparé,  et  dont  la  rédac- 
tion était  connue  avant  que  la  discussion  fût  ouverte. 

On  trouvera  au  Moniteur^  qu'on  fera  bien  de  lire,  le  dis- 
cours si  net  de  M.  Dufaure,  les  explications  de  M.  Lacave- 
Laplagne,  le  résumé  de  M.  Lherbette,  où  se  trouve  un  rap- 
prochement .sévère  entre  le  Tartufe  de  religion  et  le 
Tartufe  de  probité  ;  le  temps  et  l'espace  nous  manquent 
pour  nous  y  arrêter  ;  nous  avons  hâte  de  revenir  à  M.  Guizot, 
remontant  h  la  tribune  pour  y  faire  ce  qu'il  avait  dit  préci- 
sément dans  son  premier  discours  qu'il  ne  ferait  pas. 

De  moi,  avait-il  dit,  n'attendez  pas  une  lâcheté! 

De  moi,  avait-il  ajouté,  n'attendez  pas  que  je  me  réfugie 
derrière  un  subterfuge  ! 

Une  lâcheté!...  Il  n'a  pas  reculé  devant  elle,  car  il  a  dé- 
savoué à  la  tribune  ce  qu'il  avait  autorisé  dans  son  cabinet; 
il  a  déclaré  qu'il  l'avait  ignoré,  érigeant  ainsi  en  calomnia- 
teur M.  Bertin  de  Veaux,  pair  de  France  et  aide-de-camp  de 
S.  A.  R.  le  comte  de  Paris,  M.  Bertin  de  Veaux,  qui,  à  cha- 
que ligne  de  ses  lettres,  nomme  M.  Guizot  et  le  met  en 
scène  (1). 

Un  subterfuge!...  Il  l'a  saisi  comme  l'homme  qui  se  noie 
s'accroche  à  la  branche  qui  cède  ;  il  a  dit  que  les  faits  si- 
gnalés ne  s'étaient  pas  passés  dans  son  cabinet...  Misérable 
équivoque!  Peut-être,  en  effet,  s'étaient-ils  passés  dans  le 
cabinet  voisin.  Interdit,  confondu  par  l'interrupteur  qui,  en 
deux  mots  ,  venait  de  faire  ainsi  tomber  l'équivoque , 
M.  Guizot  a  abandonné  son  subterfuge  et  est  descendu  de  la 
tribune  en  déclarant  à  la  majorité  ministérielle  que  si  elle 


(1)  A  M.    FÉLIX   PETIT. 

»  Mon  cher  Félix,  j'ai  repris  la  démission  de  M.  Héroux  chez 
M.  Guizot... 

»    BERTIN    DE  VEAUX.    » 

«  J'ai  vu  la  liste  des  invités  pour  Versailles.  M.  Guizot  n'en  fait  point 
partie.  Je  lui  ai  envoyé  ma  lettre.  (Juant  à  vous,  vous  pouvez  vous  dis- 
penser de  votre  course  demain  matin.  Je  ne  pourrai  vous  répondre  qu'en 
voyant  M.  Guizot,  et  en  recevant  de  lui  une  réponse  verbale  qu'il  ne  saurait 
me  faire  par  écrit. 

»    BERTIN   DE  VEAUX,    u 
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lui  infligeait  un  blâme  qui  fût  un  congé  formel,  alors  il  s'en 
irait  ! 

C'est  alors  que  M.  de  Peyramont  s'est  levé  pour  proposer 
un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  la  volonté  exprimée  du 
»  gouvernement  et  dans  Vefficacité  des  mesures  qui  doivent 
1)  réprimer  un  ancien  et  regrettable  abus,  passe  à  l'ordre 
»  du  jour.  » 

Un  autre  ordre  du  jour  motivé  avait  été  aussi  proposé 
par  M.  Lherbette  ;  mais  M.  Lherbette  ayant  déclaré  qu'il  se 
réunissait  à  celui  de  M.  Darblay,  repoussé  par  le  gouverne- 
ment, et  l'ordre  du  jour  de  M.  Darblay  ayant  la  priorité, 
c'est  donc  celui-ci  que  la  majorité  a  voté  aujourd'hui. 

La  majorité  l'ayant  rejeté,  a  voté  par  assis  et  levé  celui  de 
M.  de  Peyramont. 

Loin  de  réprimer  les  abus  qu'il  paraît  vouloir  poursuivre, 
le  projet  de  loi  de  M.  Hébert  est  appelé  à  les  proléger  en  en 
rendant  désormais  la  révélation  in)possible. 

Lisez  l'article  2  du  projet  de  loi  : 

«  Art.  2.  Le  titulaire  d'un  emploi  public  qui  aura  mis  à  prix  sa  démis- 
sion sera  déchu  de  cet  emploi  et  privé  de  tout  droit  à  la  pension  de  re- 
traite, alors  même  qu'elle  aurait  été  inscrite  et  liquidée.  Il  eu  sera  de 
même  de  celui  qui  aurait  traité  avec  lui.  Cliacun  d'eux  sera^  en  outre,  pas- 
sible d'iiTir  amende  égale  au  monliinl  des  sommes  payées  ou  convenues.  » 

Maintenant  faites  l'a|)i)lication  de  cette  disposition  pénale 
à  l'espèce  :     _ 

M.  Petit,  pour  être  receveur  des  finances  à  Corbeil,  a 
acheté  une  démission  de  charge  à  la  cour  des  comptes 
moyeimant  la  constitution  d'une  rente  viagère  de  6,000  fr. 
sur  deux  tètes. 

N'estimez  cette  rente  (ju'à  50,000  IV.  M.  Petit,  dans  l'inté- 
rêt de  son  honneur,  a  pu  consentir  à  faire  le  sacrifice  des 
50,000  fr.  déboursés  |)ar  lui;  mais  croit-on  que  si  la  publi- 
cation de  son  mémoire  avait  dû  avoir  pour  elTel  de  lui  impo- 
ser, sous  forme  d'auuiidc,  le  sacrifice  d'une  somme  égale, 
d'une  secontle  somme  de  50,000  fr  ,  il  n'eût  pas  reculé  de- 
vant une  publication  qui  eût  achevé  de  le  ruiner? 
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Cela  est  incontestable,  cela  est  évident. 

Il  ne  faut  pas  s'abuser  :  le  projet  de  loi  qui  ménage  les 
entremetteurs  et  les  courtiers  n'a  pas  pour  objet  de  répri- 
mer les  abus;  il  n'a  pour  objet  que  de  réprimer  les  indis- 
crétions, que  de  les  rendre  impossibles. 

II. 

22  janvier  1848. 

L'ordre  du  jour  motivé,  présenté  par  M.  de  Peyramont  et 
adopté  parla  majorité  ministérielle,  après  le  départ  de  l'op- 
position et  sans  que  le  nombre  des  votants  ait  pu  être  con- 
staté, ne  se  borne  pas  à  laisser  peser  sur  tous  les  cabinets 
qui  ont  précédé  le  cabinet  du  29  octobre  une  solidarité  fâ- 
cheuse ;  il  donne  lieu  aux  réflexions  les  plus  graves  sur  le 
trafic  qui,  si  l'on  en  croit  M.  de  Peyramont,  aurait  fait  en- 
trer à  la  cour  des  comptes,  à  toutes  les  époques,  moyennant 
argent,  un  grand  nombre  de  créatures  ministérielles. 

De  deux  choses  l'une  : 

Ou  l'abus  est  ancien^ 

Ou  il  ne  l'est  pas. 

Si  l'abus  n'est  pas  ancien,  l'ordre  du  jour  motivé  présenté 
par  M.  de  Peyramont  est  faux  et  injurieux,  et  la  cour  des 
comptes  doit  s'en  indigner  comme  d'une  flétrissure  immé- 
ritée que  lui  a  injustement  imprimée  la  Chambre  des  dé- 
putés. L^  cour  des  comptes  doit  énergiquement  protester. 
Elle  le  doit  à  la  sincérité  de  son  institution,  elle  le  doit  à  la 
dignité  de  ses  membres  ! 

Si  l'abus  est  ancien,  l'ordre  du  jour  motivé,  appuyé  par 
le  cabinet,  est  la  condamnation  publique  de  la  cour  des 
comptes;  il  prouve  que  c'est  une  institution  viciée  qui  ne 
présente  plus  aux  contribuables  de  suffisantes  garanties. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  justement  ou  injuste- 
ment, c'est  une  magistrature  flétrie  par  un  magistrat!  flé- 
trie par  une  majorité  !  flétrie  par  une  Chambre  à  l'instiga- 
tion d'un  cabinet! 

Et  ce  cabinet  ose  se  dire  conservateur  ! 
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Il  ose  même  se  dire  conservateur  exclusif,  car  il  n'admet 
pas  qu'en  cas  de  dissidence  avec  lui  on  garde  le  nom  de 
conservateur,  qu'il  prétend  seul  avoir  le  droit  de  porter. 

11  le  porte  dignement,  en  effet  ! 

Conservateur!....  Un  cabinet  qui  tolère  que  sa  majorité 
détruise  ainsi  moralement  une  grande  et  salutaire  institu- 
tion; qui  non-seulement  la  tolère,  mais  encore  l'y  exhorte! 

Conservateur  !...  Un  cabinet  qui  n'a  pas  eu  le  courage  de 
faire  une  question  d'existence  du  vote  de  ce  honteux  ordre 
du  jour  motivé  qu'il  devait  faire  rejeter  à  tout  prix  ! 

Conservateur  !...  Un  cabinet  qui,  dans  sa  déroute,  a  la  lâ- 
cheté, pour  se  sauver  plus  sûrement,  de  trahir  quatre-vingts 
magistrats  qu'il  avait  le  devoir  de  défendre  ;  d'abandonner 
tout  :  —  hommes  et  choses^ de  laisser  à  l'ennemi  son  dra- 
peau ! 

Il  est  de  ces  lâchetés  dont  on  ne  se  relève  jamais,  de  si 
haut  qu'on  tombe. 

Pour  l'honneur  du  cabinet  du  29  octobre  1810.  il  eût  mieux 
valu  cent  fois  que  l'ordre  du  jour  motivé  présenté  par 
M.  Lherbette  ou  par  M.  Darblay  passât,  car  si  l'un  de  ces 
deux  ordres  du  jour  renversait  le  ministère,  du  moins  épar- 
gnait-il la  cour  des  comptes  et  ne  la  détruisait-il  pas  dans 
l'opinion  du  pays. 

Après  un  tel  ordre  du  jour  ainsi  motivé,  quelle  confiance 
pourra  encore  inspirer  im  contrôle  exercé  par  dos  contrô- 
leurs frappés  de  suspicion,  contrôleurs  qui  contrôlent  tous 
les  comptables  du  royaume  ! 

in. 

23  janvier  1848. 

Il  nous  revient  que  nos  réflexions  sur  la  portée  de  l'ordre 
du  jour  présenté  par  M.  de  Peyramont  ont  vivement  et  jus- 
tement ému  les  honorables  susceptibilités  d'un  grand  nom- 
bre de  membres  de  la  cour  des  comptes.  Il  suflil,  en  effet, 
de  rapprocher  les  trois  ordres  du  jour  proposés  pour  s'as- 
surer (juc,  sur  les  trois,  un  seul  atteignait  gravement  la  cour 
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des  comptes  dans  la  considération  de  ses  membres,  dans 
l'autorité  de  leur  contrôle  ;  —  c'est  celui  que  le  ministère  a 
appuyé,  c'est  celui  auquel  M.  de  Peyramont  a  attaché  son 
nom. 

Voici  les  trois  rédactions  mises  en  regard,  afin  qu'on 
puisse  bien  les  comparer  : 

I. 

EÉDACTIOK  DE  M.  LHERBETTE  :  La  Chambre,  sans  approuver  les  ex- 
plications données  par  M.  le  président  du  conseil,  et  en  réservant  les 
droits  qui  résultent  de  la  responsabilité  ministérielle,  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

II. 

RÉDACTION  DE  M.  DAKBLAY  :  La  Chambre,  affligée  et  mécontente, 
clôt  le  débat  sur  l'incident,  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

III 

RÉDACTION  DE  M.  DE  PEYRAMONT  :  La  Chambre,  se  confiant  dans  la 
volonté  exprimée  par  le. gouvernement  et  dans  l'efficacité  des  mesures  qui 
doivent  prévenir  le  retour  d'un  ANCIEN  et  regrettable  abus,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  » 

Que  la  rédaction  de  M.  Darblay ,  ou  même  celle  de 
M.  Lherbette  fût  adoptée,  la  cour  des  comptes  était  épar- 
gnée, le  ministère  seul  était  frappé;  par  la  rédaction  de 
M.  de  Peyramont,  au  contraire,  c'est  le  cabinet,  c'est  le 
coupable  quia  été  épargné  ;  c'est  la  cour  des  comptes,  c'est 
l'innocent  qui  a  été  frappé  ! 

Et  que  faut-il  penser  d'un  ministère  qui,  ne  reculant  de- 
vait aucun  moyen  de  justification,  accréditait,  avant  le 
vote,  dans  les  couloirs  de  la  Chambre  des  députés,  le  bruit 
que  le  plus  grand  nombre  des  membres  de  la  cour  des 
comptes  n'avaient  dû  leur  admission  qu'à  des  transactions, 
dépouillant  les  contribuables  de  leurs  garanties,  et  aboutis- 
sant à  rendre  illusoire  un  contrôle  nécessaire. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  quelle  est  l'importance 
des  attributions  de  la  cour  des  comptes  : 

«  La  cour  juge  les  comptes  des  recettes  et  dépenses  pu- 
»  bliques,  qui  lui  sont  présentés  chaque  année  par  les  rece- 
»  veurs  généraux  des  finances,  les  payeurs  du  Trésor  pu- 
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»  blic,  les  receveurs  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des 
»  domaines,  les  receveurs  des  douanes  el  sels,  les  receveurs 
»  des  contributions  indirectes,  les  directeurs  comptables 
»  des  postes^  les  directeurs  des  monnaies,  le  caissier  du 
»  Trésor  public  et  l'agent  responsable  tles  virements  de 
»  comptes. 

»  Elle  juge  aussi  les  comptes  annuels  des  trésoriers  des 
»  colonies,  de  l'agent  comptable  du  service  des  colonies,  de 
»  l'agent  comptable  des  recettes  et  dépenses  des  chancel- 
»  leries  consulaires,  du  ti-ésorier  g  'uéral  des  Invalides  de 
»  la  marine,  de  l'agent  comptable  des  traites  de  la  marine, 
»  des  économes  des  collèges  royaux,  des  commissaires  des 
»  poudres  et  salpêtres,  du  du'ecteur  des  transferts  des 
»  rentes  inscrites  aux  grands-livres  de  la  dette  publique, 
»  du  directeur  du  grand-livre  et  de  celui  des  pensions, 
»  pour  les  augmentations  ou  atténuations  survenues  cha- 
»  que  année  dans  la  masse  de  la  dette  inscrite,  de  l'ordre 
»  de  la  Légion  d'honneur,  de  la  caisse  d'amortissement  et 
»  de  celle  des  dépôts  et  consignations,  des  Monts-de-Piété, 
»  des  communes,  hospices  et  établissements  de  bienfai- 
»  sancc  ayant  le  revenu  déterminé  par  les  lois  et  régle- 
»  ments. 

»  Elle  statue  en  outre  sur  les  pourvois  qui  hii  sont  pré- 
»  sentes  contre  les  règlements  prononcés  par  les  conseils 
»  de  préfecture  des  comptes  annuels  des  receveurs  des 
»  conHUunes,  hospices  et  établissements  de  bienfaisance, 
»  dont  le  revenu  ne  s'élève  pas  au-delà  de  la  somme  jde 
»  30.000  fr.  fixée  par  les  lois  el  règlements. 

»  Elle  statue  sur  les  demandes  formées  par  les  compta- 
»  blés  en  radiation,  réduction  ou  translation  d'hypothèques. 

»  l'^lle  prononce,  contre  les  com])tables  en  retard  de  pré- 
»  senter  leurs  comptes,  les  amendes  el  peines  (ixées  par 
»  les  lois  et  règlements. 

»  Conformément  à  la  loi  du  27  juin  1819  o[  ii  Tordonnance 
»  du  9  juill(>l  182().  1(1  cour  constate  chaque  année,  par  une 
»  déclaviilinn  générale,  le  résultat  de  la  comparaison  qu^ellc 
»  étahlil  entre  les  comptes  publiés  par  les  ministres  pour 
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»  l'année  précédente  et  les  arrêts  rendus  sur  les  comptes 
»  individuels  des  comptables,  tant  sous  le  rapport  de  l'exac- 
»  titude  des  résultats  que  sous  celui  de.  la  légalité  des  re- 
»  cettes  et  dépenses  publiques.  Cette  déclaration  est  portée 
»  à  la  connaissance  des  Chambres. 

»  Enfin,  aux  ternies  de  l'article  22  de  la  loi  du  16  septem- 
»  bre  1807,  les  vues  de  réforme  et  d'amélioration  puisées 
D  par  la  cour  dans  Vexamen,  sur  pièces  justificatives,  des 
»  recettes  et  des  dépenses  publiques  de  chaque  année,  font 
»  Vohjet  d'un  rapport  au  roi. 

»  Ce  rapport,  délibéré  et  arrêté  par  les  trois  chambres, 
»  est  remis  au  roi  ])ar  le  premier  président. 

»  L'art.  13  de  la  lui  du  21  avril  1832  porte  ce  qui  suit  : 
«  Le  rapport  dressé  chaque  année  par  la  cour  des  comptes, 
»  en  vertu  de  l'art.  22  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  sera 
»  imprimé  et  distribué  aux  Chambres.  » 

»  Tous  les  trois  mois,  l'état  de  situation  des  travaux  de  la 
»  cour  est  adressé  par  le  premier  président  au  garde-des- 
»  sceaux,  pour  être  porté  à  la  connaissance  du  roi. 

»  La  cour  prend  rang  immédiatement  après  la  cour  de 
»  cassation,  et  jouit  des  mêmes  prérogatives. 

»  Pour  ses  travaux  ordinaires,  la  cour  ôst  divisée  en  trois 
»  chambres. 

»  Les  ministres  et  les  comptables  peuvent  se  pourvoir 
»  devant  le  conseil  d'État,  dans  le  délai  de  trois  mois,  con- 
»  tre  les  arrêts  de  la  cour,  pour  violation  des  formes  ou  de 
»  la  loi. 

»  Les  pourvois  des  ministres  doivent  avoir  été  préalable- 
»  ment  autorisés  par  le  roi. 

»  En  cas  de  cassation  d'un  arrêt,  l'affaire  est  renvoyée 
»  devant  l'une  des  chambres  qui  n'en  a  pas  connut  » 

C'est  à  une  cour  qui  prend  rang  immédiatement  après  la 
cour  de  cassation  et  jouit  des  mêmes  prérogatives,  c'est  à 
une  si  haute  cour  qu'un  procureur  général  près  d'une  cour 
royale  du  royaume  n'a  pas  craint  de  porter  une  si  grave  at- 
teinte ! 

Et  le  ministère  ne  l'a  pas  empêché  ! 


1848. 


L'ABUS  ET  LA  FIN  DES  DISCOURS 


23  janvier  1843. 

L'abus  des  discours  marque  la  fin  procliaine,  très  pro- 
chaine des  discours.  On  peut  dire  avec  plus  de  \  érilé  des  dis- 
cours ce  (ju'on  a  dit  des  rois  :  Ils  s'en  vont  !  Oui,  les  discours 
s'en  vont.  M.  Guizot  les  a  frappés  mortellement  au  cœur  ; 
ce  sont  des  idoles  auxquelles  on  ne  ci'oit  plus!  Conunent  y 
croire,  quand  on  voit  à  quel  point  le  talent  de  parole  le  plus 
éminenl,  incontestablement,  est  insuffisant  ii  supj)Iéer  le 
bon  sens,  la  justesse  des  idées,  la  feruielé  tle  caractère,  la 
sincérité  des  convictions,  rentente  des  afiaires.  Nul,  de 
notre  temps,  n'a  élevé  plus  haut  que  M.  Guizot  l'éloquence 
de  la  tribune  ;  nul  ne  l'aura  fait  tomber  plus  bas.  Il  a  dé- 
truit la  foi  qu'on  se  plaisaith  mellieen  elle.  Assez  de  temps 
et  trop  de  temps  a  été  perdu  vn  tournois  oratoires;  ce  ne 
sont  plus  des  discours  (pi'il  faut,  ce  sont  des  actes  que  le 
pays  demande,  que  demande  elle-même  la  Chambre  des 
députés. 

Voyez  avec  quelle  attention  profonde,  avec  (juclle  faveur 
mar(|uéc*ont  été  écoulés  M.  Darblay,  qui  n'a  prononcé  que 
l)eu  d(>  paroles,  il  est  vrai,  viifoui'cuseuient  accentuées,  et 
M.  I)('Siii()uss(>aux  (le  Givré,  (jui,  bien  (pfil  ait  ociupé  long- 
temps la  trihiinc.  a  été  mieux  écoulé  encore  h  la  lin  de  son 
discouis  (|u'au  connueneemenl  !  C'est  ([ue  leurs  discours 
étaietil  des  actes  ! 

Celles,  M.  Darblay  n'est  pas  un  orateur,  n'en  a  pas  la 
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prétention  ;  mnis  les  termes  simples  et  vivement  sentis  dans 
lesquels  il  est  venu  annoncer  à  la  tribune  qu'il  se  séparait 
du  cabinet,  qu'il  voterait  contre  le  projet  d'adresse,  ont 
impressionné  la  Chambre,  l'ont  émue  plus  que  nous  ne 
saurions  le  décrire. 

Pendant  que  parlait  ce  conservateur  non  suspect,  ce 
conservateur  qui  a  laissé  déjà  loin  derrière  lui  l'âge  des 
entraînements,  ce  conservateur  désintéressé  qui  n'a  rien  à 
demander  au  pouvoir  que  le  bien  du  pays,  nous  regardions 
M.  Guizot,  assis  sur  son  banc,  l'air  abattu,  et  nous  nous  di- 
sions :  A  quoi  donc  sert  la  magnificence  des  mots  quand 
elle  ne  cache  pas  mieux  l'indigence  des  idées  ;  à  quoi  sert 
l'éloquence  sans  convictions?  Mieux  valent  des  convictions 
sans  éloquence. 

Ce  que  MM.  Dufaure  et  Passy  avaient  fait  deux  ans  avant 
nous,  MM.  Darblay  et  Desmousseaux  de  Givré  l'ont  fait  au- 
jourd'hui, un  an  après  nous.  Ils  sont  entrés  résolument  dans 
l'opposition  conservatrice,  ou  plutôt  ils  sont  sortis  des  rangs 
de  la  majorité  ministérielle,  emportant  avec  eux  le  drapeau 
du  véritable  p.arti  conservateur. 

C'est  ce  qu'a  parfaitement  expliqué,  avec  autant  de  rai- 
son que  d'esprit,  de  modération  que  de  fermeté,  M.  Des- 
mousseaux de  Givré,  dans  son  discours,  auquel  le  succès 
aurait  donné  l'importance  d'un  événement,  s'il  ne  l'avait 
méritée  par  lui-même,  par  l'étendue  de  ses  aperçus  et  par 
la  sagesse  de  ses  avertissements. 


Il  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  de  M.  Guizot  : 

a  II  maxime  ses  pratiques,  mais  il  ne  pratique  pas  ses 
»  maximes.  » 

M.  Guizot  a  des  maximes  pour  toutes  les  circonstances, 
comme  les  empiriquss  ont  des  baumes  pour  toutes  les 
douleurs. 

Écoutez  M.  Guizot,  sous  le  coup  de  sept  démentis  bien 
comptés  qui  lui  ont  été  donnés  dans  les  deux  Chambres  : 

Démenti  de  M.  le  comte  Mole; 

V.  U3 
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Démenli  de  M.  Hippolyte  Passy  ; 

Démenti  de  M.  Pelet  l'dc  ];\  Lozère)  ; 

Démenti  de  M.  le  comte  d'Argout; 

Démenti  de  M.  Dufnuie  : 

Démenti  de  M.  Lacave-Lapbigne; 

Démenli  réitéré  de  M.  Tliiers  ; 

Ecoutez  M.  Guizot  disant  hypocritement  : 

«  Rien  ne  me  fera  sortir,  quant  aux  noms,  quant  aux 
dates,  quant  aux  laits  spéciaux,  de  la  réserve  que  je  me  suis 
imposée,  parce  que  je  la  regarde  comme  mon  devoir.  » 

Le  devoir  de  M.  Guizot  lui  permettait  donc  d'exhumer,  le 
17  juin  1847,  d'une  correspondance  toute  confidentielle,  une 
lettre  entièrement  privée,  vieille  de  neuf  ans,  datée  du 
25  juillet  1838,  de  l'acheter  à  un  tiers  ou  de  la  lui  dérober, 
et  de  venir  la  lire  à  la  tribune  ! 

La  voix  qui  l'a  interrompu  en  lui  jetant  ces  mots  impla- 
cables :  a  Vous  n^avez  pas  toujours  été  si  scrupuleux-.'  » 
n'était  qu'un  écho  de  la  conscience  publiquc.AussiM.  Lher- 
belte  a-t-il  pu,  sans  être  rapjiclé  h  l'ordre,  prononcer  ces 
paroles  que  nous  reproduisons  d'après  le  Moniteur  : 

«  M.  i.iiEKBETTE  :  J'ai  VU  lo  Turtufo  de  religion  sur  un  autre  tliéûtre 
avant  de  voir  sur  le  tliéâtre  politique  le  Tartufe  de  profité.  (  Uéclamation 
au  centre.  —  Approbation  à  gauche.) 

»    QUELQUES    TOIX    AU  CENTRE  :   A   l'ordrc  ! 

»  M.  LE  PRÉSIDENT  :  C'est  une  ma.xinie  générale  qui  ne  s'applique  à 
personne  ;  autrement,  je  rappellerais  l'orateur  à  l'ordre. 

»  M.  LIIERBETTE  :  Elle  s'applique  à  qui  peut  en  provoquer  l'applica- 
tion par  les  gestes  que  je  signale.  Pourquoi  donc  ce  qu'il  a  pu  dire,  M.  le 
ministre  ne  pouvait-il  l'écrire?  C'est  qu'il  ne  voulait  pas  laisser  traces  da 
cet  acte,  c'est  qu'il  sentait  la  cul]Kibilité  de  cet  acte   (Agitation.)  » 

OÙ  allons-nous  ainsi  ? 


1848. 


LA  LOI. 


24  janvier  1848. 

Il  ne  devrait  pas  plus  être  permis  de  fabriquer  de  ia 
fausse  légalité  que  de  fabriquer  de  la  fausse  monnaie.  Telle 
a  toujours  été  notre  opinion,  et  nous  y  persistons. 

En  France,  on  supporte  impatiemment  tout  ce  qui  heurte 
l'égalité,  mais  on  supporte  plus  que  patieminent,  presque 
indifféremment,  ce  qui  viole  la  légalité,  ce  qui  blesse  la 
liberté. 

En  Angleterre,  c'est  le  contraire  qui  a  lieu. 

La  légalité  y  est  scrupuleusement  observée  ;  aussi  le  res- 
pect de  la  loi  y  est-il  unanime  et  profond.  On  y  a  admira- 
blement compris  que,  pour  que  le  peuple  respectât  la  loi, 
il  fallait  que  le  gouvernement  fût  le  premier  à  la  respecter. 

La  liberté  y  est  largement  comprise  et  pratiquée  ;  aussi 
le  pouvoir  y  est-il  fort  et  les  institutions  n'y  sont-elles  pas 
mises  en  question.  Le  progrès  y  est  lent,  mais  il  y  est  as- 
suré. 

Quand  donc  enfin  comprendrons-nous  qu'à  moins  de 
supprimer  tribune  parlementaire  et  presse  périodique,  l'é- 
quilibre social  exige  que  le  pouvoir  pèse  autant  que  la  li- 
berté, la  liberté  autant  que  le  pouvoir?  Veut-on  que  la  li- 
berté soit  grande  et  durable?  Il  faut  que  le  pouvoir  soit 
fort  et  respecté.  Veut-on  que  le  pouvoir  soit  fort  et  respec- 
té ?  Il  faut  que  la  liberté  soit  grande  et  durable. 
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Voilà  ce  que  l'opposition  et  le  gouvernement,  parmi  nous, 
ne  comprennent  encore  qu"imporf;iitcnienl. 

L'opposition  veut  la  liberté  sans  limites  el  le  pouvoir 
restreint. 

Le  gouvernement  veut  le  pouvoir  sans  fi-ein,  et  la  liherté 
entravée. 

Double  erreur  des  tlcux  parts  ! 

Là  où  le  pouvoir  est  faible  et  menacé,  la  liberté  ne  sau- 
rait être  large  ;  elle  a  tout  à  craindi'e  de  ses  propres  excès. 
Là  où  la  liberté  est  sans  contrepoids,  le  pouvoir  est  sans 
prestige.  Qui  pourrait  envier  un  pouvoir  avili  n'existant 
que  nominalement?  Tous,  il  est  vrai,  pourraient  le  prendre 
sans  difficulté,  mais  nul  ne  pourrait  le  garder  sans  péiil. 

Nous  voulons,  nous  avons  toujours  voulu  l'égalité  de  la 
liberté  devant  le  pouvoir,  l'égalité  du  pouvoir  devant  la  li- 
berté. 

Ni  arbitraire  ; 

Ni  licence. 

Le  gouvernement  est  une  science;  comme  toutes  les 
sciences,  il  est  soumis  à  la  loi  générale  et  continue  du  pro- 
grès. 

La  liberté  est  un  métier:  comme  tous  les  métiers,  elle  est 
soumise  à  la  loi  rude  el  difficile  de  rapprcntissage. 

II  faut  savoir  pour  gouverner, 

11  faut  apprendre  pour  être  libre. 

Apprendrons-nous?  —  Cela  est  douteux,  car  il  nous 
mancpie  une  qualité  essentielle  pour  fonder  la  liberté,  c'est 
Tari  de  résister  avec  fermeté,  modération  et  persévérance. 

Dans  les  pays  constitutionnels,  la  résistance  légale  est  le 
fil  conducteur  qui  détourne  du  faîte  public  la  résistance 
brutale,  cette  foudre  populaire. 

La  l'ésistance  légale  esta  la  résistance  brutale  ce  que  les 
réformes  sont  aux  révolutions. 

Lord  Cheslerlield  écrivait  ii  Montesquieu  : 

«  LES  KHANÇAIS  savent  FAIRE  DES  BARRICADES,  I^IAIS  ILS  NE 
J)    SAVENT    PAS    ÉLEVER    DES    RARRlfMlES.    > 

Bien  des  années  se  soni  écoulées  depuis  que  ces  paroles 
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ont  été  imprimées  !  Elles  sont  demeurées  aussi  vraies  que 
le  jour  où  elles  furent  écrites. 

Ces  paroles  expliquent  tout  ce  qui  s'est  passé  en  France 
depuis  le  jour  où  Louis  XVI,  succédant  à  Louis  XV,  monta 
sur  le  trône  ;  elles  expliquent  les  excès  de  la  Révolution  de 
1791  ;  les  scandales  du  Directoire  ;  le  despotisme  de  l'Em- 
pire; la  réaction  sous  la  Restauration;  la  Révolution  de 
1830  ;  les  abus  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Aussi  bien 
qu'elles  expliquent  le  passé  elles  révèlent  l'avenir. 

Leçon  inutile!  Vain  avertissement! 

Par  une  résistance  sans  discernement,  par  un  optimisme 
sans  fondement,  vous  verrez  qu'un  parti  aveugle  poussera 
de  nouveau  le  pays  à  de  nouveaux  excès  1 

Par  l'abus  que.  le  gouvernement  fait  de  la  loi  électorale 
de  1831,  vous  verrez  dans  quel  autre  abus  contraire  les 
partis  entraîneront  l'opinion  !  Alors  on  ne  réformera  plus, 
on  changera;  on  ne  songera  pas  à  édifier,  on  ne  songera 
qu'à  détruire.  Ce  ne  sera  pas  du  progrès  qu'on  fera,  ce  sera 
de  la  réaction. 

Depuis  1830,  qu'eût  fait  un  gouvernement  sincère,  sensé, 
prévoyant,  éclairé,  qu'eût-il  dû  faire?  Chaque  année  il  eût 
dû  élargir  la  voie  de  la  liberté  et  nous  y  faire  faire  à  tous 
un  pas  en  avant.  Au  lieu  de  cela,  il  n'a  pas  manqué  une 
seule  occasion  de  nous  y  faire  faire  un  pas  en  arrière.  Les 
lois  du  10  avril  1834  et  du  9  septembre  1835,  pour  ne  citer 
que  celles-ci,  sont  là  pour  l'attester. 

L'association  était  une  liberté  précieuse  et  féconde  à  la- 
quelle il  importait  de  nous  initier,  de  nous  former,  de  nous 
accoutumer,  afin  précisément  d'en  prévenir  un  jour  l'abus 
par  l'exercice. 

Or,  qu"a-t-on  fait? 

On  n'a  pas  trouvé,  en  1834,  après  la  Révolution  de  1830, 
que.  le  Code  pénal  de  1810,  que  le  Code  pénal  qui  datait  de 
l'Empire,  fui  assez  sévère  quand  il  soumettait  à  l'autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement  toute  association  de  plus 
de  vingt  personnes;  on  l'a  aggravé,  on  a  aggravé  le  Code 
pénal  de  1810  par  la  loi  de  1834. 
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Aujourd'hui  encore,  que  fait-on  ? 

On  trouve  que  la  loi  de  1834  est  insuffisante,  parce  qu'elle 
a  laissé  à  l'écart  les  banquets  ;  alors  on  évoque  un  décret 
des  16-24  août  1790,  où  se  trouvent  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  1°  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du 
»  passage  dans  les  rues,  les  places  et  voies  publiques;  ce 
»  qui  comprend  le  nettoiement,  Pillumination,  etc.. 

»  2°  Le  soin  de  réprimer  et  punir  les  délits  contre  la 
»  tranquillité  publique,  tels  que  les  rixes  et  disputes  ac- 
»  compagnées  d'ameutement  dans  les  rues,  le  tumulte  ex- 
»  cité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique,  les  bruits  et  at- 
»  iroupements  nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  ci- 
»  toyens  ; 

»  3°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se 
»  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que  les 
»  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publiques, 
»  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publics.  » 

De  bonne  foi,  où  voit-on  qu'un  seul  mot  de  ces  trois  arti- 
cles puisse  légalement  s'appliquer  à  des  banquets  devant 
avoir  lieu  dans  un  local  particulier  n'ayant  pas  le  caractère 
d'édifice  public  ? 

S'il  existait  le  plus  léger  doute  à  cet  égard,  il  serait  dé- 
truit par  la  loi  des  3-14  septembre  1791,  qui,  après  avoir 
proclamé,  dans  son  article  5,  que  tout  ce  qui  n'est  pas  dé- 
fendu par  la  loi  ne  peut  être  empt'ché,  garantit,  dans  son 
titre  premier,  aux  citoyens  le  droit  de  s'asseniblei' paisible- 
ment et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police. 

Aucun  doute  ne  peut  donc  subsister;  il  n'en  peut  exister 
aucun  sur  le  sens  et  la  porlée  de  la  loi  du  10  avril  1834.  Le 
sens  en  a  été  expliqué  et  défini  |);ir  Tauleur  du  projet, 
M  Persil,  minisire  de  la  justice;  par  M.  Martin  du  Nord), 
rapporteur  du  projet  ii  la  (Mianibre  des  députés;  par  M.  Du- 
pin,  jM'ésident  de  la  Chambre;  par  M.  Girod  (de  l'Ain),  rap- 
porteur du  projet  h  la  Chambre  des  pairs. 

L'ordre  donné  par  M.  DucliAIel,  minisire  de  l'inlérieur, 
de  s'opposer  au  banquet  du  12°  arrondissemenl.  est  donc 
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de  l'arbitraire  pur,  de  l'oppression,  et  non  de  la  répression; 
l'abus  de  la  force,  et  non  l'exercice  du  droit. 

Que  fait  le  gouvernement,  qui  ne  craint  pas  de  recourir 
à  Tabus  de  la  force  ?  II  en  donne  l'exemple. 

Or,  jamais  un  tel  exemple  n'est  donné  sans  imprudence 
et  sans  danger. 

Nous  qui  n'avions  aucune  foi  dans  les  réformes  électo- 
rales, le  ministère  fera  tant  qu'il  nous  les  fera  souhaiter  et 
appuyer. 

Nous  qui  n'avions  aucun  goût  pour  les  banquets  réfor- 
mistes, le  ministère  fera  tant  qu'il  finira  par  nous  y  faire 
assister,  non  pour  y  porter  un  toast,  mais  pour  y  porter  à 
l'arbitraire  un  défi  ! 


1848. 


LA  POLITIQUE  DES  RÉVOLUTIONS. 


2  février  1848. 

Le  Journal  des  Débats  est  toujours  le  même!  C'est Tlm- 
mu;il)ili(é  dnns  la  mobilité  ;  c'est  l'opiniiMrelé  dans  l'incon- 
séquence. Demandez  donc  à  la  girouette  de  ne  pas  tourner 
à  tous  les  vents!  Le  Journal  des  Débats  devrait  ajoutera 
son  titi'c  celui-ci  :  Feuille  du  lendemain. 

Il  n'y  a  pas  quinze  jours,  le  14  janvier  1848,  dans  un  ar- 
ticle sur  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs,  le  Journal  des 
Débats  s'exprimait  ainsi  : 

«  Il  y  a  en  Italie  tout  un  parti  dont  les  idées  vont  au-delà 
»  des  réformes,  et  qui  veut  des  changements  qui  ne  peu- 
»  vent  s'accomplir  qu'au  prix  d'une  révolution.  Le  gouver- 
»  nement  français  ne  peut  s''associer  à  ce  parti.  » 

Aujourd'hui  2  février  18i8,  quel  langage  dilTérent  à  l'oc- 
casion des  nouvelles  de  Palerme,  auxquelles  le  Journal 
des  Débats  consacre  trois  coloi\nes  : 

«  Palernio  persiste  à  demander  la  Constitution  de  1812 
»  et  la  convocatiDU  immédiate  du  Pailoment.  Xous  ne  sa- 
»  vous  pas  quelle  a  jni  ètie  la  lésohitioii  du  gouvernement 
»  napolitain  ;  mais  les  lettres  (jue  nous  l'ocevons  nous  font 
»  craindre  que  si  l't^n  ne  se-hàte  pas  de  donner  prompte  et 
»  entière  satisfaction  à  l'opiiiion  publique,  des  événements 
»  graves  ne  viennent  compliiiuei'  une  situation  déjà  fort 
»  cliKicile. 

»  Deux  mois  plus  tôt.,  des  mesures  scmblal)les  auraient 
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»  excité  l'enthousiasme  général  ;  après  l'insurrection,  elles 
»  n'ont  provoqué  qu'un  refus  net  et  ferme  qu'on  lira  plus 
»  loin.  Le  Parlement  convoqué  h  Palerme,  l'ancienne  Gon- 
D  stitulion  adaptée  au  temps  actuel,  tel  est  Vultimatum 
»  dont  les  insurgés  ne  veulent  pas  se  départir.  Ils  comptent 
»  probablement  sur  un  soulèvement  général  en  Sicile. 

»  Tous  les  hommes  éclairés  et  considérables  paraissent 
»  s'être  réunis  pour  demander  au  roi  de  faire  à  son  peuple 
»  les  CONCESSIONS  LES  PLUS  LARGES.  Parmi  ceux  qui  travail- 
»  lent  le  plus  à  épargner  par  ce  moyen  au  pays  les  hor- 
»  reurs  d'une  guerre  civile,  on  cite  particulièrement  le  mar- 
»  quis  de  Pietracatella,  président  du  conseil  des  ministres, 
y>  et  le  duc  de  Serra-Capriola,  ambassadeur  de  Naples  à 
»  Paris.  » 

On  remarquera  que  ceux  qui  sont  le  plus  opposés  systé- 
matiquement aux  réformes  opportunes  sont  toujours  ceux 
qui  résistent  le  moins  dignement  aux  concessions  tardives. 
C'est  là  toute  la  politique  du  Journal  des  Débats  !  Résister 
aussi  longtemps  qu'on  peut,  ne  céder  que  lorsqu'on  ne  peut 
plus  résister,  telle  est  sa  loi  de  conduite.  Une  telle  poli- 
tique n'est  pas  la  politique  du  progrès,  c'est  la  politique  des 
révolutions. 

En  face  de  Pinsurrection,  que  fait  le  Journal  des  Dé- 
bats? W  demande  «gwe  Von  se  hâte  de  donner  prompte  et  en- 
tière satisfaction  à  V opinion  publique.  » 

En  France,  comme  il  n'y  a  pas  d'insurrection,  que  fait  le 
Journal  des  Débats  ?  Il  combat  tout  projet  de  réforme,  toute 
extension  du  nombre  des  électeurs  et  du  nombre  des  in- 
compatibilités qui  serait  de  nature  à  donner  à  l'opinion  pu- 
blique une  garantie  devenue  nécessaire  ;  mais  vienne  un 
soulèvement  grave,  le  Journal  des  Débats  serait  le  pre- 
mier à  réclamer  ces  réformes,  fidèle  à  ses  principes  :  ac- 
corder quand  il  serait  courageux  de  refuser,  refuser  quand 
il  serait  prudent  d'accorder. 

El  cependant  tel  est  l'empire  de  la  vérité,  que  le  Journal 
des  Débats  reconnaît  involontairement  qu'en  fait  de  ré- 
formes, la  qupstion  du  moment  l'emporte  souvent  sur  la 


522  1848. 

question  du  fond,  a  Deux  mois  plus  tôt.,  dit-il,  des  mesurez 
»  semblables  auraient  excité  Venthousiasme  général  !  » 

Précieux  aveu  !  rapprochement  qui  parle  hautement  de 
lui-même  ! 

Un  an  plus  tôt  aussi,  en  mars  1847,  si  le  ministère  du 
29  octobre  1840  eût  pris  l'initiative  de  l'adjonction  des  ca- 
pacités et  l'extension  des  incompatibilités  dans  une  juste 
limite,  ces  mesures  eussent  excité  l'enthousiasme  général, 
affermi  le  cabinet,  satisfait  l'opinion  publiiiue,  calmé  les 
impatients,  divisé  les  partis,  popularisé  le  pouvoir  I 

Qui  insistait  pour  que  le  cabinet  se  donnùt  ce  mérite  ? 

La  Presse. 

Qui  insistait  pour  que  le  cabinet  se  retranchât  dans  le  dé- 
dain de  la  plus  arrogante  immobilité  ? 

Le  Journal  des  Débats. 


1848. 


DÉMISSION  MOTIVEE. 


A  M.  ODILON  BARROT. 

Mardi  matin,  8  février  1848. 

Monsieur  et  honorable  collègue, 

La  minorité,  mise  hier  au  pied  du  mur  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  se  laissera-t-elle  aplatir  (telle  chose,  tel  mot) 
par  «?i  coup  de  majorité  ? 

Ou  là  majorité,  expiant  son  imprudenc»,  sera-t-elle  dis- 
soute par  un  coup  de  minorité  ? 

Telle  est  l'alternative. 

Il  est  des  circonstances  graves  où  discuter  c'est  hésiter, 
où  il  faut  agir  et  non  délibérer,  où  les  soldats  n'ont  qu'à 
suivre  les  chefs. 

D'un  jour,  d'une  heure,  d'une  mmute  dépend  la  perte  ou 
le  gain  d'une  bataille. 

Toute  victoire  remportée  est  due  à  une  faute  dont  on 
sait  profiter. 

Le  ministère,  en  mars  1847,  a  laissé  échapper  une  ad- 
mirable occasion  de  populariser  le  pouvoir  ! 

L'opposition  fera-t-elle  la  même  faute?  laissera-t-elle 
échapper  une  admirable  occasion  de  se  relever  d'une  longue 
et  triste  impuissance  ? 
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Il  est  impossible,  si  le  pciiiigrnphe  de  l'adresse  (1)  est  volé 
et  si  vous  donnez  votre  démission  (et  comment  vous  abste- 
nir de  faire  ce  qu'a  fait  M.  Berryer  en  1844  ?),  que  l'opposi- 
tion tout  entière  n'imite  pas  votre  exemple. 

Je  n'en  eivcepte  ni  M.  Thicrs,  ni  M.  de  Rémusat,  ni 
M.  Dufaure. 

Cet  acte  de  résolution  unanime  effacerait  dans  Topposi- 
tion  toutes  les  nuances  ;  il  effacerait  toutes  les  contradic- 
tions, toutes  les  inconséquences. 

Quelque  parti  que  prenne  l'opposition,  le  mien  est  arrêté  ; 
immédiatement  après  le  vote  du  paragraphe,  je  donnerai 
ma  démission. 

Je  n'ai  ni  le  désir  ni  la  crainte  d'être  tout  seul. 

EMILE  DE  GIRARDIN. 

II. 

k    M.    LE    PRÉSIDENT   DE    LA   CHAMBRE  DES    DÉPUTÉS. 

14  février  1848. 

Entre  la  majorité  intolérante  et  la  minorité  inconséquente, 
il  n'y  a  pas  de  place  pour  qui  ne  comprend  pas  : 
Le  Pouvoir^  sans  ri)iitiotive  et  le  progrès  ; 
VOpposition,  sans  la  vigueur  cl  la  logique. 
Je  donne  ma  démission. 
J'attendrai  les  élections  générales. 

EMILE  DE  GIRARDIN. 

m. 

A  MM.  LES  ÉLECTEURS  DE  ltOL'RGA>EUF. 

15  février  1848. 

Messieurs, 
Vous  qui  sept  fois  m'avez  élu,  et  que  je  poun-ais  ajtpeler 
mes  amis,  car  les  liens  (\n\  m'attachaient  ii  vous,  (|ui  vous 
attachaient  à  moi,  n'étaient  pas  simplement  ceux  ipii  exis- 


(1)  Celui  tiui  ([nalifie  à'areiKjlcs  cl  à^enncmis  les  107  députés  (jui  ont  as 
sisté  aux  iKinqucts  réfoniii.--tcs. 
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tenl  communément  entre  le  déiiuté  et  ses  ^électeurs,  entre 
le  mandalfiire  et  ses  commettants,  nous  nous  appartenions 
par  la  longue  réciprocité  d'un  dévouement  éprouvé,  ce  n'est 
pas  sans  surprise  et  peut-être  sans  regret  que  vous  appren- 
drez que  j'ai  cessé  de  vous  représenter. 

Quels  sont  les  motifs  qui  m'ont  dicté  cette  résolution  et 
qui  m'y  ont  fait  persister,  malgré  les  instantes  représenta- 
tions d'un  grand  nombre  de  mes  collègues?  C'est  ce  que  je 
dois,  c'est  ce  que  je  viens  vous  dire. 

Il  y  a  quatorze  ans,  en  mai  1834,  quand  vous  m'avez  élu 
pour  la  première  fois,  j'avais  de  grandes  illusions. 

J'entrevoyais  tout  ce  (ju'un  gouvernement  issu  d'une  ré- 
volution pure  de  tout  excès,  tout  ce  que  des  minrstres  à  la 
hauteur  de  leur  tâche  pouvaient  entreprendre  et  devaient 
accomplir  de  grand,  de  nouveau  et  de  sensé  ! 

Je  croyais  que  quiconque  sentait  en  soi  un  peu  de  force, 
un  peu  d'intelligence,  et  beaucoup  de  cette  .ambition  qui 
s'ennoblit  par  ses  œuvres,  de  cette  ambition  exempte  de 
toute  vanité  qu'on  devrait  appeler  le  dévouement  cVun  à 
tous^  ne  pouvait  pas  s'enrôler  trop  jeune  au  service  parle- 
mentaire de  son  pays. 

J'imaginais  qu'une  terre  aussi  fertile  que  la  terre  de 
France  ne  devait  pas  demeurer  en  jachère  ;  qu'il  fallait  se 
tenir  prudemment  en  garde  contre  les  années  mauvaises, 
en  mettant  activ^ement  les  bonnes  à  profit  ;  que  toute  saison 
devait  apporter  sa  semence  et  sa  récolte  ;  que  pas  un  seul 
jour  ne  devait  être  négligé  ni  perdu;  que  tous  les  bras,  les 
faibles  comme  les  forts,  devaient  à  l'envi  s'exercer  au  tra- 
vail ;  que  si  la  guerre  et  la  gloire  avaient  eu  leurs  prodiges, 
la  paix  et  l'émulation  devaient  et  pouvaient  aussi  avoir  leuis 
conquêtes,  qui  fussent  plus  utiles  sans  être  moins  nobles. 

J'étais  plein  de  foi  dans  l'union  légitime  du  Pouvoir  avec 
la  Libeïné  ;  j'étais  plein  de  foi  dans  la  fécondité  de  cette 
alliance. 

Ce  sont  ces  sentiments  qu'exprime  la  lettre  que  je  vous 
adressai  en  mai  1834,  et  qui  me  valurent  la  majorité,  pres- 
que l'unanimité  de  vos  suffrages. 


-m 
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Mes  illusions  ont  pu  s'éteindre,  mais  mes  convictions 
n'ont  pas  changé.  L'expérience  les  aurait  plutôt  fortifiées 
qu'affaiblies. 

Ce  que  je  croyais  possible  alors,  je  le  crois  possible  encore. 

Pas  un  seul  de  mes  votes  parlementaires,  en  quatorze 
ans,  n'a  donné  de  démenti  à  ma  foi  politique. 

En  1834,  mon  premier  discours  a  été  en  faveur  de  Tinsti- 
lution  populaire  des  caisses  d'épargne. 

En  1835,  j'ai  voté  et  j'ai  pris  part  à  la  discussion  contre 
les  luis  de  septembre. 

En  1837,  j'ai  soutenu  de  tous  mes  efforts  le  ministère  de 
l'amnistie. 

En  1838,  j'ai  mérité  Thonneur  d'être  expulsé  de  la  Cham- 
bre par  la  coalition  ti'iomphante,  que  j'avais  comballue 
avec  l'ardeur  que  je  mets  au  service  de  toutes  les  causes 
dont  mes  convictions  me  font  embrasser  la  défense. 

En  1842,  membre  de  la  minorité  de  la  comniission  char- 
gée de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  ministres  d'État, 
j'ai  persisté  à  repousser  du  projet  ministériel  tout  ce  qui  lui 
donnait  un  caractère  étroit  et  un  esprit  exclusif,  tout  ce 
qui  risquait  d'en  faire  un  instrument  de  cour  au  lieu  d'une 
institution  démocratique. 

En  1843,  l'aggravation  du  droit  de  visiie  m'a  constam- 
ment trouvé  parmi  ses  plus  opiniâtres  adversaires. 

En  1844,  comme  M.  de  Salvandy,  alois  ambassadeur, 
maintenant  ministre,  j'ai  refusé  de  m'associer  à  un  vole  de 
la  majorité  f|ui  atteignait  et  frajipait  la  minorité. 

I<]n  1845,  convaincu  qu"il  ne  revenait  aucune  indenniité  à 
l'Anglais  Prildiard,  convaincu  que  si  la  France  doit  tou- 
jours se  montrer  généreuse,  elle  ne  doit  jamais  s'exposer  h 
l)araUre  faible,  ])arce  que  la  faiblesse  et  Ihumilité  tentent 
la  violence  et  l'orgueil,  j'ai  été  du  nombre  des  députés  qui 
se  sont  énergi(pi(Mnenl  prononcés  dans  ce  sens. 

En  1847.  membre  de  la  connnission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  les  relais  de  poste,  et  rapporteur  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  de  la  proposition  ayant 
pour  objet  ladoplion  de  la  taxe  des  lettres  réduite  à  20  cen- 
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times,  j'ai  soutenu  les  principes  dont  Tavenir  confirmera  la 
vérité. 

C'est  en  cette  même  année ,  le  27  mars  1847,  à  l'occa- 
sion de  la  discussion  sur  les  propositions  de  MM.  Duvergier 
de  Haura4ine  et  Rémusa t,  qu'ayant  pris  au  sérieux  les  assu- 
rances ministérielles  qui  m'avaient  été  données  avant  le 
jour  des. élections  générales,  et  les  paroles  solennelles  des 
deux  discours  de  Lisieux,  il  m'a  paru  que  m'étant  porté 
caution  de  la  sincérité  de  ces  assurances,  je  ne  pouvais 
plus  continuer  honorablement  de  siéger  dans  les  rangs  de 
la  majorité,  surtout  après  le  congé  de  M.  Guizot,  signifié  eu 
ces  termes  :  «  Ceux  qui  trouveivnt  que  le  gouvernement  n^a 
»  pas  le  véritable  amour,  la  véritable  intelligence  du  pro- 
»  grés,  ceux-là  passeront  dans  les  l'angs  de  Vopposition.  » 

En  1848,  je  n'ai  pas  cru,  comme  le  comte  de  Salvandy, 
que  je  pusse  changer  du  blanc  au  noir,  et  approuver,  qua- 
tre ans  plus  tard,  ce  que  j'avais  improuvé  quatre  ans  aupa- 
ravant :  l'abus  de  la  force  numérique,  la  mise  en  jugement 
de  la  minorité  et  sa  condamnation  par  la  majorité. 

L'avenir  montrera  si  j'ai  tort  !  Serait-il  donc  vrai  qu'en 
politique,  pour  être  conséquent ,  on  dût  être  inconséquent, 
et,  pour  demeurer  fidèle,  se  montrer  versatile? 

Des  rangs  de  la  majorité,  vous  le  savez,  j'étais  donc  passé 
dans  ceux  de  la  minorité.  Comme  la  locomotive,  qui  tantôt 
précède  le  eonvoi  et  tantôt  le  suit,  après  avoir  essayé  de 
tirer  la  majorité,  j'ai  essayé  de  la  pousser.  Effort  aussi  vain 
dans  un  sens  que  dans  l'autre  ! 

Aucune  ambition  frustrée, — je  n'en  ai  pas  de  person- 
nelle ;  le  journal  que  je  dirige  suffit  amplement  à  mon  acti- 
vité et  à  ma  fortune,  et  je  n'ai  qu'un  désir,  c'est  de  m'élever 
à  la  hauteur  de  la  situation  que  je  lui  dois  ;  —  aucune  pré- 
tention éconduite  ne  m'avait  dicté  ma  résolution.  Les  mo- 
tifs pour  lesquels  vous  avez  vu  MM.  Darblay  et  Desmous- 
seaux  de  Givré  se  séparer  cette  année  de  la  majorité  et  du 
cabinet,  ainsi  que  je  l'avais  fait  l'année  précédente,  motifs 
pour  lesquels  vous  verrez,  l'an  prochain,  mon  honorable 
collègue,  M.  Sallandrouze,  et  ses  amis  politiques  arriver 
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forcément  par  la  même  pente  à  la  même  conclusion,  ces 
motifs,  qui,  en  moins  d'un  an,  ont  fait  descendre  la  majorité 
absolue  du  chiffre  de  113  voix  à  33,  la  majorité  relative  du 
chiffre  de  66  voix  à  17,  ces  motifs,  je  le  répèle  et  je  vous 
l'affirme,  sont  les  seuls  qui  m'aient  fait  entrer  dans  l'oppo- 
sition conservatrice. 

Mais,  je  vous  le  demande,  à  vous,  messieurs,  dont  je 
m-honorais  de  repiésenter  le  bon  sens,  le  bon  sens,  cette 
grande  route  de  la  grande  politique  :  après  m'être  séparé, 
non  sans  combats  et  sans  regrets,  de  la  majorité,  pour  un 
dissentiment  sur  une  question  de  tendance  et  d'opportu- 
nité, pouvais-je  ne  pas  me  séparer  de  l'opposition,  après 
le  démenti  qu'elle  vient  de  donner  à  son  langage  par  sa 
conduite? 

L'opposition  prétend,  déclare,  proclame  :  «  Que  l'adresse, 
»  telle  qu''elle  a  été  votée,  constitue,  de  la  jiart  de  la  majo- 
»  rite,  une  violation  flag)'ante ,  audacieuse,  des  droits  de  la 
»  minorité,  et  que  le  ministère,  en  entraînant  son  parti  dans 
»  un  acte  aussi  exorbitant,  a  tout  à  la  foiS  méconnu  un  des 
»  principes  les  plus  sacrés  de  la  Constitution,  violé,  dans  la 
»  personne  de  leurs  représentants,  un  des  droits  les  plus  es- 
»  sentiels  des  citoyens  »  (textuel).  Elle  déclare,  elle  proclame 
qu'elle  est  victime ,  et  cependant  elle  continue  de  siéger 
sur  les  mêmes  bancs  que  ses  juges!  Elle  n'en  appelle  pas 
de  la  majorité  parlementaire  à  la  majorité  électorale!  Ne 
pas  en  appeler  d'un  jugement,  c'est  l'accepter.  Ne  pas  épui- 
ser tous  les  degrés,  c'est  trahir  sa  cause. 

«  Vupposilion,  dit-elle,  reste  pour  su)-veiller  et  combat- 
»  tre  incessamment  la  politique  contre-i'évolutionnaire.  » 
Fausse  allégation  ([ui  ne  trompera  personne;  si  l'opposition 
avait  été  assez  forte  pour  qu'elle  i)ût  espéi'cr  de  combattre 
utilement,  elle  eût  commencé  pai*  le  prouver  en  faisant 
rayer  de  l'adresse  les  mots  qui  la  qualiliaient  iVenncmie  ou 
&avcu(jle.  Il  faut  être  sincère;  je  l'ai  toujours  été,  cl  je  dois 
le  dire,  messieui's,  je  n'ai  jamais  trouvé  que  vous  qui  me 
tinssiez  compte  de  celle  qualité  plus  nuisible  qu'un  dé- 
faut. 
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Si,  entre  la  majorité  et  la  minorité,  entre  le  parti  qui 
soutient  le  gouvernement  et  les  partis  dont  Tagglomération 
est  ce  qui  forme  l'opposition,  il  y  avait  eu  une  situation 
neutre,  je  m'y  fusse  abrité  et  je  n'eusse  pas  donné  ma  dé- 
mission. Mais  cette  situation  n'existant  pas,  après  être  sorti 
de  la  majorité,  qui,  selon  moi,  s'égarait^  pour  entrer  dans 
l'opposition,  qui,  évidemment,  ne  sait  pas  et  ne  peut  pas 
savoir  jusqu'où  elle  ira,  soit  en  avant,  soit  en  arrière,  dans 
la  voie  où  elle  vient  de  s'engager,  j'eusse  à  mes  yeux  man- 
qué de  bon  sens  et  de  logique,  de  prudence  et  de  pré- 
voyance, si  j'avais  accepté,  en  demeurant  dans  l'opposition, 
une  solidarité  plus  grave  assurément  que  celle  que  j'avais 
déclinée,  il  y  a  un  an,  lorsque  je  me  suis  séparé  du  mi- 
nistère. ' 

J'aurais  pu,  m'a-t-on  dit,  m'abslenir  de  paraître  à  la 
Chambre,  de  prendre  part  à  ses  délibérations  et  a  ses  vo- 
tes. J'ai  répondu  :  Un  député  n'est  pas  nommé  pour  s'abs- 
tenir ;  ail  contraire ,  .c'est  surtout  dans  les  circonstances 
graves  qu'il  doit  avoir  :  d'abord  une  opinion;  puis  le  cou- 
rage de  cette  opinion.  Un  homme  de  cœur  peut  se  retirer; 
il  ne  fuit  point.  Il  accepte  la  solidarité  qu'il  ne  déchue  pas, 
il  décline  la  solidarité  qu'il  n'accepte  pas. 

C'est  ce  que  j'ai  fait.  A  une  forfanterie  aboutissant  à  la 
confusion,  ou  bien  à  une  résistance  -couvant  une  révolu- 
tion, lorsqu'il  y  avait  l'appel  parfaitement  constitutionnel 
au  pays  légal,  lorsqu'on  pouvait  y  recourir  et  qu'on  n'y  re- 
courait pas,  j'ai  préféré  l'isolement. 

J'attendrai  les  élections  générales  pour  juger,  à  cette 
époque,  si  je  dois  tenter  de  nouveau  ou  bien  continuer  de 
m'abstenir  d'étendre  le  cercle  de  la  vie  politique  dans  le- 
quel je  viens  de  me  renfermer.  S'il  me  paraît  que  ces  élec- 
tions doivent  être,  dans  l'avenir,  aussi  stériles  qu'elles  l'ont 
été  dans  le  passé,  je  continuerai  de  m'abstenir.  Tourner 
une  meule  qui  ne  moud  rien  est  un  supplice  dont  vous  ne 
sauriez  vous  former  une  juste  idée.  Député  depuis  quatorze 
ans,  j'ai  vu  s'agiter  beaucoup  de  petites  ambitions,  je  n'en 
ai  pas  vu  une  grande  se  légitimer;  j'ai  vu  les  partis  s'atta- 
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quer  sans  relâche  et  sans  justice,  je  les  ai  vus  se  coaliser 
pour  détruire,  je  ne  les  ai  pas  vus  une  seule  fois  s'unir  pour 
édifier,  pour  accomplir  une  grande  œuvre,  pour  faire  triom- 
pher une  grande  pensée.  Jeté  dans  leur  mêlée  par  un  acci- 
dent, je  n'ai  pas  lardé  à  reconnaîlre  que  ni  la  vérité  ni  Ta- 
venir  n'étaient  avec  eux.  Je  me  suis  arrêté,  retenu  par  le 
poids  de  la  responsabilité  morale  qui  s'attache  à  un  journal 
dont,  il  aucun  prix,  je  n'abandonnerai  la  direction  avant  les 
élections  générales. 

Après  ces  explications,  dans  lesquelles  j'ai  cru  néces- 
saire d'entrer  avec  vous,  messieurs,  que  la  confiance  et 
l'attachement  dont  vous  m'avez  donné  tant  de  preuves  ne 
se  croient  pas  engagés,  par  une  sorte  de  point  d'honneur,  à 
me  rendre  le  mandat  que  j'ai  déposé  ! 

S'il  m'était  rendu,  je  le  déposerais  de  nouveau. 

Je  ne  voudrais  pas  qu'on  pût  dire,  ni  de  vous  ni  de  moi. 
que  j'ai  joué  une  comédie,  et  que  vous  vous  y  êtes  complai- 
sammcrit  prêtés;  que  j'ai  abusé  d'un.dévoucment  dont  j'é- 
tais sûr. 

Je  n'ai  assisté  h  aucun  banquet  ;  donc,  il  n'y  a  pas  dans  la 
phrase  de  l'adresse  un  seul  mot  (jui  m'atleigii(>. 

Je  ne  cède  à  aucune  susceptibilité  personnelle  bles.'-ée; 
je  ne  cède  qu'à  l'inconqialibililé  qui  existe  entre  mon  ca- 
ractère et  toute  situation  (|uc  je  ne  puis  ni  avouer  ni  dé- 
fendre. 

Mes  sentiments  politi»iues  sont  aussi  peu  suspecis  que 
mes  oj)inions  sont  indépmdanles. 

Hors  des  rangs  de  la  majorité,  je  n'en  suis  pas  moins 
radicalement  conservateur  dans  le  sens  monarchicpie  et 
démocratique,  se  traduisant  ainsi  :  Que  la  grandeur  de  la 
nation  soit  la  gloire  de  la  royauté,  (pie  la  [)rospérilé  du  pays 
soit  le  bonheur  du  loi,  (|ue  l'hérédité  du  tiùne  désarme  la 
souveraineté  du  iieiqjle,  connue  la  justice  a  désai'mé  la 
force. 

J'aime  troj)  sincèrement  la  liberté  pour  ne  pas  aimi'r  Tor- 
dre, qui  en  est  la  garantie. 

Pai-tisan  décidé  de  rinitialive  la   plus  énergiipie  dans  le 
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pouvoir,  j'aime  peu,  je  l'avoue,  l'agitation  publique  comme 
moyen  de  progrès,  mais  je  la  crains  encore  moins.  Si  elle 
est  factice,  elle  est  sans  danger  ;  si  elle  est  réelle ,  c'est  un 
avertissement  qui  peut  devenir  une  force  pour  combattre 
de  dangereuses  tendances,  vaincre  d'aveugles  résistances 
ou  réprimer  d'opiniâtres  abus. 

L'unique  motif  qui  m'a  fait  donner  ma  démission  est  celui 
qui  se  trouve  brièvement  exposé  dans  les  six  lignes  que 
j'ai  adressées  au  président  de  la  Chambre. 

Je  n'ai  fait  ici  que  le  développer  avec  tout  l'abandon  de 
l'intimité. 

Quiconque  cliercberait  un  autre  motif  à  ma  résolution  se 
tromperait. 

Cette  résolution  extrême  est  l'expression  d'une  situation 
grave,  qui  vous  impose  une  grande  réserve  dans  le  choix 
de  mon  successeur. 

Les  candidats  ne  manqueront  pas. 

.le  n'ai  à  vous  en  indiquer  aucun  ;  mais,  s'il  en  est  un  qui 
se  recommande  à  vous,  ou  par  la  fermeté  de  son  caractère, 
ou  par  l'éclat  de  son  talent;  s'il  en  est  un  qui  ne  doive  pas 
augmenter  au  sein  de  la  représentation  nationale  le  nom- 
bre déjà  trop  considérable  des  fonctionnaires  publics,  celui- 
là  aura  ma  voix. 

A  vous,  messieurs  et  amis,  toujours  mon  dévouement. 

EMILE   DE    GIRARDIN, 

Membre  du  conseil  général  de  la  Creuse. 


Le  vrai  motif  de  toute  action  qui  donne  lieu  à  des  inter- 
prétions diverses  est  toujours  le  dernier  qu'on  trouve  et 
jamais  celui  qu'on  cherche.  De  toutes  les  versions  par  les- 
quelles on  s'ingénie  à  expliquer  en  ce  moment  la  démission 
de  M.  de  Girardin,  assez  catégoriquement  motivée  cepen- 
dant, de  toutes  ces  versions,  nous  n'en  relèverons  qu'une 
seule  :  —  c'est  celle  qui  consiste  à  accréditer  le  bruit  que 
M.  de  Girardin  n'a  donné  sa  dém.ission  de  député  que  parce 
qu'il  cédait  et  la  direction  de  la  Presse  et  sa  part  de  pro- 
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priété.  On  va  m^me  jusqu'h  nommer  le  banquier  qui  l'a 
achetée  1,500,000  francs  pour  le  compte  du  parti  légiti- 
miste.; d'autres  disent  que  c'est  au  parti  conservateur 
(ju'elle  a  été  vendue.  La  vérité,  c'est  que  M.  de  Girardin 
a  le  choix  entre  quatre  propositions,  et  qu'un  million 
comptant  lui  a  été  offert:  mais  la  vérité  aussi,  c'est  qu'il  l'a 
refusé. 


1848. 


CANDIDAT  ET  DÉPUTÉ. 


"  Il  n'y  a  rien  de  plus  déplorable  que  la  conduite  des 
hommes  qui  arborent  un  drapeau  au  moment  des  élec- 
tions et  en  changent  le  lendemain.  Cette  conduite  dé- 
courageante, et  qui  inspire  le  mépris,  ne  sera  pas  la 
mienne.  » 

BACM,  candidat. 


18  février  1848. 

Le  Constitutionnel  s'étonne  que  M.  Dauclé,  nouveau  dé- 
puté de  Florac,  ait  voté,  avec  le  ministère,  contre  les  deux 
amendements  de  M.  Desmousseaux  de  Givré  et  de  M.  Sal- 
landrouze.  C'est  le  contraire  qui  nous  eût  surpris,  bien  que 
nous  ayons  sous  les  yeux  la  narration  suivante,  imprimée 
le  lendemain  de  l'élection  de  Florac  : 

«  La  ville  de  Florac  vient  d'être  témoin  d'un  des  plus 
»  beaux  triomphes  de  l'opposition  constitutionnelle  qu'on 
»  ait  eu  h  signaler  depuis  longtemps. 

»  Outre  M.  Daudé,  dont  l'opposition  constante  et  ferme 
»  est  connue  de  tout  le  monde,  et  qui  avait  eu  le  courage 
»  d'engager  la  lutte  pendant  deux  fois  contre  un  candidat 
»  tel  que  le  général  Meynadier,  trois  autres  compétiteurs 
»  étaient  sur  les  rangs,  tous  gens  fort  honorables,  du  reste, 
»  et  réunissant  la  conhance  d'un  nombre  considéi^able  d'é- 
»  lecteurs,  comme  on  a  pu  s'en  convaincre  par  le  premier 
»  tour  de  scrutin... 

»  Ce  triomphe  de  la  moralité  contre  la  corruption  adonné 
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»  lieu,  comme  il  nrrive  toujours,  aux  démonstrations  d'une 
»  joie  bruyante  mais  pure.  Chacun  se  sentait  heureux  d'a- 
»  voir  fait  son  devoir.  «  La  journée  a  été  bonne,  disait-on  ; 
»  l'arrondissement  de  Florac  a  conquis  désormais  sa  place 
»  dans  la  vie  politique.  »  Les  sympathies  populaires  ne  s'a- 
»  dressaient  pas  moins  à  M.  de  Lafare  qu'à  M.  Daudé.  La 
»  dignité  .de  caractère  et  le  désintéressement  politi<|ue, 
»  voilà  ce  que  notre  population  satisfaite  tenait  à  honorer 
»  en  eux.  Un  arc  de  triomphe,  dont  quelques  dames  avaient 
»  tressé  les  guirlandes,  fut  improvisé.  M.  de  Lafare  avait 
»  envoyé  prendre  le  plus  beau  de  ses  peupliers,  et  le  mai 
«  de  rigueur  fut  hissé  comm^  par  enchantement  sous  les 
»  fenêtres  du  nouvel  élu,  qui  fut  salué  par  une  acclamation 
»  unanime.  Les  vers  suivants,  composés  pour  la  circon- 
»  stance,  se  lisaient  en  forme  de  devise  sur  l'arc  de  triom- 
»  phe  : 

*  LES  ÉLECTEURS  DE  FLORAC 

A    M.    DAUDÉ. 

Des  mains  de  l'amitié  reçois  cette  couronne  ; 
De  ta  rai"e  constance  elle  est  le  digne  prix. 
Que  sont  les  vains  honneurs  que  lîi  fortune  donne, 
Près  de  l'affection  de  tant  de  cœurs  unis  ? 
Va,  conserve  toujours  ta  noble  indépendance  ; 
Fuis  l'indigne  contact  de  l'intrigue  et  de  l'or, 
Aux  yeux  des  vrais  Français,  le  plus  rare  trésor 
Eït  un  représentant  de  l'honneur  de  la  France. 

Et  puis  l'on  s'étonne  que,  sous  l'empire  de  pareils  faits 
passés  de  l'état  d'exception  à  l'état  de  règle,  les  passions 
révolutionnaires  du  pays  fermentent,  l'autorité  du  gouver- 
nement se  discrédite,  le  prestige  de  tous  les  pouvoirs  s'af- 
faiblisse !  On  juge  un  système  par  ceux  qui  en  sont  la  per- 
sonnilicalion  vivante. 
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19  février  1848. 

Autorité  et  mensonge,  prestige  et  mauvaise  foi,  sont  des 
clioses  qui  s'excluent.  Comment  le  gouvernement  serait-il 
respecté,  quand  il  ne  respecte  pas  la  vérité,  quand  il  s'at- 
tire, par  des  affirmations  hasardées,  les  plus  accablants  dé- 
mentis. 

Le  National  avait  avancé  un  fait  grave  :  c'est  que  la 
garde  nationale  était  soumise  à  un  triage  qui  en  dénaturait 
l'institution,  et  avait  pour  but  de  créer,  sinon  absolument 
une  fausse  garde  nationale,  du  moins  une  garde  nationale 
exceptionnelle,  une  garde  nationale  d'élite  ;  là-dessus,  aveu 
compromettant  sous  forme  de  démenti  allier,  signé  le  ma- 
réchal-de-camp  chef  de  Vétat  major,  carbgn.nel. 

La  lettre  de  M.  Carbonnel  est,  dans  tous  les  corps-de- 
garde  occupés  par  la  garde  nationale,  l'objet  des  plus  sé- 
vères commentaires.  En  disant  qu'elle  y  a  produit  le  plus 
fâcheux  effet,  nous  nous  servons  des  expressions  les  plus 
modérées.  Il  n'y  a  qu'une  voix  pour  donner  raison  au  Na- 
tional^ s'exprimant  ainsi  : 

«  H  y  a  deux  genres  de  service  pour  la  garde  nationale  : 
»  l'un,  c'est  le  tour  de  garde  régulier,  par  ordre,  à  jour  fixe  ; 
»  l'autre,  c'est  la  convocation  générale  en  cas  d'alerte  ou 
»  de  revue  :  dans  le  premier  cas,  le  billet  désigne  Pindi- 
»  vidu,  le  jour,  le  lieu,  l'objet  du  service;  dans  le  second 
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»  cas,  c'est  au  rappel  du  tambour  que  tous  les  gardes  na- 
»  tionaux  se  réunissent.  Dans  Tune  et  Pautrc  circonstance, 
»  vous  vous  adressez  réellement,  à  la  garde  nationale  tout 
»  entière,  individuellement,  à  tour  de  rôle,  ou  en  la  convo- 
»  quant  sans  choix  de  personnes,  sans  préférence,  sans  ex- 
«"clusion.  Telles  sont  les  conditions  du  service  régulier; 
»  c'est  ainsi  qu'on  emploie  la  vraie  garde  nationale.  Avec 
)>  les  procédés  avoués  par  M.  Carbonnel,  on  choisit,  on  trie, 
»  on  consulte,  non  pas  la  lui,  mais  l'opinion  :  l'on  fausse 
»  donc  l'institution  au  profit  d'une  politique. 

»  C'est  là  ce  qu'on  a  fail  d'autres  fois,  à  ce  qu'il  semble; 
»  nous  sommes  bien  aises  de  l'apprendre  officiellement.  On 
»  convoquait  donc  d'avance  de  bons  amis,  de  pauvres  fonc- 
»  tionnaires,  des  hommes  dépendants,  et  on  les  donnait 
»  comme  unsymplôme  du  dévoùment  delà  garde  civique  ; 
»  on  faisait  croire  qu'en  effet  c'était  bien  la  vraie  garde  na- 
»  tionale.  C'était  la  fausse  ;  car  on  n'enrôlait  qu'une  obéis- 
»  sance  obligée.  C'est  encore  ce  qu'on  a  voulu  faire  main- 
»  tenant  :  les  adjudants-majors  se  sont  présentés  pour  ob- 
»  tenir  des  billets  de  service  sans  date,  sans  tenir  compte 
»  du  tour  régulier,  des  billets  destinés  à  des  honiiv.es  de 
»  choix.  Ces  billets  ont  été  demandés  aux  sei'genls-majors 
»  à  Vinsii  des  capitaines,  (juand  on  se  défiait  des  capitaines. 
y>  C'était  une  injure  pour  ceux-ci;  et  voilà  comment  on  ac- 
»  complissail  cette  préparation,  si  bien  arrangée  d'avance, 
»  exécutée  à  la  sourdine,  trahie  par  quelques  hommes  in- 
»  dignes.  Voilà  comment  on  respecte  l'institution  :  défiance, 
»  triage,  irrégularité;  c'est  ainsi  que  l'élat-major  prétend 
«  ne  pas  fausser  la  garde  nationale!  » 

I.e  Nationalne  se  borne  plus  à  discuter  avec  M.  Carbon- 
nel; il  l'écrase  sous  la  publication  de  la  délibération  çi- 
ai)rès,  et,  pour  comble  de  malheur,  c'est  de  la  main  de 
M.  Alloury,  rédacteur  du  Journ(d  des  Débats,  que  M.  Car- 
bonnel reeoii  le  coup  qui  l'accable! 

«  Présents,  M.  HDiianiy,  capitaine  en  premier;  cinq  offi- 
y>  ciers  et  rpiatre  délègues. 

»  L'objet  de  la  réunion  était  une  communication  relative 
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»  à  la  conduite  tenue  par  M.  Alloury,  sergent-major,  dans 
»  la  circonstance  suivante  :  M.  Alloury,  sur  l'invitation 
»  vei'bale  de  l'adjudant-major  du  bataillon  de  composer  un 
»  piquet  de  douze  hommes  pour  une  éventualité,  a  remis 
»  directement  h  l'état-major  de  la  10®  légion  douze  billets 
»  de  garde  sans  date,  et  portant  les  noms  des  douze  chas- 
»  seurs  qu'il  est  convenu  avoir  choisis  sur  le  contrôle  de  la 
»  compagnie,  sans  observer,  ainsi  que  c'était  son  strict  de- 
»  voir,  l'ordre  naturel  des  tours  de  service,  et  sans  en  avoir 
j)  informé  le  capitame; 

»  Cette  conduite  a  paru  au  conseil  de  la  compagnie  de 
»  nature  à  mettre  en  suspicion  une  partie  des  chasseurs 
»  qui  la  composent,  et  à  compromettre  l'harmonie  qui  doit 
»  exister  entre  les  citoyens  qui  concourent,  au  même  titre. 
»  à  un  service  public  si  national. 

»  En  conséquence  de  cette  communication,  le  conseil,  en 
»  l'absence  de  M.  Alloury,  qui  n'a  pas  jugé  à  propos  de  se 
»  rendre  à  la  réunion,  bien  qu'il  eût  été  réguhèrement  con- 
»  voqué,  ainsi  que  tous  les  membres  présents,  prononce  un 
»  blâme  sévère  contre  son  sergent-major,  et  prie  son  pré- 
»  sident  de  porter  officiellement  plainte  contre  M.  Alloury 
»  auprès  du  chef  de  la  légion,  et  de  donner  connaissance  à 
»  toute  la  compagnie  des  faits  exposés  ci-dessus. 

»  Paris,  le  16  février  1848.  » 

(Suivent  les  signatures  du  capitaine,  de  cinq 
officiers  et  de  quatre  délégués.) 

Tout  semble  en  vérité  se  réunir  pour  faire  gagner  au. Va- 
tional  la  partie  qu'il  joue  et  qu'il  était  si  facile  de  lui  faire 
perdre  ! 

Ceux  qui  se  prétendent  et  s'intitulent  :  les  amis  du  pou- 
voir, en  auraient  conjuré  la  perte  qu'ils  ne  tiendraient  ni 
une  autre  conduite  ni  un  autre  langage.  Si  le  gouverne- 
ment n'est  encore  qu'ébranlé,  s'il  n'est  pas  plus  aflaibli,  ce 
n'est  pas  à  ses  amis  qu'il  en  doit  rendre  grâces,  c'est  à  ses 
ennemis  I 
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"  C'est  mon  devoir  d'agir  ainsi  en  mon  nom  et  dans 
l'intérêt  Ora  parti  auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir.  » 
GcizoT.  12  février  1848. 


20  février  18-18. 

Dès  qu'un  gouvernement  cesse  d'être  le  juge  souverain 
et  impartial  de  tous  les  partis  ;  dès  qu'il  ne  les  écoute  plus 
tous  avec  la  mcme  intention  hienveillante,  qu'il  recule  de- 
vant les  idées,  si  hardies  qu'elles  soient  ;  dès  que  le  gouver- 
nement enfin  n'est  plus  qu'un  parti,  ce  parti  représentât-il 
la  majorité  la  plus  compacte,  il  ressemble  à  un  avare  qui 
croit  qu'il  possède  sa  fortune  tandis  que  c'est  sa  fortune, 
au  contraire,  qui  le  possède  ;  il  n'en  est  que  l'impuissant 
esclave. 

-  Un  gouvernement  de  parti,  fût-il  animé  des  meilleures 
intentions,  loin  d'être  maître  de  sa  volonté,  est  toujours  en- 
traîné malgré  lui  jusqu'aux  dernières  conséquences  du 
principe  en  vertu  du(niel  son  parti  existe. 

Il  n'est  pas  dans  Ihisloire  un  seul  gouvernement  de  i)arli 
qui  ne  se  soit  llallé  d'être  le  maître  absolu  de  sa  majoi'ité, 
tout  en  la  suivant  fatalement  et  aveuglément. 

L'ancienne  monarchie,  s'appuyant  excinsivemeni  sur  la 
noblesse,  a  été  engloutie  par  les  excès  depieteniions  eoiilre 
lesquelles  elle  a  essayé  de  lullei'. 

Robespierre  aussi  se  piquait  d'être  le  maître  du  comité  du 
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salut  public,  sa  majorité  à  lui.  A  lire  ses  discours,  on  dirait 
qu'il  n'avait  qu'une  pensée  :  celle  délaver  ses  mains  tachées 
de  sang  dans  la  source  pure  de  la  justice  et  de  la  considé- 
ration. Qui  pourrait  nier  que  sonbutcaché  ait  été  de.  se  dé- 
barrasser de  ses  amis  trop  zélés  ?  En  vain  !  II  ne  put  se 
soustraire  à  la  loi  commune,  à  la  logique  delà  réaction. 

La  restauration  même  s'abusa  jusqu'à  croire  qu'elle  échap- 
perait aux  exigences  de  sa  majorité,  à  l'aide  de  réformes  fi- 
nancières et  de  négociations  diplomatiques.  Son  parti  a 
été  plus  fort  qu'elle,  car  un  parti,  quel  qu'il  soit,  est  tou- 
jours exclusif  et  négatif.  Il  ne  gouverne  pas  par  l'amour  du 
bien,  mais  par  la  haine  que  lui  inspirent  ses  adversaires. 

Un  parti  n'agit  pas,  il  s'agite  I 

M.  Guizot  aussi  se  flatte  d'être  le  maître  de  son  parti.  Er- 
reur! Que  M.  Guizot  jette  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  le 
chemin  qu'il  a  parcouru  depuis  un  an;  il  reconnaîtra,  mais 
trop  tard,  qu'au  lieu  de  conduire,  il  a  été  poussé.  Il  est  tête 
d'un  convoi  conservateur  de  225  wagons ,  mais  la  loco- 
motive est  derrière  le  train  au  lieu  d'être  devant.^  Il  aura 
beau  vouloir  s'arrêter.  Vains  efforts  !  Il  parcourra  forcément 
la  ligne  de  la  réaction  jusqu'au  bout.  Arrivé  à  la  pente,  la 
pesanteur  du  convoi  entraînera  la  faiblesse  du  frein  ! 
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21  février  1848. 

Comment  cela  finira-t-il  ? 

C'est  la  question  que  tout  le  monde  s'adresse. 

Cela  ne  peut  réellement  finir  que  par  la  retraite  des  mi- 
nistres malhabiles  qui  ont  créé  la  triste  situation  où  le  pays 
est  plongé. 

Continuer  de  gouverner  par  la  résistance  a  tous  les  vœux 
de  réforme  qui  se  sont  produits  jusqu'au  sein  des  Chambres 
est  une  chose  impossible.  11  n'y  a  pas  de  majorité,  si  dévouée 
qu'on  la  suppose,  qui  se  prèle  désormais  à  une  pai-eille 
épreuve.  On  a  vu  avec  quelle  rapidité  les  cent  voix  com- 
pactes dont  le  ministère  était  si  fier  ont  été  entamées  par 
les  derniers  scrutins. 

Céder  n'est  dangereux  que  de  la  part  du  ministère  actuel. 

Ce  serait  chose  facile  et  simple  de  la  part  d'hommes  nou- 
veaux, offrant  des  garanties,  et  constatant  par  leur  avène- 
ment môme  le  changement  opéré  dans  les  résohitions  du , 
pouvoir. 

Mais  des  ministivs  venant  promettre  des  réformes  après 
les  avoir  si  violemment  condanmécs,  ne  pouvant  prendre 
un  engagement  ([ui  ne  fût  une  scandaleuse  palinodie,  s'exé- 
culant  comme  des  vaincus  au  licni  d'agir  par  une  initiative 
libre  et  spontanée,  des  ministres  placés  dans  une  telle  con- 
ditionne feraient  (pie  dégrader  le  pouvttir  par  les  sacrifices 
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qu'ils  subiraient.  Toute  parole  de  leur  part  serait  suspecte. 
Moins  leurs  antécédents  inspireraient  de  confiance,  plus  l'o- 
pinion se  montrerait  exigeante,  plus  on  leur  demanderai! 
de  gages. 

Règle  générale  :  voulez-vous  dépasser  le  but  en  matière 
de  réformes?  Faites-les  faire  par  les  hommes  qu'on  sait 
mal  disposés  pour  elles. 

Les  princes  italiens,  lorsqu'ils  se  sont  décidés  à  changer 
de  système,  ont  commencé  par  changer  leur  cabinet.  La 
vieille  politique  est  tombée  avec  les  hommes  en  qui  elle 
s'était  incarnée.  Dans  un  pays  constitutionnel,  on  serait  sans 
excuse  d'agir  autrement,  car  le  régime  constitutionnel  n'a 
été  inventé  que  pour  fournir,  par  l'élasticité  de  ses  combi- 
naisons, les  moyens  réguliers  de  faire  face  à  toutes  les 
éventualités,  sans  que  la  dignité  du  pouvoir  en  souflfrîl. 

Ainsi,  le  cabinet  du  29  octobre  1840  est  désormais  impos- 
sible comme  continuateur  du  passé,  plus  impossible  encore 
comme  garantie  de  l'avenir.  Sa  retraite  est  la  première  né- 
cessité de  la  situation. 
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23  février  1848. 

Le  13  mars  1847,  il  y  a  un  au,  nous  averlissions  en  ces 
termes  le  cabinet,  au  moment  où  il  se  proposait  de  donner 
h  M.  Martin  (du  Nord)  pour  successeur  au  ministère  de  la 
justice  M.  Hébert  : 

a  On  ne  tombe  jamuis  que  du  côté  où  Von  penche^  a  dit  un 
»  jour  M.  Guizot.  Nous  n'avons  pas  oublié  ces  paroles,  dont 
y>  on  regrettei'a  peuL-élre  trop  lard  que  nous  ayons  été  les 
»  seuls  à  nous  souvenir.  Ce  n'est  pas,  suivant  nous,  de  ce 
»  côté  que  la  prudence  et  la  bonne  politique  conseillaient 
j)  au  ministère  d'aller  se  recruter.  On  n'est  pas  exclusif  im- 
»  i)unémcnt.  » 

Nous  trompions-nous,  ne  voyions-nous  pas  juste  et  de 
loin? 

Du  13  au  24  mars  1847,  nous  avons  insisté  sous  toutes  les 
formes  et  sur  tous  les  tons  poui'  que  le  mim'slère  ne  tînt 
pas,  les  24  et  26  mars  1847,  le  langage  dont  l'imprudence 
ne  pourra  pas  même  invoquer  pour  excuse  la  fermeté, 
puisque  M.  Guizot  s'est  scandaleusement  rétracté,  dans  la 
séance  du  11  février  18'i8,  en  promettant  la  réfoiiue  parle- 
mentaire qu'un  an  aupai'avant  il  avait  déclarée  «  inauvaise. 
détestable,  »  et  qu'il  avait  dit  qu'il  combattrait  toujours. 

Avions-nous  tort,,  égarions-nous  le  gouvernement? 
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Le  27  décembre  1847,  il  y  a  deux  mois,  nous  adressant  à 
la  majorité  et  au  cabinet,  nous  leur  disions  : 

«  Qui,  l'un  des  premiers,  a  donné'Pexemple  et  le  signal 
T>  des  banquets  politiques? 

»  M.  Guizot. 

»  Qui  a  provoqué  à  la  tribune,  par  un  imprudent  défi,  les 
»  manifestations  réformistes? 

»  M.  Ducliàtel. 

T)  Qui,  par  une  immobilité  hautaine,  par  une  insouciance 
D  coupable,  prolongée  pendant  huit  années,  a  isolé  le  pou- 
D  voir,  désaflectionné  le  pays,  et  donné  aux  esprits  les  plus 
»  patients  cette  agitation  dont  on  a  commencé  par  se  railler 
»  et  dont  on  finit  par  s'effrayer? 

»  Le  cabinet  du  29  octobre. 

»  De  quoi  le  Journal  des  Débats,  ce  journal  qui  a  résolu^ce 
«  double  problème  :  de  régner  sans  abonnés  et  de  gouver- 
»  nersans  idées,  de  quoi  le  Journal  des  Débats,  s'étonne-t- 
»  il  donc  ce  matin? 

D  II  recueille  ce  qu'il  a  semé. 

»  Les  majorités  trop  longtemps  satisfaites  réveillent  en 
n  sursaut  les  populations  mécontentes. 

»  Les  réformes  maladroilemeut  ajournées  amènent  in- 
«  fructueusement  les  conditions  tardives. 

»  Les  résistances  outrées  aboutissent  aux  entraînements 
»  funestes. 

»  Qui  a  résisté  aveuglément  cédera  tardivement.  Le 
»  moyen  pour  les  gouvernements,  pour  ceux-là  surtout  sur 
»  lesquels  s'exerce  la  double  action  de  la  tribune  et  de  la 
»  presse,  le  moyen  d'écliapper  à  cette  extrémité  toujours 
'^  dangereuse,  c'est  de  la  prévenir  par  la  vigilance  et  l'ini- 
D  tiative,  en  se  tenant  soigneusement  en  garde  contre  les 
»  illusions  de  l'optimisme,  en  n'attendant  jamais  ce  moment 
»  suprême  où  les  vœux  légitimes  se  changent  en  cris  im- 
»  périeux.  » 

Ces  conseils  manquaient-ils  de  sagesse  ? 
Il  y  a  trois  jours,  nous  tracions  ces  lignes  : 
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«  On  se  tromperait  clrangement  si  l'on  croyailque  la  qnes- 
»  lion  du  banquet  n'est  qu'une  question  h  vider,  comme  ils 
»  l'entendront,  entre  le  cabinet  d'une  ])art,  et  d'autre  part 
»  les  députés  désignés  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'a- 
»  dresse  :  il  y  a  maintenant  un  tievs  au  eonllit  dont  il  faut 
»  consulter  et  ménager  les  susceptibilités  ombrageuses;  ce 
»  tiers  s'appelle  :  le  Peuple  ! 

»  Nous  savons  qu'il  est  des  oreilles  auxquelles  ce  nom 
»  sonne  mal. 

»  Nous  savons  qu'il  est  des  lecteurs  superHciels  qui  n'ad- 
»  mettent  pas  qu'on  puisse  prononcer  et  imprimer  ces  mots  : 
»  le  Peuple  !  sans  y  voir  une  sorte  d'appel  plus  ou  moins  in- 
»  direct  fait  aux  mauvaises  passions  de  la  nmltitude. 

»  Mais  nous  n'écrivons  pas  pour  ceux  qui  se  défient  de 
»  nous,  nous  écrivons  pour  ceux  (jui  croient  fermement,  avec 
»  nous,  que  s'il  est  dangereux  de  flatter  le  peuple,  il  n'est 
»  pas  moins  dangerenx  de  le  dédaigner.  »  M.  Guizol  l'a  dit 
et  oublié  :  «  Tous  les  gouvernements,  en  France,  se  sont 
»  perdus  par  Voubli  du  peuple.  » 

Ne  jugions-nous  pas  bien  les  hommes,  les  choses,  les 
événements  '? 

La  vérité  de  ces  dernières  paroles  empruntées  à  M.  Gui- 
zot,  M.  Guizot  lui-même  vient  d'en  faire  la  cruelle  expé- 
rience. Ce  sera  son  expiation. 

Elles  viennent  de  se  vérifier  pour  un  cabinet;  ce  (piil  im- 
porte maintenant,  c'est  qu'elles  ne  se  vérilient  pas  jiour  un  ' 
gouvernement. 

Le  moyen  de  I  empêcher,  c'est  (jue  le  gouvernement  se 
hiitede  sortir  du  cercle  périlleux  de  toute  coterie  exclusive. 

Toutes  nos  prévisions  jusqu'à  ce  jour  se  sont  véi'ifiées. 
toutes  nos  prédictions  se  sont  accomplies. 

L'heure,  i)our  elles,  a  plutôt  avancé  (pie  relardé. 

Le  passé  est  donc  pour  l'avenir  une  garantie  <]ue  nous 
pouvons  hautement  invoquer. 

Eh  bien!  nous  l'invoquons  sans  misérable  orgu<>il  el  avec 
la  seule  satisfaction  d'un  devoir  important  que  nous  rem- 
plissons; nous  disons  : 
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C'en  est  fait  du  gouvornement  établi  en  1830,  s'il  ne  sait 
s'élever  à  la  hauteur  de  sa  tache  ! 

Ce  n'est  pas  en  reniant  son  oi-igine  qu'un  se  grandit,  c'est 
en  l'ennoblissant. 

Le  nouveau  cabinet  ne  s'abuserait  pas  moins  gravement 
s'il  pensait  que  la  chute  de  M.  Guizot  est  un  fait  qui  suffira 
pour  donner  satisfaction  à  toutes  les  exigences  légitimes 
apaiser  toutes  les  passions  surexcitées,  et  dispenser  les  nou- 
veaux ministres  d'avoir  des  idées. 

M.  Guizot  s'est  perdu  par  l'excès  de  son  optimisme  ;  mais, 
avant  de  tomber,  combien  de  fois  n'avait-il  pas  échappé  à 
l'imminence  du  péril  par  l'éclat  de  sa  i^arole  ! 

C'est  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  afin  de  racheter  am- 
plement l'inégalité  du  talent  par  l'initiative  d'une  activité 
féconde  sachant  allier  la  vigueur  à  la  prudence,  deux  qua- 
lités qui  ne  s'excluent  qu'aux  yeux  de  ceux  qui  n'ont  ni 
prudence  ni  vigueur. 

Quelle  que  soit  la  combinaison  ministérielle  qui  se  forme, 
nous  nous  hâtons  de  le  dire,  ce  ne  sera  qu'à  ces  conditions 
fidèlement  observées  qu'elle  aura  notre  concours. 

Nous  ne  nous  serons  pas  séparés  du  cabinet  déchu  pour 
appuyer  un  cabinet  qui  accepterait  une  grave  responsabilité 
sans  en  avoir  mesuré  toute  l'étendue,  sans  s'être  rendu  bien 
compte  de  toutes  les  difficultés  de  la  situation,  de  tous  les 
droits  que  le  Passé  a  légués  à  l'Avenir. 

Le  rôle  du  Journal  des  Débats  n'a  rien  qui  nous  tente,  et 
ce  n'est  pas  nous  qui  Pen  dépouillerons  jamais.  Il  n'est  peut- 
être  pas  inutile  qu'on  le  sache,  afin  que,  dès  le  premier  mo- 
ment, toutes  les  illusions  se  dissipent,  toutes  les  positions 
se  dessinent. 


18/(.8. 
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23  février  184R. 
Nous  l'avons  dit;  nous  le  répétons  :  ajjiés  lo  l'cjel  tlo  l'a- 
mendonicnl  si  modéré  et  si  sensé  de  riionoiahle  M.  Des- 
mousseaux  de  Givié,  qui  proposait  de  retrancher  purement 
et  simplement  de  l'adresse  (jualrc  mois  violents,  impru- 
dents, provocateurs,  quatre  germes  dont  la  fécondité  n'ap- 
paraîti'a  qu'alors  qu'il  sera  trop  tard  pouv  les  éloufTer,  tous 
les  députés,  sans  distinction  de  couleur  et  de  nuances  d'o- 
position,  (jui  venaient  de  voter  en  faveur  de  cet  amende- 
ment, n'avaient  qu'une  chose  à  faire,  une  seule  !  Ils  n'a- 
vaient (|u'à  déposer  tous,  indivitluellemenl,  leurs  démissions. 
Il  ne  fallait  pas  délihéivr,  il  sullisail  qiu»  M.  Odilon  Barrot 
donnât  l'exeinj)l(\  M.  Tliicrs  Teùl  sui\i;  ciiKiuanle  dénn's- 
sions  en  eussent  décidé  (•in(iuaii(e  auties;  cent  en  eussent 
entraîné  cin(|uanle  de  plus  ;  cent  cin(|uanle  en  eussent  en- 
traîné encore  trente  au  moins;  total,  cent  (|ualre-vingt.s, 

(1)  No\is  publions  s-oiis  ce  titre  un  article  qui  devait  paraître  le  ma- 
tin du  24  février  1H43.  La  lipine  iioiictiiéc  où  cet  article  s'interrompt  mar- 
que le  momcMit  uii  M.  Sallanclrouzc,  député  de  la  Creuse,  accourt,  le  23  fé- 
vrier, vers  quatre  lieures  du  soir,  clie/  l'auteur,  M.  de  Girardin,  pour 
le  prévenir  que  M.  (jui/.nt  vient  d'annoncer  à  la  tribune  de  l.-i  Chambre 
de.i  députés  la  retraite  et   le  clianj^cMncnt  du  ministère. 

;\I.  (le  Girardin,  (jui  avait  donné  sa  di'ini-sion  do  député  dès  le  14  l'é- 
vrier  1H4'),  interrompt  son  article  et  se  rend  en  toute  liàtc  aux  bureaux 
(le  la  Presse.  Le  soir  de  ce  j<nir,  l'illumination  des  rues  écbiirait  des  bar- 
ricades. Lu  révolution  était  faite.  Le  lendemain,  '24  février,  la  llépubliqiie 
était  proclamée. 
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C'était  tout  ce  que  redoutait  le  cabinet,  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  c'était  ce  qu'il  eût  redouté,  s'il  n'avait  su 
parfaitement  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  peu  de  consistance  de 
ses  adversaires.  Il  n'y  a  pas  une  seule  réunion  de  membres 
de  l'opposition,  quelle  qu'elle  soit,  au  sein  de  laquelle  le 
ministère  ne  compte  un  ami  mystérieux,  dévoué  et  assidu, 
ayant  pour  mission  de  le  tenir  au  courant  de  tous  les  dis- 
cours qui  s'y  contredisent,  de  toutes  les  irrésolutions  (jui  s'y 
trahissent,  de  toutes  les  peurs  qui  s'y  révèlent  par  les  détours 
mêmes  qu'elles  prennent  pour  ne  pas  se  laisser  apercevoir. 
De  cette  façon  le  courage  est  facile,  car  le  ministère  ne  s'a- 
vance qu'à  coup  sûr  ;  il  ne  s'avance  qu'alors  qu'il  sait  parfaite- 
ment que  déjà  l'opposition  recule.  Ce  sont  des  victoires  sans 
bataille  et  des  retraites  sans  combat.  C'est  ce  qui  est  ar- 
rivé dans  la  séance  du  lundi  21  février  1848,  où  M.  Du- 
chàtel  a  pu  se  faire,  à  la  tribune,  à  si  bon  compte,  une  po- 
sition de  héros  de  l'ordre  public.  L'opposition  a  beau  crier 
qu'elle  a  été  trahie  !  ce  cri  ne  la  justifie  point.  Elle  n'eût  pas 
été  trahie,  si  elle  eût  été  ferme.  Non  seulement  elle  n'eût 
pas  été  trahie,  mais  au  contraire  elle  eût  été  servie  par 
ceux-là  même  qui  avaient  pour  mission  de  l'épier,  car  s'ils 
fussent  revenus  dire  à  M.  Duchàtel  :  «  L'opposition  tient  bon, 
elle  est  unanime  et  résolue,  »  le  cabinet  n'eût  pas  tardé  à 
cesser  d'être  résolu  et  unanime.  C'en  était  fait  du  cabinet, 
nous  ne  disons  pas  s/  tous  les  membres,  nous  disons  seule- 
ment si  tous  les  chefs^  de  l'opposition  eussent  déployé  le  même 
esprit  de  décision  que  M.  de  Lamartine.  Dans  quel  temps 
vivons-nous  donc  que  ce  temps  où  le  courage,  qui  devrait 
attirer  à  vous,  au  contraire  vous  isole  ;  où  la  seule  voix  qui 
soit  écoutée  est  celle  de  la  pusillanimité  téméraire  ?  Ne  criez 
pas  à  la  trahison  !  vous  n'en  avez  pas  le  droit.  L'indécision 
se  trahit,  on  ne  la  trahit  pas. 

Cent  quatre-vingts  démissions  déposées,  samedi  19  lévrier 
ou  lundi  21  février;  cent  cinquante  seulement,  et  le  minis- 
tère, déjà  si  fortement  ébranlé,  se  retirait. Il  ne  pouvait  res- 
ter! Mais  admettez  qu'il  restât;  admettez  tout  ;  admettez 
même  qu'il  ne  prononçât  pas  la  dissolution  de  la  Chambre 
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des  députés,  et  qu'il  se  bornAt  à  convoquer  les  cent  cin- 
quante ou  les  cent  quatre-vingts  collèges  vacants,  une  im- 
mense popularité,  —  la  popularité  des  221  en  1830, —  en- 
tourait de  son  auréole  tous  les  députés  démissionnaires.  En 
eux  se  réfugiaient  toutes  les  espérances  du  pays  !  Partout 
ils  eussent  été  portés  en  triomphe  !  Tous  eussent  été  réélus 
avec  enthousiasme!  Ceux-là  qui,  dans  leurs  collèges,  n'a- 
vaient été  nommés  que  difficilement  et  à  une  majorité  im- 
perceptible, n'auraient  même  plus  rencontré  de  résistance 
sérieuse.  Ils  y  eussent  gagné  de  pousser  de  plus  profondes 
racines. 

Le  verre  qui  grossit  les  objets  est  une  invention  dont  la 
Peur  a  dû  donner  la  première  idée.  La  peur  exagère  tout  ; 
la  peur  de  certains  députés  de  n'être  pas  réélus  a  grossi  à 
leurs  yeux  Vabus  des  influences.  Dans  les  temps  de  marasme 
et  d'indinèrence,  où  chacun  ne  songe  qu'à  soi,  où  Tindividu 
croit  que  la  société  tout  entière,  a  été  créée  pour  lui,  oui, 
l'abus  des  influences  est  redoutable  et  décisif  ;  mais,  dès 
que  l'horizon  se  couvre  et  que  les  circonstances  s'aggra- 
vent, lïndividu  n'est  plus  qu'un  point  imperceptible  dans 
l'espace,  la  société  reprend  sa  place  et  remonte  à  son  rang; 
alors  l'abus  des  influences  voit  son  empire  lui  échapper. 
L'abus  des  influences  n'est  puissant  que  par  l'indidérence 
de  l'opinion  publique;  dès  qu'elle  sort  de  sa  léthargie,  il 
disparaît  comme  le  malfaiteur  nocturne  aussitôt  que  vient 
le  jour. 

Paraître  douter  de  la  bonté  et  du  succès  de  sa  cause,  c'est 
presque  la  trahir  !  L'opposition,  il  faut  It^lui  dire,  s'est  con- 
duite en  cette  cir(M)nslance  conmie  si  elle  se  fût  défiée  de  la 
réalité  de  ses  griels,  comme  si  elle  n'eût  pas  été  sûre  que  le 
pays  fût  de  soft  avis  !  C'est  une  immense  faute,  peut-être 
même  une  irréparaljle  faute. 

Nous  savons  qu'aussitôt  après  le  rejet,  qui  n'est  pas  dou- 
teux, de  la  proposition  de  mise  en  accusation  des  minis- 
tres, plusieurs  députés  ont  résolu  de  donner  leiu-  démis- 
sion ;  cet  acte  isolé  ne  servirait  qu'il   montrer  (|ue  Topposi-' 
tion  est  divisée,  et  (jue  les  hommes  les  j)lus  énergicpies  et 
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•les  plus  consciencieux  s'en  séparent.  Cet  acte  n'aurait  pas 
d'autre  portée  et  d'autre  signification  ;  il  ne  ferait  qu'ac- 
croître encore  le  discrédit  de  l'opposition. 

Nous  ne  comprendrions  pas  plus  intelligiblement  la  dé- 
mission des  onze  députés  de  Paris  qui  appartiennent  à  l'op- 
position. 

Pourquoi? 

Parce  que,  dit-on,  l'interdiction  dont  le  banquet  du  U®  ar- 
rondissement vient  d'être  l'objet  est  une  injure  faite  à  la 
population  de  Paris. 

Toute  raison  qui  n'est  pas  sincère  est  mauvaise  ;  or,  cette 
raison  est  mauvaise,  parce  qu'elle  n'est  pas  sincère.  Ce  n'est 
pas  le  banquet  du  12''  arrondissement  qui  est  en  cause,  ou, 
s'il  est  en  cause,  il  n'y  est  que  secondairement.  Ce  qui  est 
en  cause  réellement,  ce  sont  tous  les  députés  qui,  ayant  ra- 
massé le  défi  que  le  ministre  leur  avait  jeté  à  la  tribune,  y 
ont  répondu  en  semant  partout  l'agitation  réformiste , 
en  multipliant  les  banquets  et  les  harangues  ;  ce  sont  tous 
les  députés  que  le  discours  du  trône  et  les  deux  adresses 
des  deux  Chambres  législatives  ont  traité  d'ennemis  oucVa- 
veugles. 

Les  107  députés  ayant  assisté  à  des  banquets,  les  107 
députés  flétris  par  les  termes  de  l'adresse,  avaient  quatre 
motifs  pour  donner  leurs  démissions  :  —  Premièrement,  ils 
se  conformaient  à  un  précédent  consacré  ;  deuxièmement, 
ils  prévenaient  ainsi  tout  rapprochement  défavorable  entre 
leur  conduite  et  celle  tenue  par  les  députés  de  la  droite  en 
1844  ;  troisièmement,  ils  faisaient  acte  de  susceptibilité  sin- 
cère et  légitime  ;  quatrièmement,  ils  faisaient  casser,  par 
la  majorité  électorale,  l'arrêt  arbitrairement  rendu  par  la 
majorité  ministérielle. 

Les  autres  députés  n'ayant  assisté  à  aucun  banquet,  en 
faisant  cortège  à  leurs  collègues,  en  donnant  en  même  temps 
qu'eux  leurs  démissions,  faisaient  un  acte  politique  d'autant 
plus  imposant  et  plus  significatif,  qu'il  était  dégagé  de  l'al- 
liage de  toute  considération  personnelle.  D'abord,  c'était  un 
acte  de  protestation  contre  un  excès  de  pouvoir  du  minis- 
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tère,  converti  en  vote  de  la  majorité  ;  ensuite,  c'était  un  ap- 
pol  au  pays  qui  rendait  inévitable,  sinon  la  dissolution  de 
la  Chambre,  au  moins  la  retraite  du  cabinet. 

Irîiàginez  donc  un  ministère,  assis  sur  ses  bancs,  dans  une 
Chambre  composée  de  459  membres,  dont  150  ou  180.    .  .  . 

{Interrompu  par  une  révolution.) 
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LA  REVOLUTION  ACCOMPLIE. 


24  février  1848. 

A  huit  heures  du  matin,  MM.  Thiers,  Odilun  Barrot,  Du- 
vergier  de  Hauranne  et  de  Réniusat  étaient  aux  Tuileries. 
Ils  y  dictaient  la  proclamation  suivante  : 

«  Citoyens  de  Paris, 
»  L'ordre  est  donné  de  suspendre  le  feu.  Nous  venons  d'être  chargés  par 
le  roi  de  composer  un  ministère.  La  Cliambre  va  être  dissoute.  Un  appel 
est  fait  au  pays.  Le  général  de  Lamoricière  est  nommé  commandant  en 
chef  de  la  garde  nationale  de  Paris.  MM.  Odilon  Barrot,  Thiers,  de  La- 
moricière, Duvergier  de  Hauranne,  sont  ministres. 

))  Signé  :   ODILOS   BARKOT,  THIERS.    )^    . 

Cette  proclamation,  imprimée  en  toute  hâte  aux  impri- 
meries de  la  Presse  et  du  Constitutionnel,  était  déjà  tardive. 

A  peine  afiichée,  elle  était  déchiiée. 

M.  Emile  de  Girardin  retourne  en  toute  hâte  aux  Tuile- 
ries avec  une  autre  proclamation  ainsi  conçue  : 

«  Abdication  du  l'oi. 

»  Régence  de  ]\I™'  la  duchesse  d'Orléans. 

»  Dissolution  de  la  Chambre. 

»  Amnistie  générale.  » 

MM.  Thiers  et  de  Rémusat  étaient  présents. 

Sur  la  déclaration  de  M.  Emile  de  Girardin  qu'il  n'y  a 
pas  une  minute  à  perdre,  que  toute  minute  perdue  ag- 
grave le  danger,  et  sur  les  instances  de  M.  le  duc  de  Mont- 
pensier,  la  proclamation  préparée  est  immédiatement  ac- 
ceptée par  le  roi. 
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11  était  encore  trop  tard! 

C'est  eu  vain  que  M.  de  Girardin,  porteur  de  l'abdica- 
tion, court  en  toute  hâte  au  devant  de  la  population  armée 
•qui  s'avance  sur  les  Tuileries.  Il  lui  est  impossible  de  faire 
cesser  le  feu  opiniùlre  engagé  des  deux  parts  entre  le  poste 
du  Chàteau-d'Eau  et  les  hommes  armés  qui  occupent  la 
cour  du  Palais-Royal.  C'est  là  qu'est  légèrement  blessé 
M.  le  général  de  Lamoricière,  à  qui  il  est  également  impos- 
sible de  se  faire  entendre. 

Une  heure  apiés,  toute  la  famille  royale  avait  quitté  le 
palais  des  Tuileries. 

M"""  la  duchesse  d'Orléans,  accompagnée  du  comte  de 
Paris  et  du  duc  de  Chartres,  du  duc  de  Nemours  et  du  duc 
de  Monlpensier,  se  rend  à  la  Chambi'e  des  députés. 

Courage  inutile  ! 

Le  palais  de  la  Chambre  des  députés  avait  été  envahi. 
M'"^  la  duchesse  d'Orléans  n'a  plus  qu'à  se  retirer  et  qu'à 
s'éloigner.  Heureusement,  une  petite  voiture  se  trouve  dans 
la  cour  du  président  de  la  Chambre  des  députés.  C'est  dans 
celte  voiture  que  M™"  la  duchesse  d'Orléans  part  avec  M.  le 
comle  de  Paris,  mais  séparée  de  son  second  (ils  le  duc  de 
Chartres. 

Un  gouvernement  provisoire  est  impi'ovisé. 
Voici  sa  proclamation  : 

AU    NOM    i)V    X'EIPLE  FRANÇAIS. 

«  Citoyens, 

»  Un  gouvernement  provisoire  vient  d'être  installé  ;  il  est  compose',  de 
par  la  volonté  du  peuple,  des  citoyens  : 

»    FR.    AKAGO, 

»    LOUIS   BLANC, 

»   MARIE, 

»    LAMARTINE, 

»    FLOCON, 

»    LEORU-ROLLIN, 

»   RECURT, 

»    MARRAST, 

»  ALRERT,  ouvrier  iMi'onnicien. 
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»  Pour  veiller  à  l'esécution  des  mesures  qui  seront  prises  par  ce  gou- 
vernement, la  volonté  du  peuple  a  aussi  choisi,  pour  délégués  au  départe- 
ment de  la  police,  les  citoyens  Cuussidière  et  Sobrier. 

»  La  même  volonté  souveraine  du  peuple  a  désigné  le  citoyen  Etienne 
Aragoà  la  direction  générale  des  postes. 

»  Comme  première  exécution  des  ordres  donnés  par  le  gouvernement 
provisoire,  il  est  ordonné  à  tous  les  boulangers  et  fournisseurs  de  vivres 
de  tenir  leurs  magasins  ouverts  à  tous  ceux  qui  en  auraient  besoin. 

»  Il  est  expressément  recommandé  au  peuple  de  ne  point  quitter  ses 
armes,  ses  positions,  ni  son  attitude  révolutionnaire.  Il  a  été  trop  souvent 
trompé  par  la  trahison  ;  il  importe  de  ne  plus  laisser  de  possibilité  à 
d'aussi  terribles  et  d'aussi  criminels  attentats. 

«  Pour  satisfaire  au  vœu  général  du  peuple  souverain,  le  gouvernement 
provisoire  a  décidé  et  effectué,  avec  l'aide  de  la  garda  nationale,  la  mise 
en  liberté  de  tous  nos  frères  détenus  politiques  ;  mais,  en  môme  temps,  il 
a  conservé  dans  les  prisons,  toujours  avec  l'assistance  on  ne  peut  plus 
honorable  de  la  gai'de  nationale,  les  détenus  constitués  en  prison  pour 
crimes  ou  délits  contre  les  personnes  ou  les  propriétés. 

»  Les  familles  des  citoyens  morts  ou  blessés  pour  la  défense  des  droits 
du  peuple  souverain  sont  invités  à  faire  parvenir,  aussitôt  que  possible, 
aux  délégués  au  département  de  la  police,  les  noms  des  victimes  de  leur 
dévouement  à  la  chose  publique,  afin  qu'il  soit  pourvu  aux  besoins  les 
plus  pressants. 

»  Fait  à  Paris,  en  l'hôtel  de  la  Préfecture  de  police,  le  24  février  1848. 
»  Les  délégués  au  département  de  la  police, 

n   CAUSSIDIÈKE,    SOBKIER.   » 

Nous  ferons  remarquer  que  le  Gouvernement  provisoire 
proclamé  à  l'Hôtel-de-Ville  n'est  pas  le  même  que  celui 
qui  été  proclamé  à  la  Chambre  des  députés. 

Mais  qu'importent  et  les  honnnes  et  la  forme  du  gouverne- 
ment !  Le  meilleur  gouvernement  sera  celui  qui  rétablira  le 
plus  tôt  l'ordre  public,  tout  en  donnant  satisfaction  à  toutes 
les  justes  exigences  du  peuple,  qui  a   droit  de  réclamer, 
nous  le  reconnaissons,  des  garanties  durables. 
M.  Guizot  avait  dit  en  d'autres  temps  : 
«  Tout  pour  le  peuple,  sinon  tout  par  lui.  » 
M.  Guizot  expie  cruellement  aujourd'hui  l'oubli  de  ses 
propres  paroles  ! 

S'il  ne  les  eût  pas  méconnues,  l'alliance  du  pouvoir  et  de 
la  liberté,  en  France,  étaient  h  jamais  indissolubles.  Une 
V  3r 
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nouvelle  ère  glorieuse  et  pacifique  s'ouvrait  pour  tous  les 
peuples. 

Le  Gouvernement  provisoire  a  accepté  ou  s'est  donné  une 
grande  et  difficile  tâche:  celle  de  sauver  la  liberté  des  ex- 
cès de  l'anarchie  et  la  paix  des  dangers  d'une  guerre  qui 
menacerait  l'indépendance  nationale  ! 

Puisse-t-il  être  à  la  hauteur  de  sa  mission  I 
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